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Date. 



Date de 
réception. 



26 novembre 



29 novembre 



29 novembre 15 décembre 



16 décembre 



Sujet. 



Extrait d'une lettre adressée au Secrétaire d'Etat pour les provinces, pw 
un moniieur résidant à St. Paul, sur l'état des affaires k la Rivière 
Rouge. 

VHon. M, Howe, Secrétaire d'Etat pour les Provinces, à mon. Wm, 

MoDougaU, 

Accusant réception des dépêches du 5 et du 7 novembre, et l'informant 
(qu'elles ont été immédiatement soumises au Grouvemeur-Général 
en Conseil; — que le Gouverneur-Général est toujours en comm^ni 
cation télégraphique avec le Secrétaire d'Etat pour les colonies, — 
et lui prescrivant de rester à Pembina pour le moment. 



2 décembre. 



4 décembre. 



9 décembre.. 



18 décembre. 



14 décembre. 



24 novembre 



25 novembre 



24 novembre 



<( 



A." 



VHon, Wm, McDougaU à VHoîi. Secrétaire d'Etat pour les Provinces. 

Faisant rapport qu'il est à Pembina, et l'informant des mesures qu'il a 
prises pour amener le changement d'autorité le 1er décembre, don 
nant les détails des événements qui ont eu lieu dans son voisinage 
et adressant copie des documents suivants : 

D. A. Grant au coL Dennis, relatant les faits 
survenus au sujet des articles appartenant au 
gouvernement et déposés chez le Dr. Schultz, 
et demandandant des instructions sur ce qu'ils 

devaient faire 

Le col. Dennis à M. D. A. Grant, accusant ré- 
ception de la lettre précédente et prescrivant 
les ordres Nos 1, 2, 3 et 4 de M. McDougall. . 
L'Hon. Wm. McDougall au gouverneur McTavish 
lui demandant si l'on peut déposer au Fort de 
Pierre les articles appartenant au gouverne 
ment, et lui demandant l'autorisation néoes 
saire 



"B. 



(( 



C." 



VHon. Wm. McDougtdl à VHoti. Secrétaire d Etat pour le^ Province*. 

Relatant les événements depuis le 29 novembre, et adressant lee docu 
ments ci-dessous : — 



27 novembre 



2 décembre. . 



21 décembre. 



(( 



A." 



C( 



B." 



Emanant des ** loyaux sujets de la couronne an 
glaise," et demandant des renseignements offî 
ciels sur l'état des affaires et les instructions du 

' gouvernement canadien 

Proclamation de Son Excellence le gouverneur 
McDougall maintenant dans leurs charges 
respectives les divers officiers publics 

Extraits du journal le St. Paul Daily Press, 
mentionnés dans la lettre précédente 



VHon. Secrétaire d'Etat pour les Provinces au très-révérend Orand-Vicaire 

Thibault. 

Contenant les instructions pour sa conduite en représentant au peuple 
du territoire de la Baie d'Hudson les rues et la politique du gouver- 
nement canadien 

VHon. Wm. McDougaZl à VHon. Secrétaire d'Etat pour les Provinces, 

Accusant réception de la dépêche du 19 novembre, exprimant sa convic- 
tion que le gouvernement rebelle aurait été inauguré durant l'inter- 
règne qui aurait eu lieu nécessairement, et que nous aurions eu k 
combattre un ennemi tout différent de celui qui se disperse actuelle- 
ment, devant une '* proclamation " et un " conservateur de la paix;'* 
enfin, adressant les oocuments suivants : 



I 



42 



33 



66 



<9 
70 



70 



72 

73 

74 
75 



46 



n 
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1611 



7 décembre. 



7 décembre. 



8 décembre. . 
6 décembre. 



8 décembre. 



2 décembre. . 


"2 A" 


2 décembre. . 


" 2 B" 


21 novembre 


" 2 C" 
" 2 D" 



25 décembre. 



Premier rupport du col. Demiiii à son quartier» 
général du Fort de Pierre 

Lettre tramonettant copie des réiolutions paaaées 
par les dt^é^és au conseil de Riel, et établis- 
Haut leH ilroits des insurgés 

Pan expédiée, étant d'une nature privée 

Proposition h M. McDougalL Bxtrait du jour- 
nal le St. Paul Daily Pioneer 



UHon. ikcréUtire d'Etat pour fta ProHncn à VHun. Whu McDougaU, 

Accusant réception de la dt>)>ôche du 13 novembre, et des incluses, Tm 
formant (lue le très-révérend grand- vicaire Thibault et M. Charles de 
Halaberry se rendent au Fort Garry iM)ur y rétablir Tordre, qu'ils 
seront suivirt de y[. D. A. Smith,— transmettant un ordre en conseil 
au sujet des droits de douanes (page 44) et lui répétant officiellement 
les instructions qui lui ont été (lounées avant son départ d*Ottawa. . . 

VHon. Serrétairt d'Etat fxntr les P/vnVifwr à VHon. Wm, McDougali, 

Accusant réce])tion de la déi>Ache du 20 novembre, avec les incluses, de 
la compagnie de la Baie d Hudson 



UHon. Secrétaire d'Etat innir lc4 Provinces à CHon, Wm, McDovçall. 

Transmettant la proclamation originale émise par le Gouverneur- 
Général sur ordre direct de Sa Majesté 

Proclamation aux habitants des territoires du Nord-Ouest 

VHon. Wm. McDouga^l à rHon. Secrttairt d'Etat pour les Provineeë. 

Rendant compte d*une entrevue avec les habitants de Pembina, E.-U., 
au bureau de M. Nelscm, sur ropportimité d'employer des Sauva^^ 
pour apaiser les troubles h la Ri\'ière-RouKe, — accusant réception 
d'une note du général Hunt, armée des E.-U., — et adressant copie 
des documents suivants : 



8 décembre. 



44 •: 



3 A" 



8 décembre. . 



<« •- 



3 IV' 



i( •: 



3C" 



L'Hon. Wm. McDougall k N. E. Nelson, écuier, 
sous-percepteur des douanes à Pembina, met- 
tant par écrit les principaux points de la con- 
versation échangée dans l'entrevue mentionnée 
plus haut 

Traduction d'une Itttre reçue par M. Provencher 
et supposée venir d'im prêtre cr. de la Riviëre 
aux Gratias 

Lettre au col. Dennis,lui interdisant de recourir 
aux Sauvages poiu: réprimer la révolte 



10 décembre. 



10 décembre. 



L'Hon. Sec. d'Etat pour les Provinces à Donald A. Smithf icr.fMontréoL 

jLe nommant commissaire du gouvernement dans le Nord-Ouest et loi 
donnant des instructions à cet égard 



I L'Hon. Secrétaire d'Etat pour les Provinces à VHon, Wm, MeZhuçaU. 

I 

i Adressant copie de la lettre d'instructions à M. Smith 
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1 



10 d^5cembre. 



UUon. Secrétaire (VEUit pour Ict Proinnceë à VHon. Wm. McDougall. 

Attirant 8on attention sur le fait que len armes destinées au service du 
gouvernement, h, la Rivibre-Kouge, sont dans un endroit exposé 



i ! Vllpn. Secrétaire d'EUtt pour fci< Provinces à VHon. Wm. McDotuiaU. 

i ! 
11 décembre. ; ! L'autorisant \\, contredire les expressions qu'on lui attribuait (au Secré- 
taire) éb conver8ati(m avec des habitants du territoire de la Baie 
d'Hudson 



UJIon. Scn\^fnire d'Etat pour I<.t Prorincrs à Vllon Wm. McDougall. 

i , ' I 

|15 décembre. ' Accusant réception 4e la lettre di; 25 novembre et des incluses 



1074 



VHon. Wiix. MrDowjall à VHov. S'ccrttaire d'Etat pour les Provinces. 

13 décembre. î 30 décembre. I L'informant de la surprise et de la capture des Canadiens cher le Dr 
I I Schultz, de l'arrivée probable de Riel au poste de la Compagnie de 

I la Baie d'Hudson àPembina, et {pressant les documents ci-dessous : 

W. B. McDougall fait rapport de son entrevu* 

■ avec M. McKay 

L'Hon. Wm. McDougall à Louis Riel, lui propo- 
sant une entrevue 



!13 décembre. 

I 

il3 décembre. 



(( 



ti 



4 A" 
4B" 



15 décembre. 



//. p. Dwiyht à VHon. Sir John A. Macdonald. 

Télégramme l'informant que le gouverneur McTavish avait été arrêté 
et (lue le capitaine Cameron avait été chassé 



VHon. Wm. McDougall à VHon. Secrétaire d'Etat pour les Provinces. 



16 décembre, jler janvier, . \ Accusant réception de la dépêche du 29 novembre, et rendant compte des 

événements qui l'ont engagé à retourner à St. Paul, et enfin adres- 
sant les documents suivants : 

Lettre du Col. Dennis, rendant compte de sa 
mission 



décembre. 
9 décembre. 



17 décembre. 



|8 décembre. 

I 

; IG décembre. 

I 

8 décembre. 



9 décembre. 
9 décembre. 



"5 A" 
"fiB" 



25 décembre. 



12—2. 



*'5C" 
"5D" 

*'5E" 



"5 F" 
" 5 G" 



Lettre du Col. Dennis, déclarant qu'il est inutile 
d'attendre aucune amélioration des choses avant 
le printemps 

Lettre d'un guide, — sur l'état de l'opinion publique 
à la Rivière-Rouge 

L'Honorable Wm. McDougall au gouverneur 
McTavish, lui annonçant son intention de re- 
tourner à St. Paul 

Déclaration du peuple de 1» Terre de Rupert 
et du Nord-Ouest,-r- (Signée) Jean Bruce, Pré- 
sident, Louis Riel, Secrétaire 

Liste des droits 

"Appel" aux populations loyales des territoires 
du Nord-Ouest, les invitant à déposer les armes. 
J. S. Dennis 



VHon. Secrétaire d'Etat pour les Provinces à VHon. Wm>. McDougall. 

m 

Accusant réception de la dépêche du 29 novembre eb l'informant 
qu'aucun avis n'avait encore été reçu de la proclamt tion de la Reine 



60 



60 



66 



96 
97 
98 



71 



99 
99 

100 
100 

101 



102 
104 



105 
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SlJKT. 



17 décembre. 



ni du paicuient du prix d'achat, et lui ordonnant de B^abstenir de tout 
mouvement qui pourrait dégager la responsabilité du gouyemeur 
et des officiers du territoire de la Riie d^Hudson 



J. A. W/iitlock li l*Hon. Joirph Hoîoe. —Téi^rammc. 

L'iufonnaiit aue le gouverneur McDougall et le Col. Dennis avaient 
I organisé aea forces composées de Sauvages Maskégons 



Donald A. Smith à Hir John A. Maixlomt/d. — Téligramnit. 



lier déconib. .1 l)om;uidaut d'être nommé au (.'oiiseil 



i 



air JoUit A. Mac'loi^u'.d à N. W. Kittton, Entier, St. Paul. 
i 
17 décembre |Xommai\^M. Smith membre du conseil du territoire 



71 



83 



84 



Td'tt/ramuivs dt H. P. L>wi(jht à Sir John A. Macdonald. 

16 il jcfcmbre Faisant rapport que le gouverneur McDougall avait enrôlé des Sauvages 

♦ I I • et exprimant la crainta qu'une cc^llision n'ait déjh eu lieu 

20 Jé'jenibre. Annonçant que les agents et émissaires du gouverneur McDougall ont 

été capture et que 600 insurgés occupent le Fort Garry 

'-^0 décembre. Contredisant la nouvelle que le gouverneur McDougall avait enrôlé des 

Sauvages et donnant avis que les insurgés ne sont pas dans les dis- 
j)osition3 nécessaires pour écouter les propositions du gouverneur 

! McDougall 

'21 décembre : Expédiant un lettre de *' W. M. D.," datée Pembina le 9 décembre 

. ; i ^ 18(Î9 

|21 décembre. ' 'Nouvelle, recueillie chez les insurgea, de l'arrestation de Schultz, Mair, 

1 I Bown et Ross 

23 décembre. ' (.'opie d'une lettre publiée dans le journal le Biiffa/o Express concernant 

I i les mouvements de.s troupes des E.-U 

t 

I 
» 

' Ja^. Eriuatimjtr à Str John A. Macdonald. 

: I ■ 1 

i20 décembre iL'averti&sant des consé-quences que ixîut avoir l'entrée de McDoxigallI 

I sur les territoires du N. -C). avec l'aide des Sioux I 



77 
84 

84 
85 
85 
86 



86 



!27 décembre. 



I 



VHon. Joseph Uowt à Jai. Etmatingcr, Etuier. 

L'informant que ce n'est i)oint l'intention du gouvernement d'employer 
des Sioux 



VHon. Secrétaire d'Etat pour hs P7'oi'incts à ('lion. Wén. McJJoiu/alL ; 

24 décembre Accusant réceiition de la dépêche du 2 décembre et l'assurant que les! 

! ' ! graves événements qui ont eu lieu ont causé beaucoup d'inquié-j 

tude ici, et lui fa^'siitit des observations pour s'être servi du nom de! 

la Reine sans autorisation I 



86 



86 






1870. 



lier janvier. 



1 



L'Hon. Wm. MrDoxifjull à VHon. Secrétaire d'Etat pour lis Froiinces. \ 

i L'informant qu'il a reçu, en se rendant k St. Paul, les dépêches Nos. 
1602, 1611, 1608, 1612, 1618, 1617, 1620, 1635 



I 
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H. P. Daight à mon. Sir John A: Mardnnnld. 
iTa« loi annnnçant TniriviSe du Dr. Tiipper et do 



L'IIoa. n;,,. McDovgall à 
TroaBmettRnt 



d (A. 8) et documeutB y relatifs, 



H" jltkpport du colonel I) 
I camme i 



de sortir Ae Win 



irl« 



CanadienB eurâli^ 



de lu colonie 

Lïrtri! au Dt. Schaltï au t 
des proiieiona du gouvrnue-i 
ment, et dce diF^pnùtioQBl 
des Canadiens enrdli^ 

Munira donné k ïf. Jamesl 
MoKay, d'une proposition! 

I par liquella ka difficultés! 
pourraient être Triées. ..,] 

iLottre du,maj'>r Boulton, fai- 

j nant rapport qu'il ESt yri-t V 

iLot. duUr. SchuUi, doiiVi'i'mt ' 
1 1e compte-readu d'uno entra- 1 
( Tue avec le pr&idont Enicc. 
Lettre de Jftineâ Carrie. Aea-\ 
lervant d» la paroie^e di:| 
Headîngly, adressant copie I 

parlaat de la loyauté de la 



" G H" Adreaae des habitants des 
Grands Cûtenux li i'Bon. 

\Vm. MoDougiU . „ 

Lettre du major Boulton, don- 
tiuit compte-rendu d'une as- 
semblés a la maison d'éoole 
da Kildonsa, et d'un enri 
lement de Tolontaiies hee 

endroit , 

Lettre compte-rendu du mou 
vament des rabelios dans la 

villo de Winninig ] 

."Appel" da colond Denni» 
I aux boDimes loyaux des ter-l 
ritoirea du Nord-Ouest, les 
invitant k l'aider il retabliri 

1 h. paix et l'ordre 123 

" K 2" I Aux Canadiens enrOl^ ï Win-| 
I Tilpe, leur ordonnant de 
t quitter la TîUe ' l?! 



121 
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Gdéc... "K4 
1) déc... 



|î) (K'c. 

I 

() dt^c. 



7 déi 



|î> d«c 



S dcc. 



Note de James Ross, conseil- , 
lant d'éviter tout mouve- 
ment agressif. 124 

"K,3" jRéiHmse à la préct^dente, dé- 
clarant (lu'il n'y aura pas 
d'agression tant (lu'il y auraj 
raison sulfisaute de la dif-; 

■■ férer 1 124 

• ** L " > Rai>i)ort du major Boulton sur' 
les événements depuis quel-l 

i (pies jour.^. ! 125 

*' N " Lettre de l'Kvwiue de la Terre | 
de Rupert, recommandant! 
d'attendre et d'avoir confi-i 
I ance dans l'adndnistration 

I du Canada | 120 

\ Lettre de l'Évêque de la Terre 
de Rupert, .recommandant 
de ne i>as agir, car toute ac- , 
tion pourrait mettre en dan-i 

Sir la vie des prisonniers, j 
ote de l'Archidiacre' 
McLean k Tappui de cette 
recommandation 

"Appel" du Col. Dennis au 
parti loyal, lui recomman- 
dant de mettre bas les armes. 

Note de E. B. Bannatyne,a(|]:es- 
sant "l'appel" ci-dessus 1 127 

Ne faisant pa^partie des docu- 1 
ments originaux 1 

Lettre de Joseph Manon avec 



4» /\ " 



() 



"K5" 
"R" 



S" 



'24 janvitT. 



I 



17 décembre.; "B8" 



127 
127 



message de Dease 
Rôle de service signé par la 
force de la Rivière-Rouge au 
Fort de Pierre, colonie de la 
R.R., 1er décembre 1809. . . 
Rai>port final «les opérations du Col. Dennis 
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.20 janvi.r. 



VHon. Strrétaire d' Etat jiour /r.^ Proviurcit à VHov.-Wm. McDowjaU. 
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I Demandant copie de la "Proclamation" et do la "C-ommission" au Co\. 
Dennis, émises lo lor décembre 1S(»0 
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;21 jciîivier. 



> f v:-!rr 



10 fcvrior, 



'Ad rossant cojne de la " proclamation" (A \\ \). î(»7) et de la commission 
(B 9, p. 108) 

Jnïon. Seci'i'faire iVEtat à Donald A. Smith ^ Ecuicry Fort Oarru. 

Lui iulrcpsant une commissicm sous le Grand Sceau qui le nomme 

1 commissaire spécial 

I 

I VIL m. ficrri taire d^Etat pour les Pro^ùnces à filon. Wm. McDougall. 

j 

iAccusant réception du lettres aux dates des 14, 20 et 29 janvier 

I VHov. Sem'faire d'Etat jmur tes Provinrcs au Trèa-Jlérérend Éréque 

i de. Sf. Boni face. 

i 

I FiC remerciant, par ordre de Son Kxcellence le Clou vemeur- Général, de 

I la promi)titude avec laquelle il a ])lacé set services à la disposition 
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J. S. Dennis, Ecuier^ à VHon, Secrétaire d'Etat pour les Provinces. 

Lui transmettant copie de la lettre adressée à l'hon. ministre des Tra- 
vaux Publics (p. 130) et le priant de la soumettre h la Chambre des 
Communes avec les autres papiers relatifs au Nord-Ouest 
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Sir F. Stanford au Secrétaire de la l'rtaoreric 
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garantir l'ii <'rêt k 4^ de cette somme, à la condition que preuve suffisante leur 
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23 septembre. Copie d'un rapport d'un comité du Conseil Privé, — reconjnandant que le système pro- 
posé par le Col. Dennis soit approuvé et adopté 

Mémoire du Ministre des Travaux Publics, — donnant les détails du système men- 
tionné ci-dessus 
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NOMINATION DE M. MCDOUGALL A LA CHARGE DE LT. -GOUVERNEUR. 



Copie d'un rapport d'un comité du Conseil Privé, — recommandant que l'Hon. Wm. 
McDougall, C.B., soit nommé Lt. -Gouverneur des territoires du Nord-Ouest. . . 

28 septembre Copie d'im rapport d'un comité du Conseil Privé, — recommandant que Son Excel- 
lence approuve le projet annexé d'une lettre qui devra être adi'essée à l'Hon. Wm. 
McDougall, à titre d'instructions préliminaires, lors de son départ pour les terri- 
toires du Nord-Ouest 

28 septembre Lettre d'insti-uctions préliminaires mentionnée ci-dessus > 
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LOIS CONCERNANT LES DOUANES ET L'ACCLSE DANa LE» TERRITOIRES DU NORD- 
i OUE8T. 

I 

23 Beptenibrel Copie d'un rapport d'uii comité du Conseil Privé, — recommandant qjae le Lt.-Gouvor- 
! iieiir reçoive instnictiou de faire passer par son coiiseil une ordonnance ou d<;« 
' ordonnances appliquant aux territoires du Nord-Ouest Ics^lois de douane ««t 
i d'exdîse de la Puissance, — et que M. Begg soit nonuné percepteur des douanes et 
j insiHîcteur du revenu de l'intérieur en vertu des dites ordonnances 

7 décembre. . '.Copie d'im rapport d'un comité du Conseil Privé, — soumettant qu'il est inopportun de 
! faire aucuns changements essentiels dans les droits' de "[douanes de la Terre ùa 
\ Rupert, mais qu'il pourra devenir nécessaire d'imposer des droits sur les spiri- 
' tueux et autres articles actuellement admis en^f ranchise 

11 décembre. I Copie d'im rapport d'un comité du Conseil Privé, — recommandant que la minute du 7 
i courant soit annulée, et que le tarif actuel demeure en force pour deux ans 
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23 novembre. 



1870. 
18 janvier. 



GRAND SCEAU DES TERRITOIRES DU KORD-OUEST. 



Ordre en conseil ^ ce sujet. 



28 janvier. 



COMMUNICATION ENTRE LE LAC SUPÉRIEUR ET LA RIVIIiliE-UOUGE. 

Copie d'un rapport d'un comité du Conseil Privé,— recommandant qu'on autorise la 
dépense de $12,000 pour Tachât de bateaux et autres moyens pour transporter 
les malles à destination de la Rivibre-Rouge 

SERVICE POSTAL JUSQU'AU FORT WILLIAM. 

Copie d'un rapport d'un comité du Conseil Privé, — recommandant que Son Excellence 
sanctionne l'arrangement passé entre le Maître-Général des Postes et les proprié- 
taires du vapeur Chicora 
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John Young. 

Le gouverneur-général transmet, pour Tinformation de la Chambre 
des Communes, les documents ci-joints relatifs aux événements 
récemment survenus dans les Territoires du Nord-Ouest, dont il 
est question dans le troisième paragraphe du discours du trône. 

HÔTEL DU Gouvernement, 

Ottawa, 24 février 1870. 



(Traduction.) 

Rapport iVun comité de U honorable Conseil Privée approuvé par k). K. le gouverneur-général 
en conseil le 28 septembre 1869. 

A rhotLorable secrétaire iTEtatj^our les Provinces, Ottawa. 

Yu la recommandation de l'iionomble ministre de la justice, le comité, recommande 
qne l'honorable William McDougall, C. B., soit nonmié lieutenant-gouverneur des Territoires 
du Nord-Ouest, et qu'il émane une commission sous le ^•and sceau, devant avoir force et 
effet à dater du jour (]ue ces territoires seront transférés par Sa Majesté à la Puissance 
du Canada. 

Et il recommande également que le traitement de M. McDougall, comme lieutenant- 
gouverneur, soit fixé à sept mille piastres par amiée. 

Pour copie conforme, 

William H. Lbe, 

Greffiers C. P. 



Bureau du secrktaire d'Etat pour les Provinces. 

Ottawa, 28 septembre 18G9. 
A r honorable }f. McDougall ^ C. B. 

Monsieur, — J'ai l'honneur de vous transmettre sous ce pli, par ordre de Son Excel- 
lence le gouverneur-général, copie d'un ordre de Sou Excellence en conseil, ainsi que la 
If^ttre y mentionnée, contenant les instructions préliminaires que vous devrez suivreVn VouB 
rendant dans les Territoires du Nord-Ouest. 

J'ai l'honneur d'être, etc., 

E. A. Meredith, 

Sous-Secrétaire d'Etat. 



Rapport (Tan comité de Vhonoi^able Cœiseil Privé, approuvé par S. M. le gouverneur-général 
en conseil le 28 septembre 1869. 

Le comité ayant pris en considération le projet ci-annexé d'une lettre devant être 
îuln^ssée par le secrétaire d'Etat pour les provinces à l'honorable William McDougall, 
contenant les instructions i)réliminaii'es qu'il doit suivre en se rendant dans les Territoires 
du Nord-Ouest, et sur la recommandation de l'iionorable ministre de la justice, il est d'avis 
que ce projet de lettres soit approuvé par Votre Excellence. 

Pour copie conforme, 
A Vhonorablc secrétaire d^Etat William H. Lee, 

pour les Provinces, etc., etc., etc. Greffier, C. P. 
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Bureau du Secrétaire d'Etat pour lus Provivces, 
Otiîiwa, 28 septembre 1869. 

I/Honorable Wm. McDougall, C. B., 

Ottawa. 

Monsieur, — Attendu que vous avez été nommé Lieutenant-Gouverneur des Terri- 
toires du Nord-Ouest, en anticipation du transfert formel de ces Territoires par Sa Majesté 
à la Puissance du Canada, et comme l'on s'attend que ce transfert sera fait dans le cours 
des deux ou trois mois prochains, j'ai l'honii'jur, par ordre de Son Excellence le Gouverneur- 
Général, de vous informer qu'il est désirable que l'on fasse, sans pe^di-o do temps, les ar- 
rangements i)réli m inaires nécessaires à l'organisation du gouvernement des Territoires. 

2. Bims ce but. j'ai ordre de vous enjoindre de vous rendre au Fort Garry en toute 
hâte convenable, afin que vous puissiez surveiller efiectivement l'exécution des arrange- 
ments préliminaires indiqués dans le paragraphe qui précède, et que vous so}ez prêt à 
vous charger du gouvernement des Territoires, loi'squ'ils seront effectivement transférés 
au Canada. 

3. A votre arrivée au Fort Garry, vous vous mettrez immédiatement en rapport avec 
M. McTavish, le gouverneur de la compagnie de la Baie d'Hudson, et vous lui notifierez 
votre nomination ; vous offrirez, en même temps, des sièges dans votre conseil à M. 
McTavish et à M. Black, ou à tout autre principal officier judiciaire de la Com[)agnie de 
la Baie d'Hudson maintenant dans le Territoire. Dans le cas où l'un de ces messieurs ou 
tous les deux refuseraient d'accepter une charge, vous soumettrez, pour la considération de 
Son Excellence, les noms d'un ou de deux autres officiers de la Compagnie que vous con- 
sidérerez propres à agir comme membres de votre conseil. Vous soumettrez en même 
temps les noms de })lusieur8 des notables du Territoire, qui ne sont pas liés à la Compagnie, 
et qui pourraient agir comme conseillers, donnant des particularités à cet égard, et men- 
tionnant leurs mérites comparatifs. 

4. YoJs aurez la bonté de faire rapport avec toute la diligence convenable, pour l'in- 
formation de Son Excellence, sur l'état des lois maintenant en existence dans les Terri- 
toires, transmettant copie des lois, ordonnances ou règlements de la Compagnie qui y 
sont maintenant en force, avec un compte-rendu circonstancié sur le mode d'administrer la 
justice, l'organisation des cours, le nombre des juges de paix et le système suivi pour leur 
nomination, les arrangements de police, et les moyens adoptés pour maintenir la paix, etc. 

5. Lorsque vous préparerez le rapport sur les sujets mentionnés dans le paragraphe 
précédent, il sera bon que vous confériez avec l'officier judiciaire en chef de la compagnie 
dans les Territoires. 

6. Vous aurez la bonté de faire aussi rapport au sujet du système d'impôts (s'il y en 
a) maintcTiant en force dans les Territoires, le système de licences de magasins, auberges, 
etc., le mode de réglementer ou défendre la vente des vins, spiritueux et bières, et de plus 
quant au mode de maintenir les chemins, et e^ général sur ce qui concerne le système 
municipal, s'il en existe dans les Territoires. 

7. Vous ferez aussi un rapport complet sur l'état des tribus sauvages qui sont main- 
tenant dans les Territoires, leur nombre, leurs besoins et leurs prétentions ; le système 
suivi ci-devant par la Compagnie de la Baie d'Hudson dans ses transactions avec ces tribus, 
accompagné des recommandations que vous désirerez faire à l'égard de leur protection et 
de l'amélioration de leur état. 

8. Vous aurez la bonté de faire aussi rapport sur la nature et le montant du numé- 
raire ou des espèces maintenant en usage dans les Territoires, et sur les besoins probables 
des Territoires, sous ce rapport, à l'avenir. 

9. Vous ferez aussi rapport sur le système d'éducation (s'il en existe) suivi dans les 
Territoires. 

10. Vous aurez aussi la bonté de faire rapport au sujet des terres dans ces Territoires 
qu'il pourrait être désirable d'ouvrir immédiatement à la colonisation, tansmettant un plan 



de tout arpentage qu'il serait nécessaire de faire, avec une estimation du coût de Tarpe 
tiaige, et un aperçu des conditions relatives aux concessions de terres et à leur éta})lissem«n^ 
le plan devra montrer le nombre de c2,ntoiis (towiiships) que l'on se propose de mesur< 
immédiatement, l'étendue et la situation des cantons, et l'étendue des lots, faisant 
réserve nécessaire pour les églises, écoles, chemins et autres objets publics. 

11. Vous ferez aussi rapport sur les relations maintenant existantes entre la Cor 
pagnie de la Baie d'Hudson et les différentes congrégations religieuses dans les Territoire 

12. Vous ferez aussi rappoii; sur le nombre des officiers maintenant employés par ] 
Compagnie de la Baie d'Hudson dans l'adîninistration du gouvernement des Territoire 
faisant connaître les devoirs et les salaires de ces officiers, et spécifiant ceux qui, dani voti 
opinion, devraient être retenus. Vous ferez aussi rappoi-t du nombre de personnes qu'. 
sera nécessaire à l'avenir d'employer dans l'administration du gouvernement, et, en généra 
sur tous sujets ayant trait au ])ien-être des territoires, à l'égard desquels il vous sembler 
désirable de communiquer avec le gouvernement de la Puissance. 

13. Il est désirable que vous preniez immédiatement des mesures |X)ur le prolongemen 
du télégraphe depuis le territoire jusqu'à Pembina, et pour le faire relier, de cette dçi 
nière place, au réseau de la compagnie ou des compagnies de télégraphe américaineg 
faisant pour cet objet tous arrangements provisoires qui pourront être nécessaires, e 
envoyant copie des arrangements à ce dépai^tement pour qu'ils soient soumis à l'approbi 
tien de Son Excellence. 

J'ai l'honneur d'être. 

Monsieur, etc., etc., 

E. A. MEREDITH, 
Sous-Secrétaire d'Etat. 



Bureau du Secrétaire d'Etat pour les Provinces, 

11 Octobr* 1869. 

L^hon. M. McDougall, C, B., 

J'ai l'honneur de vous transmettre sous ce pli, par ordre do Son Excellence lo 
gouverneur-général, trois commissions sous le grand sceau, et une autre sous le sceau 
particulier de Son Excellence, comme suit : — 

1. Une commission vous nommant lieutenant-gouverneur des Territoires du Nord- 
Ouest. 

2. Une commission (per dedimus potestatem) à William McTavish et autres per- 
sonnes y désignées, les autorisant à vous faire prêter les serments d'allégeance et d'office 
comme lieutenant-gouverneur des Territoires du Nord-Ouest. 

3. Une commission fjyer dedimus potestatem) aux mêmes personnes désignées dans la 
commission précédente, les autorisant à faire prêter le serment d'office à tous ceux qui 
seront à l'avenir nommés à des emplois dans le Territoire du Nord-Ouest. 

4. Une commission sous le sceau particulier de Son Excjftllence, vous nommant député 
gouverneur pour signer les licences de mariage dans les Territoires du Nord-Ouest. 

Toutes ces 'Commissions deviendront en force à la date qui sera fixée par Sa Majesté, 
conformément à l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, pour l'admission de la 
Terre de Rupert et des Territoires du Nord-Ouest dans la Puissance du Canada. 

Le grand sceau destiné aux Territoires du Nord-Ouest a été confié à M. Provencher, lo 
porteur de cette lettre, pour vous être remis à son arrivée au Fort Garry. 

Ce sceau devra être apjwouvé par Son Excellence en conseil, et il lui sera bientôt sou- 
mis à cet effet. 

J'ai l'honneur d'être, etc.^ 

E. A. Meredith, 

Sous-Secrétaire d'Etat. 



Commiêsion nommant rhœiorable Williaiu McDoiigalî, C. B., lientenant-gouvn^upvr ih.^ 

Territoires du Nord-Ouest. 



CANADA. 

John Young. 

Victoria, par la Grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la ( ? mnde-Bretagne et 
d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc. 

A V Honorable William McDougall, de la cite dOttaica, dffus la Prorixre d'Ontario, en Xotre 
Puissance du Canada, membre de Notre Conseil Privé pour le Canada, et Compagnon 
de Notre très-honorable Ordre du Bain. 

y, Salut : 

CONSIDÉRANT que par un acte du Parlement du Canada, fait et passé en la session 
tenue dans les trente-deuxième et trente-troisième années do notre règne, et intitulé : 
" Acte concernant le gouvernement provisoire de la Terre de Rupei-t et du territoire du Nord- 
Ouest après que ces territoires auront été unis au (kuada, " il est dit <|u'il est probable qu'il 
Nous plaira, conformément à l'acte de l'Amérique Bnt^anniqut^ du Nord, 18^)7, admettre la 
Terre de Rupert et le Temtoirc du Nord-Ouest <lans l'Union ou la Puissanco du Canada, 
avant la session alors prochaine du ptirlement canadien ; et qu'il est dit de plus qu'il im])Oî*t*^ 
d'adopter, en vue du transfert de ces Terntoires des autorités locales au gouvernemeiit du 
Canada, des mesures destinées à enti-er en vigueiu* à l'époque qui sera lixée ])ar Nous ])our 
cette acbnission, et d'établir des dispositions ])rovisoires pour le gouvernt'ment civil de 
ces territoii'es jusqu'à ce que des aiTangements d'une nature })lus permanente })uissent être 
an-étés par le gouvernement et la législature du Canada ; et qu'il est, i)ar le dit acte mainte- 
nant cité, décrété qu'il. sera loisible à Notre gouverneur, par tout (^rdre ou tous 
ordres qu'il pourra de tems à autre décerner, de l'avis du conseil )»rivé, sous les comlltions 
et restrictions qui lui pai-aîtront convenables, de conférer à l'otiiciei- (ju'il jiouna dr tems à 
à îLutre nommer lieutenant-gouverneur des Terntoires du Nord-Ouest, le pouvoir et l'auto- 
rité d'établir des dispositions pour l'administration de la justice dans ces TeiTitoii^es, et 
généralement de faire, décréter et établir des lois, institutions et ordonnances qui pourront 
être nécessaires à la paix, l'ordre et le bon gouveniemeut de Nos sujets et autres qui 
les habitent ; et qu'il est de plus décrété que le lieutenant-gouverneur administrera le gou- 
vernement conformément aux instructions qui lui seront de tems à autn» transmises par 
ordre en conseil ; 

Et considérant (pi'en vue du transfert des Terntoires du Nord-Ouest susdits au gouver- 
nement du Canada, à l'époque qui pourra être fixée par Nous pour eetie admission, et jx)ur 
étal)lir des <lispositions provisoires pour le gouvernement civil dt^ ces Territoires, Nous 
désirQus vous nommer, vous le dit William McDougall, l.ieHfnKtni-Gonve^i'neur des 2\r- 
Afoires du Nai*d-Ouest ; 

Sachez donc rnaintenaitt que Nous reposons une foi et une confiance s])éciales en votre 
] n-udence, courage, loyauté et intégrité, et que de notre gi'âce spéciale, science certaine et propre 
mouvement, Nous avons cm bon de vous constituer et nommer, et par les présentes Nous 
vous constituons et nommons, à dater de l'époque qui sera fixée ])ar No}(s pour l'admis- 
sion de la Terre de Rupert et du l'erritoiie du Nord-Ouest, dans l'Union ou la Puissance 
«lu Canada, durant Notre bon plaisir, Lieutenant-Gonverneur des Territoires du Nord- 
Ouest susdits, et par ces présentes Nous vo7is autorisons, enjoignons et commandons, à dater 
<le l'époque qui sera ainsi fixée jiar Nous pour l'admission de la Terre de Rupei*tet du Ter- 
ritoire du Nord-Ouest dans l'Union ou la Puissance du Canada, comme susdit, de faire et 
(exécuter en bonne et due forme tout ce qui se lapportera à votre dit commandement et à 
la mission que Nofis vous confions, suivant les pouvoirs, dis})ositions et instructions dont 
vous êtes revêtu et chargé par ôette commise' on et par l'acte du parlement ci-dessus cité, 



et suivant les instructions qui voua sont données avec la présente, ou qui pourront tous être 
de temps à autre données, concernant les Territoires du Nord-Ouest susdits et leur gou- 
vernement, par ordre de notre Gouverneur-Général en conseil sous le seing miuiuel de 
Notre dit Gouverneur, ou par Nous, par rentreuiLse d'un de nos conseillers })rivés du Ca-' 
nada, et suiVant les lois qui sont ou deviendront en force dans les limites des Territoii-es du 
Nord-Ouest. 

En foi de quoi Xoilh avons fait rendre Nos présentes TiCttres Patentes et y avons fait 
apposer le Grand Sceau du Canada ; Témoin Notre féal et }»ien-aimé le Très Ho- 
norable Sir John Youno, Baronnet, l'un des membres do Notre Très Honorable 
Conseil Privé, Chevalier Grand'-Crpix de Notre Très Honorable ( )rdre du Bain, 
Chevalier Grand'-Croix de Notre Ordre Très distingué de St. ]Vrichel (^t St. George, 
(fOuver)ieîir-Gê})€ral chc Caiiada. 

Donné en Notre Hôtel du gouvernement, dans Notre cité d'Ottawa, ce i^inrjt-neuviane 
jour de septembre, dans l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-neuf, et 
et de Xntre ri^^gyie la trente-troisième. 

Par ordre, 

Hectok L. Langevin, 

Secrétaire d'Etat. 



Poste de la Baie d'Hudson. 

Pembina, 31 octobre 18G9. 

A Vhoitovdble: secrétaire iVEtat ponr les Proinnces, ()(tmr<i. 

Revue par^ lo MoNSiEL^K, — J'ai l'honneur de vous faire rapport de mon arrivée ici hier 

seoretaired h- ^^^^jj.^ ^^^ j^ .^^ ^^^;^^ décidé <le rester quelque tem])s, en conséquence des événe- 

uftt 10 l «.» 110- j_ • 1 1 1 > / 

venibre 18G9. ^^^^^^^^ ci-dessous relatés. 

Des rumeurs de mouvements hostiles de la pai-t des Métis français contre l'autorité du 
gouveriieuient canadien me. sont parvenues en plusieurs endroits, entre St. Paul et Pembina, 
mais (*ll(»s étaient si Viigues et si contradictoires cpie Je ne m'en préoccu]>ai (pie fort peu. 

Je rencontirai l'honorable Joseph Howe à son retour du Foi-t Gany, à environ une 
tlemi-journée de marche au sud de Georgetown, dans la jnairie. ( ■omme le temps était 
orageux, nous n'eûmes qu'une très-courte entrevue. Il me dit que les gens de l'Etablisse- 
ment de la llivière-Rouge étaient bien disposés envers le gouvernement canadien, mais 
([ue d'après certaines circonstances qu'il me communiquerait j)ar lettre du Fort Aber- 
erombie, les esprits d'une certaine partie de la population étaient excitén, et qu'il faudrait 
5igir avec ménagement pour les calmer. Il ne me dit pas et ne jiaraissait même pas croire" 
qu'il y eut le moindre danger d'une insurrection armée avant mon arri^ée au Fort Garry. 

Kendu à environ trente milles de ce poste, — endroit oii je cami)ai pour la nuit, — je 
rencontrai un M. Sanford, d'Hamilton (Ontario), <pii me n^mit les dépèclies dont je vous 
transmets copie, marquées A, B, C, D. Il me dit aussi (pi'il a^•ait été arrêté à la rivière 
aux Grati{\s (JScraic/uiuj Jiiver,) '^' (à environ 15 milles du Fait Garry), juir \\n corps 
d'hommes armés, qui avaient barricadé le chemin et qui se disaient déterminés à m'em- 
pècher de passer outre. Il n'avait aucun doute (qu'ils fussent décidés à mettre leur menace 
à exécution, riiéme par la force si c'était nécessaire. 

Son rap])()rt sur l'état des esprits ))armi les Métis franc^ais, vt .sur les mouvements des 
insurgés, conlirmait généralement les faits relatés dans les documents ci-joints. 

A mon arrivée Ti la douane américaine, à Pembina, un Métis (pii m'y attendait depuis 
trois ou (piatre jours me remit une lettre, dont le document marqué E est une copie, et 
disparut immédiatement. Je jie fis aucune attention à cette lettre, mais aussitôt que les 
formalités voulues eurent été remplies par le percepteur, je me rendis au poste de la compagnie 

* Ainsi appelée sui* lan cai-tes de Riissell et Hiiid, et désignée également, croyu:i«-nous, sous les 
nom* do " KiviènvM aligne " ou '* Ruiaseau-Malin '" dans différents ouvrages. 

XOTE DV TllADUCTEri:. 
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de la Baie d'Hudson, éloigné d'environ deux milles, et situé dans les limites du '' Territoire 
du Nord-Ouest." Ici, je trouvai une autre dépêche (marquée F), ainsi qu'un billet du «olonel 
Dennis (marqué ).* 

Ce matin, je décidai d'envoyer M. Provencher (qui, avec M. Kichards et le capitaine 
Cameron, m'avait accompagné du Fort Abercrombie ici) au Fort Grarry, si on le laissait 
aller jusque là, avec un message verbal au gouverneur McTavish, annonçant mon arrivée 
sur le territoire soumis à sa juridiction, et lui demandant protection pour moi et mes 
compagnons. M. Provencher fut chargé de savoir des insurgés, par une conférence amicale 
s'il était possible, quel était leur but et l'étendue de la force qu'ils commandaient. Il fut 
aussi chargé de leur assui'er que le gouvernement était détenniné à agir avec la plus stricte 
justice envers toutes les classes, et à respecter les droits acquis, sans exception de race ou 
de religion ; mais il devait aussi leur expliquerque jusqu'à ce que le nouveau gouvernement 
fût organisé, et tant qu'ils resteitiient les armes à la main, aucune communication officielle 
ne pouvait avoir lieu avec eux, sôit par moi-même, soit par qui que ce fût en mon nom. 
M. Provencher est parti ce matin vers huit heures, avec un guide sûr, qui connaît bien la 
pays et les Métis de l'Ëtablissement. 

Je vais demeurer ici avec M. Ilichards et le reste de mes compagnons jusqu'à ce que 
j'aie des nouvelles de M. Provencher, ou que j'ai)prenno d'autre source que les insurgés se 
sont dispersés. 

Je dois de plus vous faire rapport que le Capt. Oameron, de l'artillerie royale, qui m'a 
accompagné dans sa propre voiture la plus grande j)artie du chemin depuis St. Cloud, et qui 
espère avoir un emploi sous le gouvernement, s'est décidé ce matin à se rendre au Fort Garry 
à ses risques et périls. J'ai cherché à le dissuader de faire cette tentative jusqu'à ce que 
nous eussions quelque assurance que le chemin serait libre, mais il a persisté à faire ses prépa- 
ratifs de départ, ce que voyant, je lui adressai le billet ci-joint, (marqué G.) 

Après l'avoir lu, il me dit qu'il en courrait tous les risques, et il partit avec sa 
femme et deux serviteurs. 

Je viens d'apprendre que je dois recevoir demain la visite du chef d'une tribu de 
Sauvages Tchipjjeweys, qui se prétendent propriétaires d'une grande étendue de terre allant 
de la ligne frontière, à Pembina, dans la direction du Fort Garry. J'ai consenti à pableb 
avec lui, et je vous ferai rapport du résultat de notre entrevue en temps et lieu. 

J'ai l'honneur d'être, etc., 

W. MCDOUOALL. 

Postseriptujn, 1er noiyembre 1869. 

Le Col. Dennis et M. Wm. Hallett tiennent d'arriver du Fort Garrv, avant fait un 
détour par la prairie aiin d'éviter le parti armé stationné à la rivière aux Gratias. La situa- 
tion n'a guère changé, sauf que la tentative «les insurgés pour se ralier les Sauvages a échoué. 
Deux chefs qui s'étaient rendus à leur invitation sont retournes chez eux en refusant de 
prendre part au mouvement après qu'ils en eurent constaté l'objet. 

Je viens d'avoir une longue conversation avec les chefs de la tribu qui prétend être 
propriétaire de cette partie du pays. Ils répudient toute sympathie avec les insurgés qui 
ont pris les armes. 

A la hâte, eta, 

Wm. McDouoall. 



Ainsi indiqué dans roriginal, nuûa voir F. F., page 13. 



[A.] Fort Garry, 11 octobre 1869. 

Mémoire deê faits et circonstances se rattachant à Vopposition active faite par les Métis Fran' 
çais de cet Etablissement à la continitation des eacplaratians c^u gouvernement. 

Aujourd'hui/ vers 2 h. P. If., un messager est arrivé (M. Farmer, perte-chaîne de l'es- 
couade de*M. Webb, employé à arpenter la ligne de base ou parallèle de latitude, entre leS 
cantons 6 et 7 à l'est du méridien, pour lequel service cette escouade est partie il y a huit 
jours), apportant la nouvelle désagréable que les travaux de M. Webb avaient été interrom- 
pus par une bande * d'environ 18 Métis français, en tête desquels se trouvait un nommé 
Louis Riel. 

M. Webb avait tiré la ligne jusque vers la quatrième section, dans le canton No. 7, 
second rang est, et se trouvait à environ 2J milles de la rivière Rouge lorsque cet 
événement eut lieu. 

Le chef de la bande lui ordonna d'abandonner immédiatement ses travaux et de ne pas 
pousser la ligne plus loin, et de fait, il le notifia d'avoir à quitter la partie sud de FAssini- 
boine, parce qu'ils réclamaient cette partie du pays comme étant la propriété des Métis 
Français, et qu'Us ne voulaient pas permettre au gouvernement canadien d'en faire l'arpentage. 

L'on ne vit pas d'armes entre leurs mains, mais' comme ils mettaient le pied sur les 
chaînes et menaçaient d'user de violence si l'on persistait à poursuivre l'arpentage, ,il devint 
évident que la persistance à poursuivre les travaux provoquerait une collision, et M. 
Webb, confonnénient à des instructions écrites que je lui avais données en prévision d'un 
pareil événement, discontinua ses travaux ; et comme les Métis ne voulurent pas lui 
permettre de rester cam})é où il était, il transporta son camp sur le grand chemin, près de la 
rivière Rouge, en attendant des ordres, après avoir envoyé M. Farmer comme il est dit plus 
haut. 

Je me rendis immédiatement auprès du Dr. Cowan, le principal magistrat de l'Etablisse- 
ment, et après lui avoii* exposé les faits, je le priai de se consulter avec le gouverneur, 
ou avec tout autre magistrat qu'il croirait bon d'appeler, et de prendre les mesures que lui 
et eux jugeraient nécessaires sous les circonstances. 

Je fis en même temps observer au Dr. Cowan que, vu l'indécision qui régnait à l'égard 
de la tenure des terres par les Métis et les Sauvages, et l'irritation particulière qui 
existait chez les Métis français à propos de la cession au Canada du territoire et de son 
gouvernement, je doutais qu'il fût opportun de prendre des mesures de rigueur contre les 
délinquants dans le cas actuel, mais j'ajoutai que, comme lui et ses collègues magistrats 
connaissaient mieux que moi le tempérament et l'esprit de la population de l'Eta- 
blissement en général, je laissais l'afiaire entre leurs mains, convaincu qu'ils feraient ce 
qu'il y aurait de mieux à faire sous les circonstances. 

Avant que je n'eusse quitté le Dr. Cowan, il avait été convenu qu'il appellerait un 
autre magistrat, M. Groulet, et qu'il se consulterait avec lui sur ce qu'ils devaient faire. 

Mardi, 12 octobre. 

Je me suis rendu chez le Dr. Cowan ce matin, vers 11 heures, et je fus informé que 
lui et M. Groulet avaient cru qu'il valait mieux envoyer chercher Riel, le chef, et voir ce 
que les insurgés prétendaient faire ; ils devaient aussi lui expliquer la nature grave d© 
l'ofifense dont ils s'étaient rendus coupables, et chercher paisiblement à obtenir la promesse 
qu'ils ne s'opposeraient pas davantage à la continuation de l'arpentage. 

* NOMS DES INDIVIDUS. 

Louis Eiel, Chef, 

De Sangré et son fils, 

Baptiste Gauvreau et trois fils, 

François Charest, 

Edouard Morin, 

Janvier Bitchot, 

Autres noms illiEdbles. 
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Los magistrats avaient agi en conséquence, mai» Siiiis obtenir de lui soit une excase 
légitime de leur conduite (autre (^ue Tassertion que le «^ouv ornement canadien n'avait 
aucun droit de faire des arpentages dans le territoire, sans la permission expresse de la 
population- de l'Etablissement), soit la promcîsse qu'ils cess.ii^ient leur opposition. 

Le Dr. Cowan me dit de plus que lliel devait revenir à L* heures, et qu'il (le docteur), 
■i Riel refusait d'entendre raiscm, se servii-ait de rinfluence du gouverneur McTavish, dont 
la santé était dans une condition crititpie, et (ju'il ne voulait pas troubler s'il pourait faire 
autrement. ' 

Meb('REDi, 13 octobi*e. 

/ X 

Le Dr. Cowan m'a dit ce matin (^ue l'entrevue ({ui avait eu lieu entre lui, le gouv^r 
neur Mcïavisli et Kiel, hier, n'avait pas été du tout satisfaisante ; <pie Riel persistait à 
dire que le gouvernement canadien a;;issait injustement, et qu'il refusait positivement 
d'abandonner la position que lui et les siens avaient j^rise. 

I^e Dr. Cowan me dit qu'il allait s'adresser au père supérieur Lestanc, administrateur 
du diocèse pendant l'absence de l'évéquc Taelié, et (pi'il était certain que le révérend i)ère, 
s'il y était disposé, pouvait de suit(^ mettre lin à ces troubles. 

Conmie il est important que je ne retanle ])as davantage à visiter une autre de mes 
escouades, — celle sous M. Hart, — occui)ée à tin-r le méridien près du lac aux Battures 
(voyage que j'aurais entre])ris le 11 du courant si ces troubl<'s ne fussent pas survenus), je me 
décidai à partir aujourd'ui ; et en conséijuence, apiès avoir prié le Dr. Cowan de ni'adresser 
un billet, à mon bureau, })Our m'informer du résultat de son entrevue avec le père Lestanc, 
et donné des instructions à M. Webb en couséipience, je partis pour le service mentionné 
plus haut. 

OcTOBiu:, du 14 au 20 inclusivement. 
Au lac aux Battures, et occupé à examiner la contrée entre ce Lie et le lac Manitoba. 

21 Octobre. 

Revenu à l'Etablissement hier soir, j'appris que les efforts du Dr. Cowan auprès du 
père Lestanc avaient été sans résultat, le révérend père refusant de chercher à employer 
son influence auprès des Métis en question. 

Le Dr. Cowan m'informa que le révérend }»ère, pour exj>liquer son refus, lui dit 
qu'une pareille tentative, en conséquence de l'idée pai-tagée par les Alétis que la compagnie 
agissait de concei-t avec le gouvernement canadien, tendrait à hnir faini croire que l'église 
sympathisait aussi avec le gouvernement, et (pie cela pouvait di mil mer l'influence du clergé 
au point de vue religieux. 

Le Dr. Cowan m'avait écrit un billet (en date du 15 octobre), m'annonçant le comjilet 
insuccès de ses tentatives à détourner l'opposition des Métis français à l'arpentage, en 
conséquence de quoi M. Webb, conformément à mes instructions dans ce cas, avait retiré 
son escouade et l'avait établie sur la rive nord de l'Assiniboine, et avait commencé Tarpen- 
tage du pays au nord du Fort Garry, oïl il ne rencontrait ])cas d'o))position. Tel est l'état 
actuel des aô'aires. 

Même jour, 4 heures p. m. 

Le grand constable Mulligan a cru qu'il était de son devoir de venir m'informer 
qu'une assemblée a eu lieu hier chez lui Métis français du nom de Bruce, de l'autre côté de 
la rivière, et qu'elle était composée des mécontents du parti français, parmi lesquels le 
nommé Riel se faisait remarquer. 

Qu'il fut résolu à cette a.ssemblée d'envoyer un parti d'hommes armés i)our rencontrer 
le gouverneur, qu'ils attendent demain, et pour empêcher à tous risques son entrée dans 
l'Etablissement. 

Sous ces circonstances, ne voulant pas m'identifier avec aucun des trois partis qui 
divisent évidemment les gens du village, et qui n'ont aucune sympathie les uns pour le» 
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autres, soit Bocialeineiit, soit [)oliti4Uftiucut, je oousuitiii deux ('îtnadieus, MM. Sauford et 
Turner, d'IIamilton, qui avaient accompagné M. Howe lors de sa visite, et qui se trouvaient 
encoi(î dans l'Etablissement. 

Ils étaient d'avis que les cii'constances exigeiiient une action imujcdiate et vigoureu.so 
(l(î la part des autorités, et il fut décidé que IVI. Turner et moi nous nous rendrions au]>rès 
du juir<* iJlac'k et l'informenons des intsntions hostiles des insurgés. 

Noi's ti'ouvâmes le juge Black chez lui, <à environ quatre milles en bas do TEtahlissr- 
nient, et nous lui oxi)os:unes les chostîs. Tl piit entendu (ju'il irait trouver le gouverneur 
et Je Dr. Cowan, à bonne heure deniuin in.itiM, afin de prencb-e des mesures pour faire 
manquer le projet des IVi^étis insuigés. 

A notre retour, il y avaii des rumeurs (jui confirmaient ce que nous avions déjà 
appris. 

Vendrei'I, 22 octobre. 

Je rencontrai le juge Black, le gouverneur McTavish et le Hr. < S)wan, ce matiii, .au 
Foî*t, tel que convenu, et la question fut alors <liscutée sous toutes ses faces ; et vu Faspect 
des affaires, le gouverneur fut d'avis qu'il était urgent de convo<pier une réunion du 
conseil de la colonie sous le plus court délai possible, et d'après ses av's d'adopter de 
ln'om]ites mesures pour prévenir elfeclivement les violences des insurgés. 

ÎPour preuve de l'objet <ju'avait ce parti armé, j'atlii-e l'attention sur l'aflidavit de * * * '"', 
dont copie est ci-annexée, lecpiel a été fait dans l'a])rès-midi, l'original ayant été affinné 
Kous serment, et étant resté entre les mains du Dr. Cowan. 

Cet aiiidavit fut eiicore corrolioré j)ar une déclaration faite vers quatre heures de 
l'aprcs-inidi par M. ^'^^ cpii, en venant de Pejubina aujourd'hui, n.^ncontiTi un |)arti 
d'hommes armés (|ui avaient pris ))ossession du chemin prés de la traverse de la i-ivièro 
Sale, ([u'ils avaient barricadé, et il ne leur avait ])i\h été ])( nuis de fmnchir cette barricade 
R.»jjs c*xj)licatioii et sans domier des assurances satisfaisantes qu'un étranger qui se trouvait 
avec eux n'était pas attaché au gouvernement canadien. 

liC gouverneur McTavish a convoqué le conseil pour lundi, le 25 du courant, parce 
que certains membres demeurent à une si grande distance cpi'ils ne pourraient être a^'el•tis 
plus tôt. 

J. 8. Dennis. 
Etablissement de la Rivière-Rouge, 
23 octobre 1869. 



[B] 

Fort Garry, 15 octobre 1869. 

Alt Colonel Dennis. 

Cher Monsieur, —Je regrette beaucoup de dire que nous* avons complètement échoué 
dans nos tentatives de faire cesser l'opposition des colons fran(^*ais à l'arpentage. 

Le gouverneur McTavish a fait tout ce qu'il a pu, dans l'état actuel de sa santé, et M. 
(roulet et moi-même avons déployé tous les efforts possibles pour leur faire entendi^e raison, 
mais inutilement. 

Je pense qu'il sont maintenant d'opinion (pie nous agissons sons la pression du gou- 
vernement canadien, en soi*te qu'il est inutile d'échanger avec eux aucune autre corres- 
pondance à présent. 

Je demeure, etc., 

William Cowan. 



tc] 

Lundi après-midi. 

Mon cher Col. Dennis, — Votre billet vient de m'être remis, et comme de raison, si 
vous le désirez, je serai heureux de vous voir après la réunion du conseil, qui ne se termi- 
12—2 
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nera peut-être pas avant 2 luniros, mais j'enverrai quelqu'un vous prévenir. Les choses, 
d'après les renseignements qui me sont parvenus, ont un jispect grave, mais il est très clif- 
ficiles de juger des alFaircs de cette nature; parfois, lorsque les choses ont l'air d'aller mal, 
tout se rétablit tranquillement. J'ai vu ici trop de diiiicultés surmontées paisiblement 
j)0ur désespérer, tant que le pis n'est pas arrivé ; mais je dois avouer «pi'il y a des incidents 
dans le cas actuel qui n'existaient pas dans les troubles antérieurs. 

Votre tout dévoué, 

W. McTavish. 



Etablissement de la Kivière-Rouge. 
Savoir : 

* * * # prête serment et dit : 

Durant l'après-midi d'hier, une vingtaine d'hommes, ou à peu près, complètement 
armés, firent leur apparition à la traverse de la rivière Sale, sur le chemin qui conduit d'ici 
à Pembina ; et d'autres partis moins nom]>reux, aussi armés, contmuèrent à arriver pendant 
l'ajn'ès-midi et la soirée, jusqu'à ce qu'il y eût environ une quarantaine d'hommes. 

Que ces quarante hommes sont maintenant logés (ou l'étaient lorsque le déposant est 
parti de chez lui ce matin, heure à laquelle ils avaient envoyé quelques individus pour se 
procurer des provisions,) dans les maisons du voisinage. 

Que le déposant croit que ceux qui composent ce parti appartiennent tous aux paroisses 
de St. Norbert et de St. Vital, et que le but avoué 'de leur réunion en ce li«u est de 
s'opposer à l'entrée du nouveau gouvernein*, M. IVIcDougall, dans la colonie. L'un de ces 
hommes, dans une convei-sation avec le déposant, <pii désirait naturellement savoir ce que 
signifiait cette assemblée d'hommes armés, dit au déposant que tel était leur but, et il 
ajouta de plus que si le gouverneur persistait à aller plus loin (jue cet endroit, c'est-à-dire, 
la traverae de la rivière Sale, ils le tueraient. 

Le déposant dit de plus qu'il a été infoiiné par cet individu, et qu'il le ci*oit (d'autant 
plus qu'il avait vu passer auparavant un ceiiiain nombre de cavaliers), qu'un autre parti 
d'hommes à cheval, qu'il suppose être au nombre de vingt ou plus, est maintenant en 
avant, quelque part vers la rivière aux Gratias, accompagné d'un nommé Riel, dont l'inteution 
est d'arrêter le gouverneur et de lui faire plusieurs questions, ou j^lutôt des demandes, et 
que dans le cas où il s'y refuserait, il devait être prévenu de ne pas aller plus loin. 

Il y a encore un troisième pai-ti entre les deux 2)oints mentionnés, que le déposant, 
d'après les renseignements qu'il a reçus, croit se composer de quarante hommes. 

Si le gouverneur pei-sistait à poursuivre sa route, malgi*é des défenses réitérées, ces 
partis se replièrent sur la réserve de la rivière Sale, et alors on adoptera les mesures défini- 
tives dont il est parlé plus haut, s'il clierchait à entrer de force dans la colonie. 

Le déposant dit de plus qu'entre autres maisons de la localité où est logée une partie 
des quarante hommes à la rivière Sale, dix d'entre eux sont logés chez le curé, le Rév. 
Père Ritchot 

Enfin, le déposant croit véritablement que ces hommes sont décidés à tout, et que 
sans une prompte inter\'ention de la }>art des autorités pour la ])révenir, une grave catas- 
trophe peut résulter de la résistance qu'ils opposeront à l'honorable })crsonnage maintenant 
sur le point d'entrer dans la colonie pour en prendre le gouvernement. 

* i^ * * 

Assermenté devant moj au Fort Gariy, 
Ce 2 2 me jour d'octobre 1869. 

William Cowan, j. p. 



11 



[E] 

A MONSTF.UR W. McDouoALi . 

Monsieur, — Le Comité National des Métis de la Rivi-lra-Rouge intime à Monsieux 
W. McDougall l'ordre de ne pas entrer sur le Territoir^î du Nord-Ouest sans une per- 
mission spéciale de ce Comité. 

Par ordre du Président, John Bruce, 

Louis Eiel, Secrétaire. 
Daté à St. Norbert, Rivière-Rouge, 
Ce 21me jour d'Octobre 1869. 



[F] 

Mercredi, 27 octobre 1869. 

Midi. 

J'arrive d'une visite à la partie inférie\u"e de l'Etablissement, sur le côté ouest de la 
livière Rouge, étant parti d'ici hier après-midi. 

J'ai été voir M***, M*** et autres. 

D'après les conversations que j'ai eues avec ces différents messieurs, je suis convaincu 
que la disposition générale est favorable à la réception du nouveau gouverneur avec 
respect, mais sans enthousiasme. 

L'attitude de lu partie anglaise de la colonie peut, je crois, être représentée comme 
suit : — 

Ils disent :— 4^ous sommes disposés à souhaiter la bienvenue à l'honorable M. McDou- 
gall personnellement comme notre futur gouverneur. 

Nous regrettons sincèrement que la bonne réputation de la colonie soit ternie par une 
conduite comme celle que l'on î)rète à une partie des Métis français. 

Nous considérons que c'est une conduite impardoimable de leur part, et nous serions 
neureux d'y voir mettre un terme si c'était possible. En môme temT)S, si l'on faisait un 
appel aux annes, nous ne nous croirions guère justifiables d'entrer dans un conflit, qui se 
changerait certainemutit, L ^lotre avis, en une guen^e de nationalité eb de religion, et dont 
nous ne pouvons maintenant prévoir la fin. 

Nous éprouvons ceci : nous avons confiance dans la future administration du gouver- 
nement de ce pays sous la domination canadienne ; mais en même temps, nous n'avons été 
congultés en aucune tnanière, comme peuple, à propos de notre entrée dans la confé- 
dération. 

La politique du nouveau gouvernement a été arrêtée en Canada sans que nous ayons été 
consultés. Nous sommes prêts à l'accepter avec respect, à obéir aux lois, et à devenir de 
bons sujets ; mais lorsque vous nous offrez l'alternative d'un conflit avec le parti français, 
avec lequel nous avons jusqu'ici vécu en paix, secondé qu'il serait par l'église catholique 
romaine, comme la chose paraît })robable pai- la ligne de conduite maintenant suivie par 
les prêtres, dans lequel conflit il est à peu ])rès certain que l'aide des Sauvages serait invo- 
quée et peut-être obtenue par ce parti, nous ne sommes pas disposés à y prendre part, et 
nous pensons que la Puissance devrait prendre la responsabilité d'établir parmi nous le 
gouvernement qu'elle, et elle seule, a décidé de nous donner. 

En môme temps, nous sommes prêts — si le conseil faisait un appel^ l'Etablissement, 
pour prévenir la résistance ouverte en question — à aller en déput-ation considérable, à 
cheval et sans armes, au devp.nt de l'hon. William McDougall et à l'escoi'ter jusqu'à 
Winnipig, et faire voir par là au parti français, maintenant sous les ai'mes, que la partie 
anglaise de cette colonie est entièrement opposée aux menaces d'une pai'tie des Métis 
français, et nous répondrions volontiers et promptement à un pareil appel. 
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7 P.M. 

M. * * * vient d'arriver et rapporte qu'environ quatre-vingts hommes du parti 
français, qui sont opposés aux desseins des insurgés, se sont l'endus, sur invitation, au 
camp de ces derniers aujourd'hui, mais que leurs remontrances pour les engager à se 
tlisperser n'ont eu aucun résultat. 

Plusieui's prêtres étaient présents, entre autres le Père Lestanc, le supérieur. 

Le Père Lestanc n'a pris que peu ou point de paii; aux délibérations, d'un côté ou de 
l'autre ; quelques autres ont été moins sciiipuleux. Le Père llitcliot s'est déclaré en faveur 
de la position prise, et a invité les insurgés à s'y maintenir. 

Les appels de ce prêtre (1) et d'autres chefs du parti insurgé ont même en l'effet 
d'attirer à eux, sur-le-champ, une vingtaine des partisans de M. Dease. 

Ce que voyant, M. Dease rappela ses hommes, et ils allèrent camper un }>eu plus 
))rès du Fort4 Guriy, où ils sont actuelllement. 

M. Dease, avant de venir me trouver, dit avoir eu une entrevue avec le gouverneur 
McTavish, durant laquelle il exprima la détermination de son pai*ti de ne pas reculer, et, 
si la chose était possible, de re])Ousser les insurgés. Dans ce but, il demanda i^u'on lui 
fournît des armes et des nuinitions. 

Il se propose, si on les lui accorde, d'escorter le gouverneur à son entrée. 

Sa proposition est d'envoyer un certain nombre de ses gens à cheval (disons quinze) 
vers Pembina, de rencontrer M. McDougall, et de l'escorter jusqu'à sa résidence sur 
l'Assiniboine, en passant par l'ancienne ti*averse de la rivière Sale, dont un autre parti de 
ses gens se seraient d'abord emj)aré, — car il paraît qu'il s'y trouve maintenant quehjues 
hommes du parti des insurgés. 

Il ne craint pas que M. McDougall rencontre d'opposition à aucun autre endroit. 

Il pense que, une fois sur la rive nord de l'Assiniboine, et rendu cliez lui ou au fort, 
fi cinq milles plus bas, M. McDougall ne sera exposé à aucun affront. 

J'accompagnai M. Dease au fort, et j'eus une entrvue avec le gouverneur McTavish, 
k laquelle le Dr. Cowau était présent, lorsque la proposition de Ikl. Dease fut discutée. 

lie gouverneur, qui était très faible, et qui a évidemment fonscience de la responsa- 
bilité et de la difficulté de sa position, décida de s'occuper de la chose ce soir, et d'appeler 
à son aide quelques membres du conseil, demain matin, afin de voir ce qu'il y aurait de 
mieux à faire. 

Il est bon d'observer que M. Dease a exprimé sa conviction, d'après ce qui a été dit 
I>ar les chefs des insurgés, qu'ils ne seraient pas fâchés, "et môme qu'ils seraient plutôt bien 
aises qu'autrement, à cause de la division évidente qui existe entre les éléments français, " 
si le gouverneur parvenait à entrer dans l'Etablissement par quelque autre route. 

M. Dease me dit que son parti était tout à fait dénué do provisions, «t il craignait 
que si ses gens étaient obligés de s'en retourner chez eux, il serait diiîicile de les réunir de 
nouveau, ce qui tournerait à l'avantage des insurgés. Je convins donc de lui en envoyer 
une faible quantité demain matin, pour les sustenter jusqu'à ce que le conseil eût décidé 
d'adopter une ligne de conduite. 

Le gouverneur McTavish n'a pas encore décidé s'il leur fou inirait des armes. 

Je compris qu'il y avait trois ou quatre cents fusils, ancien?* *' Brown Bess," avec des 
nmnitions dans le fort. 

Je puis ajouter que j'ai envoyé ***, qui est un homme influent pai'mi les Métis 
français, mais favorable à notre cause, vers l'Etablissement français des "Prairies du Cheval 
Blanc," sur l'Assiniboine, liier, afin qu'il exerçât son influence à empêcher les gens de cet 
endroit de descendre pour aider les insurgés. Il est revenu aujourd'hui, et le résultat de 
«a mission est consigné dans le document ci-;] oint. 

J. S. Dennis. 



(l) * * * , un autre du parti Dease, dit que ce prêtre, d»ii8 un accî^a de colère, (l<^chira sa 8outaue 
et s'adressa à rassemblée de la xnaaiëre la plus fréaéti<^.ie. 
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Mhno., Visite aux " Prairies du Cheval Blanc, " 



Mardi soir, 26 octobre 1869. 

Venu du chemin, do chez Alangus Biiston, et allé de l'église mené boire le cheval. 
Les religieuses le virent faire boire le cheval : elles accounirent : " Venez-vous de St. Vital ?" 
lui dirent-elles. Puis elle l'invitèrent "à se joindre aux gens, et à ne pas laisser le gouver- 
neur traverser les lignes ni aller dans le i)ays," disant : *' Il vous parlera et vous dira beau- 
cou}) de belles choses, il aura la bouche sucrée, mais il vous fera beaucoup de mal une fois 
qu'il sera entré." 

Elles dirent aux gens de prendre leurs armes et de les emporter avec eux. Je 
leur ai fourni des provisions, des sacs de pémican, kc. Ils ont eu des armes de Cowley. 
Ils étaient de 28 à 40. 

I-re prêtre Cabina parla contre la lettre de * * * à Buston, disant que * * * 
^voulait aveugler les gens. 

Note— Sais ^ entendu le prêtre et les religieuses dire que l'évêque avait envoyé des 

cela, le lui lettres du Canada, portant que l'on ne devait pas permettre au gouvemeur 
demander, d'entrer dans le territoire. 



Vhonorahle William McDougall. 

F. F. (1) Mon cher M. McDougall, — Sous ce pli se trouve la relation de ce 

(Personnelle.) ^^^ î^^est passé jusqu'à hier soir. Ce matin, M. Dease est venu me dire que 
le gouverneur McTavLsh avait décidé de faire un appel au peuple, pour former un gi*and 
parti, non armé, destiné à vous rejoindre et vous escorter. On répondra pi-obablement à 
cet appel en grand nombre, mais cela poun^a prendre deux ou trois jours, parce que cer- 
taines parties de l'Etablissement sont très éloignées. 

En attendant, et jusqu'à avis contraire, vous ne feriez que Jiuire aux chances d'un 
règlement pacifique des affaires, en essayant d'entrer de force dans le tenitoire. 

Je tâcherai de vous tenir au courant des événements joi<r par jour, d'une manière ou 
d'une autre, et vous n'avez qu'à attendre patiemment si vous le pouvez. 

Le porteur, qui est un homme sûr, vous rendra un compte exact «de l'état des choses 
sur le chemin. 

Votre tout dévoué, , 

J. S. Dennis. 

Si je* vois que je suis moins utile ici qu'avec vous, j'irai de suite vous rencontrer. 

J. S. D. 

27 octobre, 11 heures A. M. 



[G.] 

Pembina, 31 octobre 1869. 
Au capitaine D. K. Cameron^artilleHe royale. 

Monsieur, — J'ai l'honneur de vous prévenir que je viens d'apprendre, ce* dont je ne 
doute pas, que le chemin du Fort Garry est barricadé et en la possession d'un parti d'in- 
surgés qui menacent d'arrêter et renvoyer les représentants et officiers du gouvernement 
canadien. J'ai décidé d'attendre ici des communications des autorités locales du Fort Garry, 
qui me préviennent que toute tentative de passer de force, sous les circonstances actuelles, 
ne j)Ourrait que nuire à leur liberté d'action. 

( l ) Voir page 6. 



( 



14 



Comme Ton vous prendra probablement pour un officier du gouvernement canadien, 
je suis d'avis que vous vous exposez à quelque danger personnel, outre que vous causerez 
de l'embarras aux habitants loyaux et paisibles qui cherchent à calmer le soulèvement, en 
provoquant un conilit dans le moment actuel. 

Je ne vous donne aucun ordre, parce quo je n'ai aucune autorité directe sur vos 
mouvements pei'sonnels, mais jo désire déchai*ger ma responsabilité des conséquences de 
votre tentative de vous rendre immédiatement au Fort Garrv. 

J'ai l'honneur d'être, etc., 

W. McDoUGALL. 



Ottawa, 19 novembre 1869. 

A V Honorable ir. McDougall, C.B., 

Pemhina. 

ReçueparM. MONSIEUR, — J'ai eu l'honneur de recevoir ce matin votro dépêche du 31 octo- 
McDougall, le ^y^,^^ contenant le rapport du colonel Dennis et d'autres documents, concer- 
nant les obstacles opposés à votre pa.ssago Ti travers ^e pays rpii sépai-e Pambina 
du Fort GariT. 

m 

Ces documents ont été promptemeiit soumis au conseil privé, et je suis chargé de vous 
communiquer son entière approbation du jugement et de la prudence dont vous avez fait 
preuve dans la circonstance difficile où vous vous êtes trouvé. 

A cette distance du théâtre des événements, toutes instructions qui pouiTaient vous 
être envoyées no serviraient qu'à vous embarrasser et à restreindre votre liberté d'action. 
Vous exercerez donc votre jugement et déciderez sur-le-champ, suivant les circoiist*nces, 
ce qu'il y aura de mieux à faire. 

Le gouvernement entretient l'espoir que l'opposition qui vous est faite co.^sera dès que 
les préjugés qui ont été soulevés seront calmés par de franches explications, et en même 
temps il regi-ettcrait beaucoup qu'il y eût du sang de versé, ou qu'un exercice h:\tif ou immo- 
déré d'une autorité môme légale put, lors de la cession du pays, aliéner l'esprit d'une foi'te 
}>artie de la population contre votre administration. 

Au point où en sont rendues les choses, vous ne pouvez i-éclamer ou exercer aucune 
autorité svjr le territoire de la Baie d'Hudson, jusqu'à ce que la }>roclamation de la i*eine, 
annexant ce territoire au Canada, vous soit ])ei'\'enue par l'entremise de ce ministère. Elle 
sera probablement lancée le 2 décembre, et vous la recevrez par un messager spécial aussitôt 
([u'elle nous sera parvenue. 

Vous feriez mieux d'informer le gouverneur McTavish que vous ne vous rendez au 
Fort Garrv (|ue sur le consentement j)résumé de la compagnie et de ses employés, et 
d'att<indro ensuite sa réponse. Et s'il refuse de vous recevoir, ou s'il est impuissant à vous 
donner un sauf-conduit, restez où vous êtes jusqu'à nouvel ordre. 

Sans doute qu'en tem[)s et lieu, lorsque tous les moyens pacifiques auront été épuisés, 
la couronne exercera ses ]>ouvairs, si la chose deA'ient nécessaire, et le gouvernement 
maintiendra son autorité. En attendant, écrivez-moi ]>ar chaque courrier, et dites-moi' de 
quelle manière sûre nous ])Ouvons comniunicjuer avec vous le plus rapidement possible. 

J'ai l'honneur d'êti*e, etv., 

Joseph Hov.'k, 
Secrétaire d'Etat pour les provincoi. 
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Pembina, 4 novembre 1869. 
VhonorahJe Secrétaire (TEtat, 

pour les proî'inceSf Ottawa. 

Reçue parle MoN CJIER MoNSii:uR, — Ayant été occupé toute la journée à faire des 

Secrétaire d'Etat arrangements pour m'étiiblir pi'ovisoirenient sur lo côté améncain de la 
le no\. bbJ. frontière, et à écrire aux autorilé.s du Fort Gârry, je m'aperçois (lu'il ne 
me reste que quelques minutes avant le dépai-t de la malle de ce jour. Des événements 
importants ont eu lieu depuis mon rapport du 31 octobre. Ji3 2 do ce mois, un corps 
armé de Métis à cheval est aii'ivé au poste de la Baie d'Hudson, et m'a demandé une 
audience ; deux des cliefs furent admis, et ils me direnfc ([u'ils avaient été envoyés pour 
m'ordonner de sortir du territoire du Xord-Ouest. Lorsque je leur demandai qui les 
envoyait, ils me répondirent : " le gouvernement ; " à ma question : " quel gouver- 
nement 1 " ils dirent : " le gouvernement que nous avono fait. " Ils me dirent que je 
devais partir à neuf heures le lendemain matin. Je leur expliquai ma position, mais ils 
paraissaient évidemment ignorer l'état des choses et n'être venus que dans ' le seul but de 
me forcer à (juitter le teiritoire. Le lendemain matin, ils arrivèrent à la porte 
les armes à la main, et demandèrent hautement notr(^ départ, vu qu'après neuf 
heures ils ne répondraient ])lus de notre vie. Nous attelAmes donc nos chevaux aux 
voitures, et nous noufi rendîmes de l'autre côté dr's lignes, toujours accompagnés d'un 
parti anné. 

Nous sommys maintenant campés sur le territoire américain, attendant les événe- 
ments. Aussitôt que j'aurai apjuis et que les autorités ,du Fort Garry ou le peuple 
auront fait en apprenant cette résistance, je déciderai ce que je devrai faire. Le temps est 
encore bea\i, mais Fhivor peut nous arriver d'un moment à l'autre. M. Provencher et le 
capitaine Gameron ont été renvoyés de la bainicade, sous escorte, et sont maintenant ici. 

TiSS gens d'ici svrojî.ithisent foi-tement a"VT'c les insurgés. Nous ne sommes pas hors 
de danger, mais nous no fuirons pas tant que nous veiTons que notre présence en ce lieu 
pourra être de (quelque utilité. 

A la hâte. 

Votre respectueux, 

W. McDouGALL. 



Hamilton, 18 Novembre 1869. 

Mox CHER M. lîowa, — Je viens de recevoir votre bonne lettre du jG, à propos du 
télégramme que j«» vous ai envoyé sous la conviction que les choses étaient danà un état plus 
j^rave que vous ou M. McDougall ne le supjjosiez. iiamédiatement après votre départ, 
l'insurrection a commencé à se développer. Des hommes armés s'emparèrent aussitôt des 
chemins (pii conduisent au Fort Garry. Une réunion du conseil fut de suite convoquée, 
et la plus grande excitation s'en est suivie. Le chef des insurgés, Riel, a assisté au 
conseil depuis 10 h. A. m. jusqu'à 7 p. m., et il a lini par démontrer qu'il avait raison et que 
le conseil avait tort. Nous nous proposions de partir le vendredi qui a suivi votre départ, 
mais nous avons été )-etenus, pur ordre du gouverneur McTavish, pendant quatre jours, 
poui' apprendre la décision du conseil, afin qu'il pût en envoyer verbalement la nouvelle, par 
moi, au gouverneur McDougall. Le conseil se voyant impuissant, s'est séparé sans 
prendre aucune décision, tandis que les insurgés recrutaient leui-s forces d'heure en heure. 
Le gouverneur McTavish n'a pu assister au conseil, et il baisse rapidement. Je ne serai» 
pas sur[)ris d'apprendre 6a mort d'un moment à l'autre. En quittant la rivière Sale, 
nous rencontrâmes un campement de rebelles au nombre de trente. Ils avaient barricadé 
les chemins, et ils faisaient la patrouille des deux côtés de la barricade, tous armés de 
carabines. Ils saisirent nos chevaux par la bride, et il nous fallut descendre. L'on savait 
trèi généralement qu'ils avaient envoyé un détachement chargé d'intercepter les approvi- 
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sionneraents envoyés par le gouvernement à DennLs et Snow, ainsi <jue les carabines 
apportées par M. McDougall. Cependant, je lui envoyai <l<'i niessagers, et j*appris en le 
renconti^ant que les caiabines avaient été soigneusement cachées, en sorte qu'elles lont en 
sûreté. 

M. McDougall n'étant i)aa venu dans l'Etablissement, ne peut avoir qu'une idée 
générale de la véritable position des affaii-es, et je vis (ju'elles prenaient un aspect si grave 
que je pensai que je devais me rendre au plus tût à Ottawa pour vous en rendre compte en 
détail, mais je cinis ensuite qu'il valait mieux tous envoyer une dépêche télégraphique, et 
que si vous le jugiez nécessaire, vous nie demanderiez d'auti*es détails par la même voie. 
A mon arrivée à St. Paul, et en passant à 8t. Cloud et dans d'autres villages, je rencon- 
trai un grand nombre d'individus à mines rébarbativ(,'s qui se préparaient à traverser les 
prairies, précisément des gens de la classe dont on fait les flibustiers, et sachant qu'une 
semaine plus tard ils seraient partis, j'insérai dans les journaux le rapport de l'arrivée de 
M. McDougall au Fort Garry, que vous avez vu télé<xnipliié de 8t. Paul, lequel, je dois 
l'avouer, ne contenait pas un mot de vérité. Les choses ne vont pas bien, et je pense 
qu'il en coûtera encore de l'argent et du sang. 

S'il y a autre chose que vous désinez savoir, écrivez-moi, ou bien, si vous le croyez 
nécessaire, j'irai à Ottawa. 

J'ai, etc., 

W. E. Sandford. 



Ottawa, 19 novembre 1869. 

Voir lettre à MoN CHER Wheelock, — Envoyez l'incluse par un Jiiessager sûr aussitôt 

r Honorable ^y^ vous le pourrez, afin qu'elle ne soit pîis interceptée en route. 

novembre 1869. 

Votre dévoue, 

Joseph Howi. 
Ne dites rien de ceci, les frais seront payés. 



{Télégramme») 

20 novembre 1869. 
M, W. E, Sandford, HamUtot}. 

Lettre reçue. Merci. Télégraphiez tous les faits nouveaux. Pas besoin de venir ici. 

Joseph Howe. 



(Télégramme. ) 

Ottawa, 20 novembre 1869. 

Joseph Wheelock, St. Paul, Minnesota. — Lettre pour vous jmr la malle d'aujour- 
d'hui. Si le gouverneur McDougall re.toumait à St. Paul, priez-le d'y rester jusqu'à ce 
qu'il ait de mes nouvelles. Télégraphiez toute nouvelle authentique de la frontière ; les 
frais en seront payés par ce bureau. 

Joseph Howe. 
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Territoire de Dacotah, E.-U., 

Pembina, 5 novembre 1869. 

Reçue par le MONSIEUR, — J'ai rhonneur de faire rapport, pour l'information de Son 

d^t^^^^^ 1 Excellence le gouvernenr-général en conseil, des éyénements qui ont eu 
provinces 26 ^^®^ dans les environs depuis ma communication du 31 octobre. J'espéraiH 
novembre. pouvoir envoyer ce l'apport par le courrier qui est paiiii de Pembina ce 

matin, mais en conséquence de la fermeture inattendue de la malle hier soir à six heures, 
que le maître de poste me dit être " l'heure réglementaire," je n'ai pu écrire que quelques 
mots que,"pai' motif de prudence, j'ai adressés non officieUement à M. Meredith. Je 
vai» maintenant vous relater les événements impoi-tants qui m'ont empêché de séjourner 
plus longtemps dans le Terrritoire du Nord-Ouest. 

Le 1er jour de novembre, vpi*s 11 heures du matin, pendant que je parlais à un chef 
tchippewey et à quelques membres de sa tribu auxquels j'avais d^nmé rendez-vous, le 
colon^el Dennis et un Métis anglais, !M. Hallett, arrivèrent du Fort Garry, d'où ils étaient 
partis la veille au matin à bonne heure. Ils avaient passé sur la prairie à quelques milles 
à l'ouest de la rivière Rouge, et n'avaient pas été vus par les éclaireurs rebelles. Le colonel 
Dennis m'apportait une dépêche du gouverneuir McTavish, dont. le document marqué A 
est une copie. Il me remit aussi les documents marqués B et C, contenant son propre 
récit jusqu'à la veille de son départ. Comme le gouverneur et «on conseil partageaient 
Tavis du colonel Dennis qu'il serait imprudent de ma part de me rendre au Fort Grarry 
sous les circonstances actuelles, et comme il n'avait été pris aucune mesure pour organiser 
une force capable de supporter les autorités, je n'avais d'autre alternative que de rester 
au poste de la compagnie de la Baie d'Hudsoii. Les meubles, etc., destinés à l'hôtel du 
gouvernement, étant anivés à Pembina de St. Cloud, l'individu qui s'était chargé de les 
livrer au Fort Garry vint me trouver pour savoii' s'il devait les transporter plus loin que 
Pembina, en ajoutant qu'ils pouvaient être arrêtés sur la route et peut-être détruits. Je 
lui dis que comme il s'était engagé à les livrer au Fort Garry, il devait remplir son marché. 
J'avais raison de croire qu'il connaissait les desseins et les mouvements des insurgés, et 
qu'il était dans leur confidence, sinon dans leur complot. Je pris soin de lui démontrer 
que ce n'était p£is un jeu d'enfants que ses amis avaient commencé, et que toutes les 
conséquences d'une révolte contre les autorités impériales retomberaient infailliblement 
sur eux. Je lui dis. que j'avais été envoyé comme gouverneiu' civil et que j'étais prêt à 
traiter toutes les classes et tous les individus de la manière la plus amicale et la plus 
impartiale, mais que s'ils préféraient une régence militaire et la loi martiale, ils prenaient 
exactement le bon moyen de les avoir. Je savais qu'il répéterait mes observations en 
passant dans le camp des rebelles, et je crus qu'il serait bon, puisqu'ils avaient été si loin, 
de leur laisser voir ce que je pensais de leur conduite. Je n'ignorais pas que la mission de 
M. Provencher devait avoir un résultat favorable ou défavorable avant que mon interlo- 
cuteur ne pût voir ses amis. Il me dit qu'un parti d'une vingtaine de cavaliers viendrait 
me rendre visite dans un jour ou deux. Comme preuve de la détermination et de l'esprit 
patriotique des insurgés, il me montra une chanson française, en partie copiée de la 
Afa/rseillaisey que l'on faisait circuler parmi les Métis du voisinage. Il me proposa d'acheter 
une partie des effets qui lui avaient été confiés, sui-tout les poêles, afin de les sauver de la 
destruction. Je refusai son offre en lui disant que les rebelles pouvaient aussi bien détruire 
l«s poêles que toute autre chose, mais que je le tiendrais responsable, en premier lieu, de 
leur livraison en bon état du Fort Garry, et que je croyais que les terres et les bestiaux 
des colons métis seraient plus que suffisants pour payer tous les dommages qui pourraient' 
être faits à la propriété publique ou particulière. Je lui dis qu'il pouvait faire ce qu'il 
voudrait des effets qu'il transportait, et (jue je n'avais aucun ordre à lui donner avant 
qu'il ne fût arrivé au Fort Garry. Là-dessus, il partit du poste, convaincu, dans tous les 
cas, qu'il n'avait pas réussi à m'effrayer assez pour me faire consentir à lui vendre les 
effets du gouvernement au pnx qu'il en voudrait donner. Au bout de quelques minutes, ses 
12—3 
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charriots étaient en route pour l'Eiablissement. Je n'ai pas pu, jusqu'à ce moment 
(4 heures P. M.), savoir s'il avait pu traverser la barricade en sûreté ou non. 

L'entrevue que j'eus avec le chef tchippewey Kéwétaosh et sa tribu, et que je disais 
dans mon dernier l'appoi't avoir été fixée à ce jour, fut d'un grand intérêt pour nous et 
parut beaucoup le satisfaire. Après avoir i*empli son calumet de tabac mélangé d'écorce 
de saule sèche, et y avoir posé un charbon ardent, celui qui le portait se leva tenant le 
calumet à la main et attendit l'ordre du chef. Celui-ci, avec la dignité de sa race et de 
son rang, se leva lentement de son siège, et montrant une gi*ande médaille d'argent qu'il 
avait sur la poitrine, et qui avait été donnée à son grand-père dans le temps de George III, 
dit qu'il était heureux de me voir comme gouverneur anglais. Indiquant la fumée du 
calumet, il dit que cette fumée n'était pas clo mauvais augure, — qu'elle signifiait paix et 
amitié entre nous. Il se rassit ensuite, et celui qui pointait le calumet me le présenta : je 
fumai quelque peu et le lui remis. Il fut ensuite présenté à M. Richards et à mes autres 
compagnons, chacun à son tour. Les Sauvages fumèrent à tour de rôle jusqu'à ce que le 
calumet revint .au chef, qui fuma le dernier. Cette cérémonie étant terminée, le chef se 
leva de nouveau pour faire son discours. C'est un Indien pur sang, âgé d'environ 
cinquante ans, d'une belle stature et d'une figure agréable et intelligente. Il renouvela 
ses protestations d'amitié et me dit qu'il avait attendu quelque temps pour me voir. Il 
était peiné d'apprendre la conduite des Métis de l'Etablissement, et me conseillait de n'y 
pas aller. Il n'avait pas grand'chose à dire, mais il voulait me poser une question : 
Avais-je acheté leur (sa) terre de la compagnie de la Baie d'Hudson 1 II commença alors à 
réclamer la propriété du pays, de Pembina à l'Assiniboine, et des hautes terres à l'ouest 
jusqu'au lac des Bois. Il dit que ses ancêtres n'avaient jamais vendu leur droit à aucune 
partie de ce pays, qu'ils n'en avaient prêté à la compagnie qu'une parcelle, autant qu'un 
homme pouvait en voir sous le ventre d'un cheval, des deux côtés de la rivière, et il voulait 
maintenant savoir ce que j'allais faire de son territoire. Il réitéra son désir de rester en 
bons termes avec moi, et dit que ni lui ni sa tribu n'avaient rien de commun avec les 
desseins ou les actes des Métis français. «^ 

Je répondis à son discours par l'entremise d'un interprête, un colon franco-canadien, 
qui parlait un peu le tchippewey et à peu près autant l'anglais. Je répondis à ses protes- 
tations d'amitié et exprimai mon regret de ce que, en conséquence de la longueur du trajet 
que j'avais fait et du temps que j'avais mis à me préparer, je n'avais pu arriver à Pembina 
aussitôt que je l'aurais désiré. J'étais heureux de le voir, ainsi que sa tribu, et j'espérais 
que nous ne manquerions pas de nous entendre à l'amiable à l'égard de ses terres dont nous 
pourrions avoir besoin. Je lui expliquai la nature de l'arrangement fait avec la compagnie 
de la Baie d'Hudson, qui laissait ses droits, quels qu'ils fussent, exactement dans la même 
position qu'auparavant. A J'égard de son observation que je ne devrais pas aller au Fort 
Grarry, je lui dLs que s'il entendait par là me donner un conseil d'ami, je l'en remerciais, mais 
je devais obéir, non pas aux désirs des autres, mais aux exigences de mon devoir. 
J'étais envoyé pour gouverner le pays au nom de la reine, et je le ferais à moins que je 
n'en fusse empêché par la violence. Je produisis alors une carte du territoire, et lui demandai 
de m'indiquer les limites des terres que lui et sa tribu prétendaient leur appartenir. Il ne 
s'attendait évidemment pas à cette pi'oposition, et il y eut ime assez longue consultation 
entre lui et ses compagnons. Je leur dis que je voulais simplement m'assurer de l'étendue 
du pays qu'ils réclamaient j que je n'étais pas prêt à admettre ou à rejeter leur prétention, 
mais qu'avant de pouvoir négocier, il fallait que je connusse l'étendue de leur réclamation ; 
qu'il y avait d'autres tribus sauvages, particulièrement veiTiJ le lac des Bois, qui réclame- 
raient probablement quelque partie du territoire qu'ils disaient leur appartenir. 

Il me dit alors que leurs chefs, " Pegwis, " près du lac Winnipig, " le Benard, " du 
Portage de la Prairie, et "la Grosse-Oreille," de la Pointe-aux-Chênes, v^rs le lac des 
Bois, et lui-même, s'étaient entendus l'hiver dernier sur une division du pays entre eux, et 
que sa réclamation se bornait au pays compris entre la rivière aux Gratias et le chemin du 
gouvernement au nord, la montagne du Pembina, à l'ouest, la rivière Bouche-Blanche à l'est, 
et la frontière américaine au sud. Je le questionnai à propos du marché fait avec lord 
Selkirk, sur quoi il en appela à un vieillard, qui dit qu'il était présent dans cette occasion 
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j et qu'il se rappelait que " Milord, " comme on l'appelait, n'avait qu'emprunté le terrain le 
long de la rivière Rouge, autant qu'il pouvait en découvrir sous le ventre d'un cheval. Je 
lui demandai pour combien de temps cft teiTain devait être prêté 1 Une nouvelle consulter 
tion eut lieUj^ entre les Sauvages, et ils répondirent : vingt ou vingt cinq ans. A ma ques- 
tion, si quelque convention écrite avait été faite, ils me dirent qu'ils n'en avçiient jamais 
vue. Tl me dit que sa tribu comptait environ 600 âmes, et qu'il ne pouvait faire aucune 
cession de ses droits sans se consulter avec les autres chefs. Il mentionna le mois de mai 
comme l'époque la plus favorable pour les rencontrer au Fort Garry, dans le but d'avoir 
une conférence avec moi. Ayant appris que sa tribu, à part les Métis, ne dépassait pas la 
moitié du chiffi*e qu'il avait donné, je lui dis qu'il lui faudrait, en venant au Fort Garry, 
m'apporter une liste contenant le nombre des familles et leurs noms, ainsi que l'endroit de 
leur résidence, qui le reconnaissaient comme chef, en excluant les Sauvages américains et 
les Métis. Il y consentit. Je chargeai l'agent de la compagnie de la Baie d'Hudson de leur 
donner du tabac, de la faiine et du thé, suivant l'habitude dans ces occasions. Nous noua 
donnâmes tous une poignée do main, et la conférence en finit là. 

J'eus ensuite une eAtrevue particulière avec le colonel Dennis et M. Hallett, qui 
s'étaient reposés en attendant, et j'essayai de constater l'objet précis du mouvement insur- 
rectionnel et ses chances de succès. J'avoue que les rappoits venus du Fort Gfirry, l'in- 
décision et la maladie du gouverneur, l'hésitation et l'indifiérence des marchands et des 
Métis anglais, firent plus que confirmer l'impression qui m'était restée de la correspon- 
dance, qu'il ne serait pris aucune mesure pour arrêter le progrès de la révolte ou résister à 
tout gouvernement que les Métis français pourraient établir. Le colonel Dennis exprima 
l'opinion que l'on pouvait compter sur les " canadiens " du pays, qu'ils s'impatientaient 
de l'inactivité des autorités, et qu'ils se rallieraient immédiatement à un chef énergique qui 
s'adresserait à eux au nom de la loi, de l'ordre et de l'autorité de la couronne. Mais 
malheureusement leur nombre est minime, comparativement aux insurgés, et ils sont dis- 
persés sur une grande étendue de pays. Le gouvernement local n'avait pas même publié un 
avertissement pour informer la partie mécontente de la population des conséquences qui 
résulteraient probablement de ce recours aux armes projeté. Aucmi exposé officiel de la 
nature de l'arrangement conclu avec la compagnie de la Baie d'Hudson, et de l'autorité en 
vertu de laquelle il avait été fait, n'avait été publié pour dissiper les fausses impressions 
créées dans l'esprit des Métis par certains meneurs de l'Etablissement. L'on savait très 
bien a\i Fort Garry que des citoyens américains étaient venus dans le pays ostensiblement 
pour y faire la traite, mais en réalité pour créer du mécontentement, et si c'était possible 
organiser un mouvement favorable à l'annexion du territoire aux Etats-Unis. Ces individus et 
leurs partisans s'étaient employés activement à taire circuler des rumeurs aussi absurdes que 
fausseSj destinées à éveiller les craintes des Métis et à exciter leur hostilité contre le gouver- 
nement canadien. L'on savait que ces rumeurs avaient produit l'eflfet désiré, et cependant 
le gouvernement ne paraissait avoir rien fait pour les contredire, si ce n'est par des expli- 
cations et des remontrances verbales, et seulement à quelques individus, dont quelques- 
uns, croyait-on, avaient complètement dénaturé, auprès des ignorants Métis, la portée 
de leur conversation avec le conseil. Le colonel Dennis et M. Hallett n'avaient rien de 
mieux à me conseiller que d'attendre pour agir que j'eus appris le résultat de la mission 
de M. Provencher. 

Le lendemain (mardi), vers cinq heures de l'après-midi, l'on vit quatorze cavaliers 
venant de la direction du Fort Garry. Il fut bientôt^ évident qu'ils étaient arméi et qu'ils 
arrivaient à fqnd de train. En arrivant, ils ralentirent le pas de leurs montures, descen- 
dirent à la barrière de la palissade qui entoure le poste, leurs fusils armés et en ordre mili- 
taire. Au bout de quelques minutes, deux d'entre eux me firent demander une entrevue. 
Ils laissèrent leurs armes à la porte aux soins de leurs camarades, et furent immédiate- 
ment admis. Je les invitai à s'asseoir, et leur demandai ce qu'ils voulaient. Ils 
répondirent qu'ils avaient été envoyés pour me dire qu'il me fallait quitter le territoire du 
Nord-Ouest — que je devais m'en retourner avant neuf heures le lendemain matin. Je leur 
4emandai ** q\ii les avait chargés de ce message? " Ils répondirent : " le comité — le gouver- 
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ncment." Je demandai : *^ quel gouvernement T' Ils dii*ent : " le gouvernement que nous 
avons fait." Je leur demandai ce qu'ils avaient instruction de faii-e si je refusais de m' an 
i-etoumer? Us dirent "qu'ils ne savaient pas — qu'ils n'avaient pas d'ordres." Je les informai 
alors que j'étais envoyé poui' gouverner le pays au nom de la reine d'Angleterre, et soua 
son autorité, et que je ne pouvais obéii* aux ordres de leur comité. Je produisis en même 
temps ma commission sous le giand sceau et la remis au capitaine pour qu'il en prît con- 
naissance. Il ne pouvait évidemment pas la lire, mais le parchemin et le sceau parurent le 
convaincre que ce document était bien ce que je lui disais qu'il était. Il me la l'émit en 
disant que si ses chefs avaient vu cela, il peiLsait qu'ils ne m'auraient pas fait d'oppo- 
sition — qu'ils ne voulaient pas pi-endre les armes contre la reine. 11 ajouta que j'aurais dû 
aller jusqu'à la baiTicade, ce que j'aurais pu faire sans être inquiété. Je lui répondis que 
je voyageais aussi vite que possible, lorsque j'avais été airété par un ordi*e écrit de son 
comité que je lui présentai. Il le lut et dit qu'il n'était i)îi3 présent loi^scpi'il avait été écrit, 
mais il admit qu'il venait du Comité National dont il remplissait les ordres. Son compa* 
gnon étant sorti de la chambre, il parut impatient de terminer la conversatioji et se leva 
pour partir. Je leur avais demandé leui-s noms, qu'ils me donnèrent sans hésitation comme 
étant Lépine et Lavallée. Ils furent très-respectueux dans leurs manières, et paraissaient 
honteux de la commission dont on les avait chargés. Je leur envoyai demander s'ils vou- 
laient manger, et ils répondirent qu'ils en seraient bien aises ; en conséquence, je leur ils 
donner du lard, du pain et du thé. Apprenant qu'ils se disaient entre eux que s'ils avaient 
su que je venais repi'ésenter la reine aussi bien que le gouvernement canadien, et que je 
n'avais pas été envoyé })our les troubler dans leiïrs droits religieux ou pei'sonnels, ils ne 
se seraient pas joints au parti des insurgés, et ayant remarqué l'efiet produit par le grand 
sceau sur le capitaine dt la bande, je résolus de les envoyer tous chercher, et de leur 
expliquer ma position et mon autorité de la même manière que je l'avais fait aux deux 
chefs. Ils répondirent à mon invitation qu'ils étaient fatigués, que quelques-uns d'entre 
eux étaient allés au village et ne pouiTaient me voir que le lendemain matin. Vers six 
heures, le même soir, M. Provencher et le ca})itaine Cameron arrivèrent au poste, escortés 
par six hommes à cheval, qui les avaient conduits comme prisonnier depuis la rivière 
Sale. Ces messieurs n'avaient pas pu aller au-delà de la barricade, ni avoii* aucune conimu- 
cation avec les autorités du Foi-t Garry. Le rappoi-t de la mission de M. Provencher et son 
résultat est transmis sous ce pli, marqué E. 

Vers huit heures, mercredi, le 3 de ce mois, l'on entendit pai'ler à voix forte à la 
barrièi'e, et en sortant je vis le parti des rebelles, les armes à la main, formés en demi- 
cercle, gesticulant ^dolemment, et déclarant avec menaces que si nous n'étions pas partis à 
neuf heures ils ne répondraient pas de notre vie. Je constatai qu'ils avaient mis en état 
d'arrestation M. Hallett, qui était sorti poiu: réitérer mon invitation de la veille au loir, 
et qu'il était alors attaché à un chariot, avec défense de parler à aucun de mes compa- 
gnons. Voyant leur attitude, et pensant qu'il ne serait pas prudent de leur donner un 
prétexte Je pousser l«s choses plus loin, j'ordonnai d'atteler les chevaux, et nous partîmes 
du poste de la compagnie de la Baie d'Hudson, dans la direction do Pembina, escortés par 
une partie des insurgés à pied. Lorsque je fus arrivé au poteau qui a été posé pour indiquer 
lo 49ème parallèle, le capitaine du groupe s'arrêta, et s'adressant à moi, me dit en français : 
'* Il ne faut pas que vous reveniez plus loin que .cette ligne," en montrant la borne fron- 
tière. Il ajouta de plus qu'il ne me connaissait pas comme gouverneur, mais seulement 
comme M. McDougall. Comme trois ou quatre personnes nous avaient rejoints en route, 
mais qu'elles n'avaient aucun autre rapport avec nous, je demandai s'il leur était aussi 
défendu d'aller plus loin. Il haussa les épaules et dit qu'il n'en savait rien ; il ne les en 
empêcherait pas, mais peut-être seraient-elles arrêtées à la ri\ière Sale. Je partis alors, et 
mon escorte retourna au poste de la compagnie de la Baie d'Hudson. 

Nous campâmes sur la ferme de M. Peter Hayden, vieux colon irlandais, qui était 
dans le territoire depuis quarante ans, et qui avait épousé la sœur du chef sauvage 
Kéwétaosh. Il fut très amical pour nous, et exprima de forts sentiments britanniques, bien 
(ju'il vécût sur le côté américain de la frontière. Nous sommes restés là jusqu'aujourd'hui. 
Le teaips étant froid et orageux, j'ai chargé le colonel Dennisde louer une maison pour 
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nous loger, et des écuries pour nos chevaux, si on pouvait en trouver dans le voisinage,- 
dont je doute. Le Village de Pembina se compose de la maison du maître de poste, et 
d'une autre où le percepteur des douanes tient son l)ureau. Toutes les autres, au nombre 
de quatre ou cinq, ne sont que des cabanes, et n'offrent qu'un logement fort peu agréable 
à leurs occupants actuels. Notre position est entourée de difficultés. Nous ne pouvons 
avancer à moins d'avoii* ime force armée, qui nous fait défaut. Nous ne pouvons nous en 
retourner immédiatement, parce que nos chevaux ont besoin de repos et de grain avant de 
pouvoii' entreprendre un aussi long voyage. La neige peut nous prendre en chemin, et 
nous mettre dans l'impossibilité de continuer notre route avec les voitures à roues. Il n'y 
a ni maisons ni provisions entre Pembina et Georgetown, distance de 150 milles. Avec 
les Canadiens qui nous ont rejoint en chemin, et qui ont maintenant peur d'avancer plus 
loin, mon parti se compose actuellement de vingt personnes. IjO colonel Dennis est aussi 
avec moi, e^ suivra probablement ma fortune, puisqu'il a été expulsé du payï en même 
temps et par la même autorité. Après avoir examiné la situation, et avoir décidé en moi- 
même de la conduite qu'il était de mon devoir de suivre, je tins conseil avec MM. Kichards 
et Provencher et le colonel Dennis. Le capitaine Cameron était alors éloigné de nous, et 
ayant déjà agi plus d'une fois suivant son propre jugement et conti^irement à mon avis, à 
son grand désavantage en 'même temps qu'au nôtre, je^ne l'attendis pas pour le consulter. 
J'avais auparavant envoyé le colonel Dennis savoir quelles provisions nous pourrions nous 
procurer pour nous-mêmes et pour nos chevaux. Il fit rapport que l'approvisionnement 
de thé, sucre, farine, sel et viande (fraîche), que l'on pouvait obtenir au poste de la compa- 
gnie de la Baie d'Hudson, était suffisant pour nos besoins, si les rebelles ne s'en saisissaient 
j)as ou ne nous empêchaient pas d'en prendre possession. L'on ne pouvait se procurer que 
quelques minots d'avoine (ime vingtaine) des deux côtés de la frontière, mais il avait 
entendu dire que l'orge était plus abondante, quoique ce grain même pût être difficile à se 
procureur, si les fermiers du côté américain étaient, comme nous avions tout lieu de le 
soupçonner, favorables aux insurgés et mal disposés envei^s nous. 

Sous ces circonstances, nous décidâmes : — 1*^, de nous procurer, s'il était possible, les 
vingt minots d'avoine que nous étions déjà en marché d'acheter, parce que nos chevaux en 
avaient grand besoin ; 2^, de nous procurer toute l'orge que nous pourrions trouver pour 
les besoins futurs ; 3^, d'envoyer chez l'agent de la compagnie de la Baie d'Hudson pour se 
procurer toutes les épiceries, la farine et la viande qu'il no\is faudrait au moins pour trois 
ou quatre semaines; 4°, après nous être pourvus de provisions suffisantes pour nous 
permettre de nous rendre au moins jusqu'à St. Cloud, si nous voyions qu'il devenait 
nécessaire de retourner à cet endroit, de nous établir là le plus confortablement qu'il nous 
serait" possible sous des tentes, ou dans les maisons, si nous pouvions nous en procurer, 
jusqu'à ce que nous eussions des nouvelles du Fort Garry et de l'effet qu'avait produit 
notre expulsion sur la population loyale. Nous convîmnes tous que ce serait un grand 
découragement pour nos amis, et un grand triomphe pour les rebelles, si je retournais 
en Canada avant que j'eusse pris les rênes du gouvernement. Nous résolûmes donc de 
rester à Pembina pendant une semaine ou deux, si nous pouvions avoir des provisions. 

Je puis faire observer que l'on me fit voir aujourd'hui une preirve par écrit que les ha- 
bitants du village américain de Pembina sont en communication constante avec les chefs de 
ce qu'ils appellent " l'armée des patriotes," à la rivière Sale. Un M. Stuttsman, ex-employé 
du département du Trésor, qui demeure ici depuis quelque temps, et qui agit en qualité 
d'avocat de village, et que l'on dit avoir beaucoup d'influence, rencontra les insurgés 
pendant qu'ils venaient au poste de la Baie d'Hudson, mardi, et eut un court pourparler 
avec eux. Nous constatâmes aussi que les chefs du parti étaient descendus et s'étaient 
consultés avec lui et d'autres personnes du village, aussitôt après qu'ils m'eurent remis leur 
message. Cet individu donne maintenant des passeports adressés à l'officier commandant 
de l'Armée des Patriotes, répondant de la bonne foi de ses amis, et exprimant sa conviction 
qu'ils sont hostiles à " M. William McDougalL " J'ai confié à l'un de mes compagnons 
(qui est entré dans la confiance de Stuttsman, tous deux étant membres de la même société 
secrète, et qui en a obtenu un " passeport,") deux communications adressées au gouverneur 
McTavish, dont je vous envoie des copies marquées F. et G. Un léger désaccord survenu 
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avec cette personne pendant le voyage, qui causa quelques commentaires parmi notre 
parti, était parvenu aux oreilles de Stuttsman, ce qui l'a d'autant mieux préparé à lui accorder 
sa confiance. D'un autre côté, je n'ai aucun doute de sa loyauté à mon égard, et que si le 
** passeport " du col. Stuttsman est reconnu par les rebelles, mes lettres parviendront à 
leur destination. 



Ferme Làrose, 1 mille au sud de la rivière Pembina, 

7 novembre 1869. , 

Nous avons réussi à obtenir nos approvisionnements pour deux ou tix)is semaines du 
poste de la compagnie de la Baie d'Hudson. Nous les avons fait traverser la frontière 
pendant la nuit, avec l'aide de notre ami l'Irlandais, qui les a envoyé chercher dans un 
chariot à bœufs. Les éolaireurs de l'ennemi, qui rôdaient dans les euviix)ns pour épier noi 
démarches, furent apparemment trompés par ce mouvement, et laissèrent passer le chariot 
sans l'examiner. Aussitôt après, j'ordonnai de lever les tentes, et notre parti se rendit à 
environ un mille au sud de la rivière Pembina, sur la ferme d'un Canadien nommé Larose, 
du Sault Ste. Marie. Il est Sauvage quarteron, mais il est intelligent et bienveillant. Il a 
consenti à nous donner l'usage de sa maison, qui est neuve, et il va se construire une 
hutte pour lui et sa famille. Il a aussi une écurie pour nos clievaux qui, avec quelque 
amélioration, pourra très bien répondre ^ nos besoins. La maison nécessite quelque modi- 
fications pour loger les femmes et les enfants que nous avons avec nous, même pour peu 
de temps, et nous avons fait un marché à cet effet. MM. Richards, Provencher et Begg ont 
trouvé à se loger provisoirement dans le village, et le capt. Cameron et les siens sont 
encore dans la cabane de l'Irlandais, qu'ils partagent avec une nombreuse famille d'enfants 
métis. 

J'ai reçu du Fort Garry une communication d'une date plus récente que celles 
apportées par le col. Dennis et M. Hallett. Les malles ont été arrêtées et ouvertes par les 
rebelles, et je n'ai aucun doute que toutes les lettres adressées à moi ou à mes compagnons 
ont été ouvertes et retenues. J'attends maintenant d'heure en heure un messager du 
Fort Garry, qui fi'anchira la barricade comme ami des rebelles, ou qui la tournem comme 
le Col. Dennis l'a fait. Il nous arrive des rumeurs de toutes sortes, comme vous, pouvez 
le supposer. La dernière est que le Fort Garry a été pris par les rebelles, que le gouver- 
neur McTavish a été obligé de quitter sa maison et le fort, que des sentinelles sont postées 
par tout l'Etablissement, et à la maison que l'on a louée pour moi sur l'Assiniboine, et 
qu'il ne se fait aucune tentative de résistance d'aucun côté. 



Dimanche, 6h. p. m. 

Un messager vient d'arriver d'un endroit situé à environ quarante milles en bas de la 
rivière. Il m'apporte une lettre sans signature, que je crois venir du Dr. Schultz et 
d'autres Canadiens (voir document marqué H). Cette lettre confirme l'histoire de la prise 
du Fort G^rry, ainsi que l'inaction et l'impuissance des autorités. 

Je répondis par un petit billet, sans signature, par le même messager, informant Fau- 
teur de la lettre que j'avais l'intention de rester ici pour le moment ; que je ne pouvais 
supposer ou croire que les agents de la compagnie de la Baie d'Hudson désiraient le succès 
des rebelles, ou qu'ils leur donnaient des secours, à moins d'y êti*e forcés ; que j'avais 
entamé de» négociations avec les autorités et que ^ je leur avais suggéré de lancer une 
proclamation, expliquant le changement de gouvernement et ma qualité officielle, et préve- 
nant les mécontents des conséquences de leurs actes ; qu'en tems opportun je lancerais 
moi-même un manifeste ou une proclamation, que j'en attendrais l'effet et me guiderais 
d'après les circonstances. Je priai les mêmes personnes de communiquer avec moi aussi 



28 



souvent que Toccasion s'en présentei-ait, mais qu'il valait mieux agir que récriminer. En 
même tems, j'adressai un petit billet au gouverneur Mcïavish, ci'aignant que mes lettre» 
précédentes ne lui fussent pas parvenues. (Voir document marqué I.) Je m'entendis avec 
le messager (qui est \m Métis allemand intelligent et loyal) pour qu'il maintint un moyen 
de communication particulier, si c'était possible, avec l'Etablissement, pendant mon séjour 
ici 

D'après la narration qui précède, et les documents ci-joints, Son Excellence sera en 
mesure d'apprécier les difficultés dont je suis entouré, et les graves questions qui peuvent 
bientôt se présenter à sa considération. Tout en espérant recevoir un message m'infor- 
mant que l'émeute est terminée, et que l'autorité de la coiu'onne sera reconnue dansi ma 
personne, par ceux qui sont maintenant sous les armes, j'avoue qu'il y a des faits qui 
tendent fortement à faire croire à un résultat différent. 

Je puis faire observer en terminant que, prévoyant la possibilité de quelque inter- 
ruption de la nature de celle que j'ai éprouvée, j'ai pris des arrangements à St. Cloud 
pour faire transporter les armes et munitions à Georgetown, et d'y attendre mes ordres. 
Elles sont maintenant en la possession de l'agent de la compagnie de la Baie d'Hudson à 
ce fort, et elles ne courent aucun danger de tomber entre les mains des rebelles. Si 
j'apprends quelque tentative de leur part pour s'en emparer, je prendrai des mesures pour 
les faire transporter au Fort Abercrombie, si c'est possible. 

J'ai l'honneur d'être, etc., 

Wm. McDouoàll. 
L'hon. Secrétaire d'Etat pour les Provinces, 

Ottawa. 



[A.] 



Fort Garrt, Eivièri^Kouge, 

30 octobre 1869. 



Vhonorahle Wm. McDougcdl^ C, B. 

Mox CHER Monsieur, — C'est avec le plus grand chagrin que je dois vous dire qu'il 
existe ici, parmi une certaine partie de la population métisse, une grande excitation à 
propos de votre arrivée dans le pays, ce qui fait qu'en venant dans l'Etablissement vous 
devez user de la plus grande circonspection ; et c'est afin d'attirer votre attention sur cette 
nécessité que je vous écris cette lettre. 

Depuis quelques semaines, des inimeurs me sont pai'venues de sources plus ou moins 
authentiques, indiquant que les Métis françîgs sont très mécontents des arrangements 
récents; mais croyant alors que ce mécontentement n'était pas général, j'espérais qu'il 
s'évanouirait. Mais, je le dis avec peine, j'ai été trompé dans cet espoir, et depuis quelq'ues 
jours ce mécontentement s'est manifesté de manière à créer des appréhensions sérieuses sur 
le résultat qu'il peut avoir. Après avoir arrêté les travaux d'arpentage du col. Dennis, 
ces gens se sont réunis en nombre considérable dans le but avoué d'empêcher votre entrée 
dans l'Etablissement, et à cet effet ils se sont déjà postés sur le chemin par lequel vous 
devi*ez arriver en suivant la loute ordinaire. 

Dès le moment que les choses ont pris un aspect grave, la conduite de ces gens a été, 
je puis le dire, le sujet des délibérations sérieuses des autorités locales ; mais quoique l'on 
ait fait teus les efforts que le conseil ait jugés i)rudents ou praticables pour ramener ces gens 
égarés à la i-aison, et pour obtenir leur dispersion paisible, je suis fâché de dire que, jus- 
qu'ici, tout a été inutile, et que la difficulté, qui est maintenant devenue grave et jJar- 
mante, est encore sans solution, et que nous ne savons comment vous mettre véritablement 
à l'abri des dangers qui vous menacent à votre entrée dans l'Etablissement. 

J'apprends du col. Dennis qu'il vous a déjà envoyé par différents individus des 
rapports sur l'état actuel des choses, et que dans sa dernière communication il voui conseil- 
lait de rester à Pembina jusqu'à ce que vous appreniez, par quelque voie sûre venant 
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d*ici, d^une manière ou d'une antre, que la route est aasoz libre j)our que vous puissiez 
venir. Il me semble que, dans les circonstances, ce conseil du col. Dennis était 
bon et judicieux, et mon esprit a été délivré d'une grande anxiété en entendant cet 
officier exprimer la ferme conviction que vous suivriez ce conseil, bien que je ne puisse 
m'empêcher d'ajouter que je partage pleinement son chagrin en me voyant obligé de vous 
donner un pareil avis. 

Je n'ai pas vu moi-même les lettres que le col. Dennis vous a écrites au sujet de ces 
malheureux événements, mais il a eu la complaisance de les lii*e à quelques membi'es du 
conseil, afin de les n^ettre en état de juger de l'exactitude de ses renseignements ; et 
d'après ce qu'ils m'en ont dit, je n'hésite nullement à vous déclarer que le contenu des 
communications du colonel peut être regardé par voils comme étant en somme une 
narration exacte des événements dont il parle, et qu'il représente avec justesse le sentiment 
populaire dans l'Etablissement. , 

La question qui se présente maintenant à tous les esprits est de savoir ce q^'il y a 
de mieux à faire pour eiSectuer paisiblement votr« entrée dans l'Etal )lissement. Jusqu'ici, 
tous nos expédients ont échoué ; et à moins que des mesures de temporisation, que l'on 
emploie maintenant pour la dispersion de^ mécontents, ne réussissent, il est à ci*aindi'e que 
votre entrée en ce moment ne soit accompagnée d'un grand danger. / 

Vous aurez, par les dépêches du colonel Dennis et par cette lettre, un« connaissance 
aussi entière et exacte de la position des affaires ici que l'on puisse vous donner par écrit ; 
et m'étant convaincu que vous êtes au fait de toutes les circonstances principales de 
l'affaire, je crois que vous êtes maintenant en état de décider l'impoiiiante question de vos 
mouvements ; et" je n'ai pas besoin de dire que j'attendrai votre décision avec la plus grande 
anxiété. 

Mais sans vouloir en aucune manière vous presciire ce que vous devez faire, je me 
permettrai d'ajouter qu'il s'est offert, à ceux qui, avec m©i, ont délibéré sur les meilleures 
mesures à prendre dans des circonstances d'une nature aussi emban^ussante et aussi criti- 
que, trois moyens de surmonter la difficulté actuelle. 

Le premier est — comme il y a heureusement, même parmi les Métis français, un 
élément considérable de personnes bien disposées — de choisir avec soin parmi cette section 
un corps de vingt ou trente hommes qui, à cheval et armés, se rendraient à Pembina et vous 
escorteraient jusqu'à votre résidence dans l'Etablissement par un chemin détourné, qui vous 
ferait complètement éviter les routes sur lesquelles on sait que les mécontents se sont 
postés. 

Le second serait de faire un appel public à toute la partie loyale de l'Etablissement en 
l'invitant à se ranger à la cause de l'ordre, et en l'invitant à fournir 300 hommes alertes 
et vigoureux, si on pouvait obtenir ce nombre, qui se rendraient à Pembina sans arâies 
pour vous escorter jusque dans l'EtablisseiAent par la route ordinaire, que les mécontents 
l'occupent ou non. 

Et le troisième est que vous restiez à Pembina et attendiez l'issue de négociations 
conciliatrices entamées dans le but de faire disperser paisiblement les mécontents. 

Maintenant, à l'égard du premier de ces moyens, il est, à mou avis, sujet à la grave 
objection que, si même il devait aboutir à vous faire arriver en sûreté parmi nous, il 
impliquerait virtuellement la reconnaissance de l'ascendant des insurgés, et tendrait à 
rehausser leur courage dans la poursuite de lelira desseins ; en outre, je suis fortement 
d'opinion que, dans les ciiconctances actuelles, votre personne ne pou irait pas être suffisam- 
ment protégée par un détachement auasi faible que celui que l'on propose, — dét^hement 
qui aui-ait l'effet de provoquer la lutte, mais qui serait impuissant à la soutenir. 

Le second est un moyen auquel les autorités locales ont constamment pensé, mais 
auquel elles se sont déjà refusé de recouiir, dans des circonstances à peu près semblables, 
en partie par défiance de l'étendue et de l'esprit de la réponse qui serait faite à un pareil 
appel, et en partie aussi, mais principalement, par la crainte de provoquer une lutte entre 
les différentes sections de la jx>pulation, qui poiurait plonger non-seulement l'Etablissement, 
mais tout le territoire, dans les désastres d'ime guerre de races et de religions, — guerre 
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dont le légitime objet serait bientôt perdu de vue, pour faire place aux passions et aux 
préjugés de ceux qui s'y trouveraient engagés. 

Il semble au conseil et à moi-même que, sous les circonstances actuelles, la troisième 
proposition est la seule qui puisse être regardée comme pinidente ou praticable ; et nous 
sommes en conséquence d'opinion que vous restiez à Pembina pour y attendre l'issue de 
négociations conciliatrices, entamées dans le but d'engager les insurgés h se disi)orser paisi- 
blement. 

Il ne me reste plus qu'à ajouter que, bien que cette lettre soit ostensiblement écrite 
par moi, elle contient les vues du conseil d'Assiniboia, et que, à une réunion de ce conseil 
tenue aujourd'hui expressément dans ce but, elle a été unanimement adoptée comme étant 
la communication que je devais vous faire immédiatement. 

Espérant sincèrement que l'on arrivera bientôt à une solution paisi])le de toutes ces 
difficultés. 

Je demeure, mon cher monsieur, 

Votre tout dévoué, 

W. McTàvish. 

[B] 

Jeudi, 28 octobre. 

La situation n'a pas changé. Vers neuf lieures, j'ai envoyé au pai'ti de M. Dease un 
sac de farine, un q\iartier de bœuf et une petite qu.aitité de thé et de sucre. Vers onze 
heures, je me rendis auprès du Dr. Cowan, que je trouvai en compagnie du juge Black. 
L'on m'ap])rit que le gouverneur avait écrit au Père Pitchot de venir le voir et que ce 
prêtre était là avec lui. M. McBeth, lueinbrc du conseil, vint chez le Dr. Cowan 
pendant que j'y étais, et la conversation roula sur la nécessité de faire connaître à M. 
McDougall, soit par la voie du conseil, soit par une autre source officielle, la situation 
dos affaires, et cela de manière à ce qu'il reçilt cette information avant d'amver à Pembina. 
Je leur dis avoir pris chaque jour note des faits et circonstances liés à l'insurrection, et que 
j'en avais envoyé à M. IMcDougall la relation, espérant (pi'elle lui parviendrait à temps, et 
que pour faire voir au conseil jusqu'à quel point j'avais ainsi i-enseigné M. McDougall, 
je n'avais 'aucune objection à lui montrei* ces reuseignomonts, bien qu'en les écrivant mon 
intention ne fût pas de les rendre publics. Le conseil manifesta le désir de prondi'c con- 
naissance de cette relation. Je l'envoyai chercher et j'en donnai lecture. J'eus la satisfaction 
de voir que l'on fut unanime à reconnaître l'exactitude des renseignements et avis que 
j'avais envoyés, et le juge Black tit observer que le conseil ne pourrait rien y ajouter qui 
pût mettre M. McDougall mieux au fait de l'état des affaires. 

5. p. M. — Le juge Black vient d'entrer pour dire qu'après uihî entrevue de trois 
heures, le gouverneur n'avait pu faire entendi-e raison au Père Pitchot ni à ses compa- 
gnons. Il dit aussi que M. Dease lui a appris que les insin-gés ont proposé au parti de la 
paix que s'ils s'alliaient à eux pour expulser M. McDougall du territoire, au cas où il 
refuserait d'accéder à leurs demandes, ils lui permettraient d'entrer dans l'intervalle. 
M. Black ajoute avoir dit à M. Dease qu'un pacte de cette natui^e ne pouvait être 
accepté, vu qu'il pourrait donner lieu au même outrage que celui qui est maintenant 
projeté. Il fut convenu (^ue M. Dease reverrait ce soir les insurgés, et qu'il essaierait 
de les amtoer à faire une proposition plus acceptable. 

Vendredi, 29 octobre. 

Les négociations dont il était question hier soir n'ont abouti à rien. M. Dease a fait 
rapport que sur des assertions qu'il croit avoir été faites hier soir par le père Pitchot, ce 
parti a déclaré que le gouverneur McTavish était favorable à ses projets. D'après la 
contenance de M. Dease, je ne suis pas sûr d'avoir réussi à le convaincre autîint que je le 
suis moi-même que rien n'est plus éloigné de la vérité. Si M. Pitchot a affirmé pareille 
chose, ce n'a pu être que dans l'intention d'induire son parti en erreur et de le contrôler. 
4 
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J'ai envoyé d'autres provisions pour une journée ay parti de M. Dease. J'ai été invité 
à rencontrer, à 9 heures ce matin, quelques membres du conseil : M. Sutherland, M. Fraser, 
le Dr. Cowan, M. Dease et le juge Black. Après quelques pouii)arlei's, il a été convenu 
que MM. Fraser et Sutherland iraient au camp des insurgés et essaieraient de les bien 
persuader que l'élément anglais de la colonie est tout à fait advei*se à leurs projets, et avi- 
seraient à ce qu'il faut faii*e pour les engager à se soumettre. J'ai fourni des moyens de 
transport à M. Wm. Hallett et au chef cris, le Renard, et ils sont aussi partis pour le camp 
des insurgés, chargés d'une mission analogue. 

3 P. M. — Charles Donald, Métis anglais, habitant de la pai'oisse Mapleton, en bas du 
fort inférieur, qui avait été chargé par M. Dease de prévenir tous les Métis bien disposés de 
sa section de se tenii* prêts s'ils étaient ap})elés à joindre son pai-ti, vient justement (Tarriver 
d'en bas, et se rend auprès des insurgés pour leur remettre une lettre dont copie se trouve 
à la page 458. (1) Son cheval était épuisé de fatigue, ayant voyagé deux joura et une nuit ; 
je lui en fournis un autre. 

9 P. M. — MM. Fraser et Sutherland sont venus apporter la note ci-jointe du Dr. Cowan. 
Ces messieurs disent que lors de leur visite au camp des insurgés, ils rencontrèrent le père 
Ritchot, qui les conduisit dans une chambre particidière de son habitation, où se trouve la 
chapelle, et refusa pendant longtemps de les mettre en l'apport avec les chefs du mouve- 
ment, et qu'il s'efforça de leur persuader qu'il serait impossible de les induire à se retirer 
de la position qu'ils avaient prise. Néanmoins, ces messieurs insistèrent, et, en fin de compte, 
le prêtre les conduisit dans le haut du même édifice, dans ce qu'il appelait la chambre du 
comité, où siégeait effectivement le comité, com}X)sé de dix membres. Ces messieurs firent 
connaître le but de leur visite, mais on leur dit que rien ne pourrait se faii'e en l'absence 
du président, qui fit son apparition peu après et que l'on reconnut être John Bruce, personnage 
dont il est question plus haut. MM. Fraser et Sutherland firent ensuite plusieurs questions 
relativement au but que se proposait le pai*ti. Pas une seule réponse ne put être obtenue 
d'aucun des membres, et à la fin il devint même difficile de se faire entendre. L'on eut dit 
que les chefs Bruc§ et Riel — ce dernier était aussi dans la chambre — craignaient de per- 
mettre à ces messieurs de pai'ler, dans la prévision que leurs arguments pourraient peut- 
être amener la défection daiL-s leur camp. M. Wm. Hallett était aussi présent et parla en 
langue sauvage au comité — dpnt la plupart des membres lui étaient conmis — mais on refusa 
de le laisser continuer. On entendit le prêtre, qui, de la chambre d'en bas, écoutait évidem- 
ment les délibérations, faire cette observation : " Mais pourquoi ne parlez- vous pas français? " 
Ayant passé là toute la journée sans avoir obtenu aucun résultat, MM. Fraser et Suther- 
land s'en revinrent. Ils disent que le nombre du parti, dont chaque membre, autant qu'ils 
ont pu le voir, était complètement armé, peut être porté à environ 150 hommes. M. Hallett 
et le chef sont aussi revenus et cori'oborent de tous points le l'apport de MM. Fi-aser et 
Sutherland. M. Hallett me dit que le chef le Renard parla avec beaucoup d'effet dans son 
idiome sauvage aux insurgés qui se tenaient en dehoi's; ils ne quittèrent le camp que 
quelque temps après les messieurs désignés ci-haut. M. Hallett me dit qu'il remarqua des 
signes d'indécision parmi les chefs subalternes des insurgés. Il i>ense qu'il y a tout lieu de 
croire que cette indécision augmenter^ à mesure que se fera sentir l'influence des autres 
Métis, et que la conjuration finira par tomber. M. Hallett m'apprend aussi que les insurgés 
ont envoyé chercher le chef la Grosse-Oreille et ses gens pour qu'ils se joignent à eux, et ce 
chef, avec dix de ses hommes, sont venus en conséquence. Cependant, informé du motif de 
l'insurrection, le chef refusa de s'en mêler. Il se sépara, ainsi que ses gens, de ce parti, et 
alla dans une maison près de là, où lui (Hallett) et le chef le Renard «urent une entrevue 
Mer soir avec lui. Ces hommes m'envoyèrent une note par Hallett, dans laquelle était 
exprimée leur opinion à l'égard de ce mouvement — (Voir le mémoire français annexé.) (2) 
J'ai tout lieu de croire que tous les Sauvages, au fait du but des insurgés, y sont 
entièrement opposés. Si l'affaire prend une tournure plus sérieuse, reste à savoir si les 
prêtres pourront les rallier à leur parti. Hallett dit, et son assertion est corroborée par 

(1) Sic dans l'orisinal. 

(2) Ce mémoire n a pas été transmis. 
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MM. Fraser et Sutherland, que le Père Ritchot aurait fait observer que M. McDougall 
pourrait peut-être venir par quelque autre route, et donné à entendre par son langage que 
dans ce cas ils ne le poursuivraient pas, ainsi qu'ils en ont maintenant l'intention. 

Samedi, 30 octobre. 

E/encontré le Dr. Cowan et le recorder, au fort, à 9 a. M. La rivière Jlouge étant 
difficile à traverser, parce que la glace commençait à se former, le père Lestanc était resté 
toute la nuit avec le gouverneur et venait justement de le quitter après lui avoir promis 
qu'il exercerait toute l'influence de sa position pour mettre fin aux troubles. — J'ai été 
informé que l'on envoyait chercher tous les membres du conseil que l'on pourrait réunir 
vers 1 1 heures pour qu'ils assistassent à une assemblée spéciale convoquée pour cette 
heure. — Les chefs la Grosse-Oreille et le Renard étant tous les deux en ville, j'ai tenu 
à les voir et à offrir à chacun d'eux une couverturd de laine, quelques provisions et quel- 
ques autres articles do peu de valeur. 

5 p. M. — J'ai vu le Dr. Cowan et le recorder au fort. Le résultat de la réunion du 
conseil a été la rédaction d'une lettre à M. McDougall, qui m'a été lue, et par laquelle on 
l'informait de la situation, tout en lui suggérant différents moyens d'action. Cette lettre 
^rt ce soir, et de crainte d'accident, un double partira par la malle de lundi. Confor- 
mément à sa promesse de ce matin, le Père Lestanc est venu ce soir au fort avec \% 
gouverneur, auquel il a dû, je pense, exprimer ses regrets de* ce que tous ses efforts n'aient 
été d'aucune utilité. 

Jusqu'à présent, le parti du père Ritchot n'a montré aucune disposition à vouloir 
céder. Par son langage, au contraire, et en arrêtant, comme il l'a fait, des chariots qu'il 
a détenu inutilement avec les effets qu'ils contenaient, il a irrité l'esprit de ceux qui 
étaient disposés à se tenir à l'écart, irritation qui pourrait devenir encore plus prononcée 
et accroître les difficultés. 

J. S. Dennis. 

[C] 

Adresse au col. FoRT Garry, 27 octobre 1869. 

Dennis, pré- ^^ Colonel Dennia. 
sentée par les 

habitaDts anglais L^g soussignés, sujets anglais, présents à une assemblée tenue ce soir 

Wiimipiff qui ^ Garrett House, ville de Winnipig, conformément à ime résolution passée 
offrent de* se à cet effet, prennent la liberté de vous informer qu'ils sont prête à se 
rendre à Pembina mettre à votre disposition pour aller jusqu'à Pembina et servir d'escorte 
pour faire escorte ^u eouveriieur McDougall jusque dans cet Etablissement, 
auheut. gouv. "^ o ^ ^ q,-«„o4.„^o 

McDougall jus- -2 Signatures, 

qu'à l'Etablisse- *- 

ment de la Ri- 

vière-Rouge. — 
Reçue le 27 oct. 
1869. 

[E.] Pembina, 3 novembre 1869. 

VHon. Win. McBoiigall, C, B., Pembina. « 

Monsieur, — J'ai l'honneur de vous faire rapport que selon vos instructions du 30 
du mois dernier, je suis parti du Fort de Pembina avec l'intention de me rendre aussi loin 
que possible dans la direction du Fort Garry, et là de rencontrer les chefs du soi-disant 
parti des Métis. A peine à quelques milles de Pembina, je remarquai que tous mes 
mouvements étaient surveillés de près par des éclaireurs en communication constante d'un 
point à un autre. Ces éclaireurs étaient à cheval. Vers 5 heures p. m., un de ces 
derniers se mit à suivre ma voiture. Il refusa de ma dire son nom, mais il ajouta que 
son intention était de m'accompagner jusqu'à la rivière Sale, où était érigée la barricade. 
Ne pouvant aller jusqu'à cet endi'oit ce soir-là, la nuit venue, je logeai dans une maison 
près de la route. Mon hôte, qui paraissait faire cause commune avec les insurgés, prit 
toutes les précautions pour m'empêcher de fuir durant la nuit. On craignait surtout que je 
me rendisse au Fort Garry, car un de leurs principaux objets était de couper toute commu- 
nication entre vous et les autorités du Fort, 
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Le lendemain matin, j'allai à l'endroit appelé rivière Sale, où je trouvai la route fermée 
par une clôture et une garde à pied d'envii'on trente à quarante hommes. Je descendis 
immédiatement de voiture et demandai à parler à l'officier commandantr On me répondit 
que l'on me conduirait à son habitation, qui se trouvait à 4 ou 5 minutes de marche au- 
delà de la clôture. Je dis au cocher de m'attendre, mais on lui intima de me suivre avec 
la voiture. J'étais accompagné d'une garde de dix ou quinze hommes, tous aimés de 
fusils, de carabines et de pistolets de difféi-entes espèces. On m'offrit d'assister à l'office 
religieux qui commençait, ce à quoi je consentis. Je parlai à plusieui-s que j'avais l'aisou 
do croire chefs des insurgés ou liés à eux de quelque manière. Je restai surpris de voir 
qu'ils ignoraient l'existence des mesures du parlement canadien o\i impérial concernant le 
Tenûtoire du Nord-Ouest. Ils savaient seulement que le Canada avait payé à la compagnie 
de la Baie d'Hudson X 300,000 pour ses droits sur ce temtoire. 

Je leur expliquai que le parlement im})érial avait autorisé la cession des Territoii*es û\\ 
Nord-Ouest au Canada, et que- le parlement canadien et la compagnie de la Baie d'Hudson 
avaient arrêté les conditions de la cession. J'insist^ii pai-ticulièrement sur le fait que loraqu'il 
serait établi par une proclamation à cet effet, le gouvernement représenterait la couronne 
d'Angleterre et le gouvernement du Canada, mais que le Canada n'était devenu que posses- 
seurs des titres de la couronne et de la compagnie, et qu'il ne i)0urrait ni ne voudrait s'im* 
miscer dans les droits civils ou religieux des citoyens. J'ajoutai aussi que beaucoup de 
membres du nouveau conseil seraient choisis dans la population Je ce pays, afin de repré- 
senter aussi fidèlement que possible tous les intérêts du peuple; que l'on pouvait juger 
quelle était la politique du gouvernement canadien par sa conduite envers les autres provinces 
et par les discours des ministres sur cette question même ; et que le peuple canadien serait 
trop heureux de pouvoir abandonner une partie de sa responsabilité en leur accordant de 
libres institutions politiques et un gouvernement responsable, dès que les circonstances le 
permettraient. 

Ils me parurent de suite envisager la question sous un tout autre jour, mais tous 
répondirent qu'il était trop tard, que le mouvement insuiTectionnel avait pris de trop 
grandes proportions pour qu'un règlement paisible fût maintenant possible. L'on m'a dit, 
en cette circonstance, qu'un nouveau gouvernement était déjà organisé, (pi'une nouvelle 
constitution était rédigée, que les élections avaient eu lieu, et qu'ils étaient en pourparlér 
avec les Métis anglais et protestants, à l'effet de régler toute choses concernant la langue, 
la nationalité ou la religipn. J'ai su que ce même comité avait aussi à décider sur ce 
(ju'ils feraient par rapport à ma mission. 

Autant que j'ai pu m'en assurer, ces hommes se plaignaient généralement de n'avoir 
pas été consultés au sujet des changements politiques à la veille de s'effectuer. Ils dirent 
avoir toléré le gouvernement de la Compagnie seulement comme chose existante, parce 
(pi'en réalité la charge en était peu lourde et qu'ils n'avaient aucun motif pour demander 
un changement, quoique depuis bien dos années ils aient agité la question d'élire leurs 
représentants au conseil d'Assiniboia, et que maintenant ils étaient décidés à profiter 
des événements récents pour réaliser ce désir. 

Ils' dirent de plus avoir été grandement malmenés, abusés par quelques personnes 
considérées comme représentant les vues du gouvernement canadien, et qu'ils étaient ainsi 
portés à craindre que l'établissement du gouvernement projeté n'exposât leurs di'oits à un 
grand danger. Dans ces conjonctures, ils avaient résolu d'enlever à ce nouveau gouverne- 
ment toute possibilité de s'établir en ne permettant pas au gouverneur récemment 
nommé d'entrer dans le pays. 

Vers quatre heures P. M., je fus présenté au président du comité spécial des Métis, qui 
commença par me demander en quelle qualité je me trouvais là. Je fis connaître quelle 
était votre mission et la mienne. Alo: :i il me dit que comuie chef des Métis, poste auquel 
il était récemment nommé, il ne pouvait reconnaître la validité d'aucun acte du gouverne- 
ment canadien à leur égard, ni notre nomination ; mais que, cependant, si le gouvernement 
canadien le voulait, ils étaient prêts à entrer en négociation avec lui, ou toute personne 
revêtue de pleins pouvoirs, pour arrêter les conditions de leur entrée dans la confédération 
canadienne. 



29 



Il me fut dit en outre que pour cette négociation ils ne rece^Taient comme représentants 
du gouvernement canadien, que des personnes qui leur conviendraient, et qu'ils objecteraient 
péremptoirement à la nomination de certains individus. Immédiatement après cette 
entrevue, qui dura environ vingt minutes, l'on m'a dit qu'il me fallait partir sur-le-champ 
pour le Fort Pembina. J'appris ensuite que la foule m'avait appelé à grands cris pendant 
deux heures et qu'elle avait grande hâte de me voir partii*. Je m'en retournai avec une 
garde de treize cavaliers armés. Sept d'entre eux me quittèrent le lendemain matin, et les 
six autres se rendirent avec moi jusqu'au Fort Pembina, où j'arrivai le 2 novembre, à G 
lieures du soir. 

J'ai l'honneur d'être. Monsieur, 

Votre très-obéssant servit«\ir, 

J. A. N. Provencher. 



[F.] Pembina, 2 Novembre 1869. 

Au Gouverneur McTavishy etc. y Fort Garry. 

Cher Monhieur, — J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre du 30 octobre, 
que m'a remis le colonel Dennia, m'annonçant qu'un corps d'hommes armés est réuni sur la 
route près de Foi-t Gaiiy dans le but avoué de m'empôclier d'entrer dans l'Etablissement. 
Le colonel Dennis m'avait déjà informé des allées et venues de ces gens, et comme tous 
me dites que ses communications à mon adi'esse ont été montrées et approuvées dans leur 
teneur par les membres de votre conseil, je n'ai aucun doute de posséder à cette heure assez 
de renseignements pour me faire connaître l'origine et la nature de l'insurrection que votre 
gouvernement n'a pu empêcher, et qui, pour le présent, fait obstacle à mon entrée dans le pays. 

J'ai suivi le conseil du colonel Dennis (conseil approuvé et réitéré par vous) de rester 
quelques jours à Pembina, dans l'espoir q\ie les mesures que vous avez prises auraient pour 
résultat de faire quitter aux insurgés la position qu'ils occupent actuellement. Cpmme 
vous le savez, la cession du territoire et des pouvoirs politiques à vous confiés, doit prendre 
effet à compter du jour que la proclamation royale indiquera ; d'ici là — et l'on m'a informé 
que ce serait vers le premier jour de décembre prochain — vous êtes légalement gouverneur 
du pays, et responsable du maintien de la paix publique. Ma commission m'autorise et 
m'ordonne de me chai'ger des pouvoirs politiques et de les exercer à compter de ce jour. 
J'ai en même temps reçu instruction, dans l'intervalle, de me rendre au territoire, de faire 
luppoii} sur certains sujets, et de préparer le nouvel état de choses. 

DaiLS ces circonstances, vous devez comprendre que l'autorité légale qui doit 
réprimer toute rébellion qui pouiTait avoir lieu avant la cession des ix)uvoirs poli- 
tiques est en d'autres mains que les miennes. Vous ne vous êtes pas, paraît-il, cru 
justifiable d'appeler à votre aide, pour réprimer l'insurrection dont vous m'avez informé, 
les habitants loyaux et bien disposés du pays. De cela, je dois conclure que, connaissant 
mieux que moi les dispositions du peuple et les moyens à votre poitée pour faire respecter 
votre autorité, vous êtes resté convaincu que cet appel n'aurait produit aucun résultat 
efficace ; mais je ne puis m'empêcherde croire, cependant, qu'une proclamation émanant 
de votre gouvernement, — dans le but de faire connaître les dispositions du récent acte 
impérial concernant le tenitoire du Nord-Ouest, ainsi que l'autorité en veii^u de laquelle le 
nouveau gouvernement doit exercer ses pouvoirs, et cela, tout en avertissant les mécon- 
tents de la gravité du crime qu'ils méditaient, et des conséquences funestes devant en 
résulter pour tous les intéressés — ^n'eût pas été bien accueillie ; elle eût peut-être emgêché les 
meneurs de ce mouvement d'accomplir leur dessein; cependant, je tiens du colonel Dennis 
qu'aucune proclamation ou avis officiel à ce sujet n'a encore été publié au Fort Garry. 

A cette distance du théâtre des événements, et dans les circonstances où je me trouve, 
je nie sens dans l'impossibilité de faire aucune autre recommandation. Les mes\ô*es que 
vous avez prises seront peut-être couronnées de succès, ce que j'espère en toute sincérité, en 
me souscrivant, 

Cher Monsieur, 

Votre dévoué serviteur, 
* Wm. McDougall, 
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[G.] 

Fembina, 4 novembre 1869. 

Au Gouverneur McTavish, etc. y Fort Garry. 

Cher Monsieur, — Depuis que ma lettre du 2 courant est écrite, et avant d'avoir 
trouvé une occasion de l'expédier, il s'est passé des événements qui changent en quelque 
sorte la situation des affaires. Dans l'après-midi de ce jour, un corps de cavaliers (armés) 
au nombi'e de quatorze, est venu au galop jusqu'au poste de la compagnie de la Baie 
d'Hudson où j'étais stationné, et m'a demandé une entrevue. Deux d'entre eux, qui 
parurent reconnus comme chefs, et qui, sur ma demande, dirent se nommer Lépine et 
La vallée, déclarèrent avoir été envoyés }X)ur me sommer de partir — que je ne devais pas 
rester au poste plus taixl que neuf heures le lendemain. Je leur demandai par qui ils 
étaient envoyés, et de la part de quelle autorité 1 Ils dii'ent avoir été envoyés par leurs 
chefs et l'autorité du gouvernement. Quel gouvernement 1 demandai-je. Ils répondirent : 
" Le gouvernement (pie nous avons établi." Je leur dis que je ne pouvais me soumettre 
aux ordres de leur gouvernement, vu que j'étais env^oyé par l'autorité He la reine pour 
administrer le gouvernement eu son nom. Je leur montrai en môme temps ma commission 
sous le grand sceau, et leur en expliquai la teneur. Le capitaine de la bande regarda le 
sceau et le p^irehemin, et essaya de lii'e le document, mais il le remit aussitôt en disant que 
si je m'étais rendu et que j'eusse montré à ses chefs la commission émanant de la reine, ils 
ne m'auraient pas, croyait-il, repoussé — (pi'ils n'avaient aucun désir de braver l'autorité de 
la reine. Il ajouta que j'aurais pu faire cette démarche sans aucun risque. Je lui répliquai 
que je me rendais aussi rapidement que je le pouvais, lorsque ses prétendus chefs m'inti- 
mèrent de ne pas procéder plus loin, et lui montrai eii même temps une lettre du " Comité 
National," — signée par John Bruce, président, et Louis Riel, secrétaire — qui me fut remise 
dès mon arrivée à Pembina. Cela parut l'embarrasser un peu, et il finit par dire qu'il 
n'était pas là quand la lettre avait été écrite. Jel ui demandai quels étaient ses ordres dans 
le cas où je refuserais de quitter le temtoire] Il répondit qu'il n'en avait pas, et son 
compagnon étant sorti quelques minutes auparavant, il se retira subitement. 

Vu l'effet produit i)ar ma commission, et la remarque que son parti ne voulait pas 
])raver l'autorité de la couronne, je me décidai à inviter toute la bande (qui comptait alors 
vingt hommes, })ar l'arrivée de ceux qui avaient fait escorte à M. Provencher et au 
capt. Cameron,) à «onférer amicalement, afin de leur faii-e connaître la vérité sur ma 
position et la leur ; mais ils s'excusèrent auprès du messager en disant que leur bande était 
dispersée et fatiguée et qu'ils me verraient le lendemain matin. Comme huit heures 
du matin allaient sonner, et ne voyant aucuns préparatifs pour notre départ, ils entou- 
rèrent la barrière et nous ordonnèrent en vociférant de partir avant neuf heures. Le 
chef déclara que ses ordres étaient positifs, et qu'il ne répondait pas de notre vie si nous 
restions. Ils avaient en même temps fait prisonnier M. Hallett, qui était sorti pour leur 
parler de la conférence projetée ; et voyant qu'ils étaient mal disposés, et qu'ils pourraient 
se porter à quelque autre violence, j'ordonnai que l'on attelât mes chevaux, et sans attendre 
le déjeuner, je traversai la ligne dans la direction de Pembina, escorté par une partie de 
la bande les annes à la main. Arrivé au poteau indicateur de la fron trière internationale, 
ils s'arrêtèrent et me recommandèrent de ne pas revenir au-delà de cett« limite, en me 
disant qu'ils ne me connaissaient pas comme gouverneur, mais seulement comme M. 
McDougp-ll. 

L'on enjoignit au col. Dennis de m'accom})agner, ce qu'il fit, et il est resté avec moi. 
M. Hallett qui, pendant quelque temps, étîiit resté attaché à un chariot, avec défense de 
parler à aucun de mes gens, fut envoyé dans la direction du Fort Gai-ry, sous une escorte 
armée. ^ » 

Je suis maintenant campé à une petite distance de la ligne frontière, sur la ferme de 
M. Hayden, et je compte demeurer dans le voisinage jusqu'à ce que je sache quelles mesures 
pourront avoir pris votre gouvernement et la population loyale du territoii-c en recevant 
ces nouvelles. Il ne me reste plus qu'à dire que si le peuple du territoire se soumet sans 
résistance au gouvernement que ces Métis ont ou prétendent avoir établi, je n'ai actuellement 
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aucune force à ma disposition, ni l'autorité pour lui opposer résistance. Quant aux 
opérations militaires ou autres auxquelles il faudra nécessairement recourir, vous n'avez 
que faire des avis que je pourrais donner. J'ai fîiit un rapport des faits tels qu'iU me sont 
parvenus aux autorités. 

Je puis ajouter, pour votre information, que j'ai de bonnes raisons de croire que sur 
le côté américain de la ligne, des pej-soiaies s'occupent activement de fomenter ces troubles, 
et que dans l'Etablissement se trouvent des individus de quelque influence qui coiTespon- 
dent avec elles. Leur but avoué est d'amenev l'aimexion du territoire aux Etats-Unis. 
J'ignore si le soulèvement des Métis fram^ais tend à ce résultat, mais il est bon de con- 
naître les influences et les motifs qui sont en jeu. 

J'espère que vous prendi^ez les mojens de me tenir au courant de ce qui se passe par- 
delà la baiTÎcade, et que vous me direz si, selon vous, il serait de quelque utilité que je 
restasse ici pendant quelque temps. 

J'ai bien des détails à communiquer verbalement, et qui vous parviendront, sans 
doute, par des personnes dignes de foi, n'étant pas sur que cette lettre se rendra sans avoir 
^té lue par d'autres. 

J'ai l'honneur d'être • 

Votre très respectueux serviteur, 

Wm. McDougall. 



A V Honorable William McDougall^ C.B., etc.^ Penibina. 

Comme amis, nous désirons vous faire connaître, par le porieur de la présente, qui 
est un homme digne de confiance, où en sont les affaires d'ici. Les insurgés se sont emparé 
du Fort Garry, aux portes duquel ils ont placé des sentinelles. Bien que prévenus de ce 
fait douze heures auparavant, les officiers de la compagnie ne leur ont opposé aucune 
résistance. La ville est aussi occupée par les rebelles, mais il n'y a pas eu de trouble 
jusqu'à présent. Il y a beaucoup d'indécision parmi les Métis du parti de Riel, parce 
qu'il n'a pas été permis à M. Provencher de leur parler publiquement, et gi*and nombre 
d'entre eux seraient contents de s'en retourner paisiblement dans leurs foyera. 

Les rebelles convoquent une assemblée générale pour lundi prochain, i\\\]9, le but de 
provoquer l'expression de l'opinion qui règne dans la colonie. Kous veillerons à ce que 
tous soient présents. Nous n'avons aucun doute qu'une forte majorité sera en votre 
faveur, et nous vous recommandons instamment d'attendre à Pembina le résultat de cette 
assemblée. 

La compagnie de la Baie d'Hudson fait évidenmient cause commune avec les rebelles, 
et son but est de vous empêcher d'entrer officiellement en relation avec eux. On dit que les 
rebelles maintiendront le gouvernement de la Baie d'Iîiidscii tel qu'il existe aujourd'hui. 
Tous les subalternes du parti insurrectiomiel disent quc^ si vous avez une commission de 
Sa Majesté vous autorisant à entrer ici comme gouverneur, ils mettront bas les armes. 
Riel et les autres chefs font en sorte qu'ils ne sachent rien. Si la proclamation peut être 
promulguée ici, et si le gouvernement de la compagnie de la Baie d'Hudéon est officielle- 
ment priée d'agir, la compagnie se verra forcée de réprimer l'insurrection, et c'est ce qu'elle 
peut âiire aisément. 

Le chiffre réel des insurgés n'excède pas en tout 250 hommes, et la plus légère oppo- 
sition le réduirait à 40, y compris les prêtres et leur supérieur. 

En ville, le spartisans des rebelles commencent à manifester beaucoup d'inquiétude. Nous 
■ommes d'avis que la proclamation devrait être envoyée par le porteur et nous verrons à 
ce qu'elle soit affichée ici. Envoyez-en des copies en double à * * * au Portage de la Prairie, 
par un homme sûr. 

Pour aucune raison ne quittez pas Pembina avant d'avoir établi une communication 
officielle avec la compagnie de la Baie d'Hudson. Toute lettre que vous enverrez par le 
porteur lui sera, fidèlement transmise. 

Nous sommes des amis du gouvernement canadien. 
5 novembre, Winnipig. 
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< Pembina, 7 novembi*e 1869. 

Au gouvenitiir McTaviak, etc. 

Cher Monsieur, — Je profite de cette occasion pour vous appreiidi*e qu'une bande de 
20 horames armés m'a contraint de quitter le p(5ste de la compagnie de la Baie d'Hudson 
et de repasser la ligne. Je suis maintenant sur le territoire américain, où je vais rester 
pour le présent. Je vous ai écrit deux lettres — toutes deux sous la môme enveloppe — 
pour vous donner des détailg sur l'état de choses ici et suggérer à votre gouvernement 
d'émettre une proclamation expliquant la nature du changement politique et avertissant les 
insurgés des conséquences de leurs actes. J'ai été désain>ointé d'apprendre de ceux que 
j'ai vus qu'ils n'avaient pas été informés officiellement par pei*sonne que le change- 
ment de gouvernement était le fait d'un acte impérial sanctionné par la reine. Je vous ai 
aussi rappelé, ainsi qu'à votre conseil, que d'ici à ce que le transfert soit accompli et la 
I)roclamation publiée, vous êtes le gouvernement légitime et responsable du maintien de la 
paix publique. Par une communication que m'a remis le porteur de la jnésente, j'ai été 
surpris d'apprendre que vous ayez permis à quelques rebelles de s'emparer de votre fort* 
sans résistance aucune, ni même sans protester publiquement. Il va sans dire que ie ne 
suis guère en mesure de pouvoir bien juger ou donner des avis dans les circonstances 
critiques où je me trouve ; mais dans l'espoir que par quelques moyens le peuple finira par 
être éclairé sur ses actes, et qu'il reculera devant les consécpiences d'une guerre et des 
confiscations qui devront sûrement en résulter, je vais rester ici jusqu'à ce que j'apprenne 
officiellement (pie la cession du territoire a été eiiectuce, et me guider sur les événements 
pour ce que je devrai dire et faire. 

Avec l'espérance de recevoir d'amples détails sur ce qui s'est passe» et sur ce que vous 
conseillez de faii'e là et ici, je me souscris votre très respectueux serviteur, 

Wm. McDougall. 



Village de Pembina, E.-U., 

11 novembre 1869. 
A VUonorahle Ministre des Douanes^ Ottawa. 

Monsieur, — J'ai l'honneur de vous faire rapport que je suis arrivé à Pembina le 30 
du mois dernier, en route pour le Fort Garry, en compagnie du gouverneur McDougall et 
de sa suite. 

Vous êtes sans doute au fait des cii'constiiiices qui nous ont empoché d'aller plus loin, 
et de la manière dont nous avons été ex})ulsés du poste de la compagnie de la Baie 
d'Hudson et reconduits sur le territoire des Etats-Unis par une bande de vingt 
Métis armés. 

Le gouverneur va attendi^e ici quelque temps les résultats de l'insurrection. Il va 
sans dire que je n'ai rien de mieux à faire que de rester avec lui, et de me guider sur ses 
avis et démarches. ^ 

Jusqu'ici, les dépensas ont été très considérables. Tout est au pi-ix de guen-e. D'ici 
à ce que je reçoive la réponse de votre dépai-tement à ma lettre, mes fonds seront épuisés. 
Je vous prie donc de me l'aire une remise, et je vous en rendrai compte. 

J'ai l'hoimeur d'être, monsieur. 

Votre très obéissant serviteur, 

Alexandeb Begg, 

Percepteur. 
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Ottawa, 29 novembre 1869. 

Reçue par M. MONSIEUR, — J'ai eu riiomieur de recevoir, vendredi, vos dépêches dos 

McDougall le 5 et 7 novembre, la première datée de Pembina, et l'autre de la ferme Larosv*. 
16 décembre. Huit incluses, comprenant votre correspondance avec le gouverneur McTavisJi 
et les rapports que vous ont fait le colonel Dennis et M. Provencber, me sont également 
parvenus. 

Ces documents ont été de suite mis devant Son Excellence le gouvenieur-gonéral et h» 
conseil, et examinés avec empressement par le conseil piivé. Cette crise est aussi grave 
qu'inattendue, et si l'on agit inconsidérément, elle peut conduire à ime guerre civile, sinoii 
nationale, dont il sera impossible de prévoir la fin. 

Le premier devoir du gouvernement était de communiquer aux ministres de Sa 
Majesté les faits rapportés. Le gouverneur général a immédiatement envoyé par le câble 
une dépêche au ministre des colonies, et copie de tous les documents a été expédiée pai* la 
malle anglaise partie d'Ottawa ce matin. 

L'insurrection dont vous parlez ne constitue jjas simplemoiil uilo expression de mé- 
contentement contre le gouvernement du Canada, mais elle est encore une violation 
des lois impériales et un défi porté à l'autoiité de la couronne. Toutes les négociations 
relatives à la cession de ce pays unt eu^lieu avec l'assentiment du gouvernement de Sa 
Majesté, et le prix d'achat a été ])rélevé sous la garantie impériale. Des deux côtés il fut 
admis que la souveraineté de la reine était incontestable, et que son pouvoir de pro- 
tréger ses sujets, même dans cette partie éloignée de ses domaines, serait affirmé avec fer- 
meté et décisiçn. Dans cette circonstance, il a paru au conseil privé qu'il serait peu sage 
de compliquer les affaires par l'adoption des mesures hâtives tant que le gouvernement de 
la reine ne se serait pas prononcé. 

Le gouverneur-général est encore en communication par la voie du câble avec le mi- 
nistre des colonies, et je pouiTai peut-être, avant de fermer cette dépêche, vous transmettre 
assez exactement les vues du gouvernement de Sa Majesté. 

Dans l'intervalle, il m'est enjoint de vous exprimer le désir du gouverneur-général 
en conseil que vous évitiez soigneusement tout conflit avec les insurgés, ainsi que toute 
violation des lois de neuti*alité des Etats-Unis qui pourrait donner prétexte à l'intervention 
du gouvernement américain. 

Cette dépêche vous sera remise par un messager spécial qui poiuTait vous être utile, 
vu qu'il parle bien le français et qu'il est homme d'expérience. 

Vous voudrez bien, pour le présent, rester à Pembina, et demeurer convaincu comme 
nous le sommes que le gouvernement de Sa Majesté saura juger de la gravité des faits et 
prendra les mesures propres à maintenir l'autorité et venger l'honneur de la couronne, et 
cela tout en pourvoyant avec sollicitude au bon gouvernement du Nord-Ouest. 

J'ai l'honneur d'être. Monsieur, 

Votre très-obéissant serviteur, 

' Joseph Howe. 

P. S. — Le messager ne peut partir que dans un jour ou deux ; le duplicata seiu 
envoyée par lui. 



Ferme Larose, Pembina, 9 novembre 1869. 
V Honorable Secrétaire (TJEtat pour les Provinces, 

Ottaxoa, Canada. 

Monsieur, — J*ai l'honneur de faire rappoi*t que, conformément au 13e paragraphe 

de mes instructions, j'ai pris des mesures " pour le prolongement du télégraphe depuis 

le territoire jusqu'à Pembina, et pour le faire relier de cette dernière place au réseau 

de la compagnie ou des compagnies de télégraphe américaines, " en faisant pour cet objet un 

12—5 
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arrangement provisoire avec la compagnie de télégraphe du Nord-Ouest, d9nt lea lignes 
s'étendent actuellement à l'ouest jusqu'à St. Cloud, dans le Minnesota. 

Quelque temps avant mon départ d'Ottawa, j'eus une entrevue avec M. Wood, 
l'un des directeurs de la compagnie de télépgaphe du Nord-Ouest, et m'enquis auprès 
de lui de la position de sa compagnie, et s'il y avait quelque probabilité que ses lignes 
fussent bientôt prolongées jusqu'à la Rivière-Rouge. Il me promit d'en parler aux autrei 
directeurs et de me laisser savoir les intentions de la compagnie, et les conditions auxquelles 
elle consentirait à prolonger la ligne jusqu'à Pembina ou au Fort Garry. Je dis à M. 
Wood que le gouvernement, en vertu de ses arrangements avec la compagnie de la Baie 
d'Hudson, achèterait une grande quantité de fils télégraphiques et d'isolateurs, qui avaient 
été envoyés et qui étaient alors au Fort Gany. La lettre ci-jointe, marquée A, contient le 
résultat de cette conversation ; et comme elle m'avait été transmise par le département des 
Travaux Publics, après ma nomination à ma charge actuelle, elle servit de base à l'arran- 
gement que je conclus avec la compagnie pendant que j'étais en route pour me rendre icL 
Je vis à Chicago le président de la compagnie de télégraphe du Nord-Ouest, et après avoir 
discuté la question avec lui, et l'avoir examinée sous ses différents aspects, j'écrivis en 
définitive la lettre marquée B, acceptant quelques-unes des conditions proposées par la 
compagnie, et demandant la modification de quelques autres. Je lus le projet de cette 
lettre au J)résident, au moment de partir de ChicagO; et pour réf)ontlre à quelques-unes de 
ses objections, j'ajoutai le mémoire marqué BB, vu qu'il n'était pas prêt à conclure les 
arrangements sans consulter de nouveau ses collègues ; et comme je désirais élucider 
quelques autres points, je convins de lui écrire de St. Paul et ^e terminer l'affaire d'une 
manière ou de l'autre. La lettre B, avec le mémoire BB, fut envoyéerà M. Simmona 
président C. T. N. O.), accompagnée de la note personnelle marquée C, datée de St. Paul ; 
il en accusa réception, et la convention fut close par le télégramme F que je reçus à 
St. Cloud. La Itttre E, de M. Simmons, me parvint à Pembina, où j'ai été retenu par les 
circonstances que j'ai relatées dans mes rapports antériem^s. 

Vous remarquerez que par la convention que j'ai conclue, sauf l'approbation de Son 
Excellence en conseil, il n'est pas stipulé que le gouvernement canadien devra payer à la 
compagnie aucune somme d'argent pour la construction de la ligne. Vous verrez aussi que, 
sur une distance de près de 300 milles, c'est-à-dire de Breckenridge au Fort Garry, il 
n'y a ni Villes ni villages sur le territoire américain, et que par conséquent il n'y a 
aucune perspective de nature à engager la compagnie à prolonger ses lignes au-delà de 
Breckenridge, où le réseau des chemins de fer de l'Ouest doit aboutir pour le moment. Les 
profits de l'exploitation qui, dans les circonstances les plus avantageuses, proviendraient 
de l'établissement anglais de la Rivière-Rouge, ne sauraient justifier une compagnie de 
construire et entretenir 300 milles de ligne télégraphique. La base sui* laquelle le président 
de la compagnie désirait conclure l'arrangement portait que chacujie des parties devait 
payer moitié du coût de la construction d'une ligne de St. Uloud au Fort Garry. Sa propo- 
sition (suivant la letti-e A) aurait divisé les frais, d'après l'évaluation de la compagnie, à 
peu près dans cette proportion. Mais je lui représentai que la compagnie prolongerait très 
probablement sa ligne à ses propres frais jusqu'à Breckenridge, bientôt après l'achève- 
ment du chemin de fer, et que le problème à résoudre entre nous était le prolonge- 
ment d'une ligne entre Breckenridge et le Fort Garry. Pour lever la difficulté, 
qui^ paraissait insunnontable sans l'organisation d'une nouvelle compagnie et le 
prélèvement d'un capital d'au moins $50,000, je proposai de fournir les fils poui' 
toute la ligne, mais d'en faire peser le coût sur la compagnie pour la partie située 
à l'est de Breckenridge, au prix coûtant, et de nous faire rembourser au moyen 
de télégrammes. Comme nous avons au Fort Garry, d'après l'es renseignements que 
j'ai reçus, une plus grande quantité de fils qu'il ne nous en faudra pour remplir 
cette convention, j'ai pensé qu'il serait avantageux d'en vendre 200 milles de la 
manière que je viens de dire. C'est simplement convertir en argent un article qui 
autrement nous serait resté improductif et qui est sujet à se détériorer. J'attire votre 
attention sur l'importante stipulation d'une déduction de 75 pour cent sur les docu- 
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ments publics et les dépêches de plus de 50 mots. Il m*a semblé que parfois il pouvait 
résulter un grand avantage de la transmission Verbatim immédiate d'une ordonnance 
devant recevoir l'approbation de Son Excellence. Dans le cas d'opérations militaires 
ou d'autres affaires qui demandent de l'expédition, un« communication formelle et 
complète par le télégraphe peut être d'une grande importance. En pareils cas, les 
dépenses seraient minimes, comparativement aux avantages qui en découleront. 

En somme, je suis fortement d'opinion que cet arrangement est très favorable 
pour le gouvernement du Canada, et que la compagnie exécutera énergiquement et 
honorablement sa part de l'entreprise. J'espère donc que l'arrangement sera confirmé 
sans retard. 

J'ai l'honneur d'être, etc., 

Wm. McDougall. 



Compagnie db Téléobaphe du Nord-Ouest, 

Kbnosha, 1er Octobre 1869. 
L^Honorable William McDougall, 

Commissaires des Travaux Ftiblics, Ottawa, 

Cher Monsieur, — M. Wood m'informe que vous désii'ez que notre compagnie vous 
fasse une proposition pour la construction d'une ligne de télégraphe depuis le Fort Gany 
ou Pembina, se reliant à nos lignes du Minnesota. Sachant que vous avez une grande 
quantité de matériaux télégraphiques au Fort Garry ou dans le voisinage, nous faisons 
notre proposition en tenant compte de ce fait. 

Nous construirons une bonne et solide ligne, à un seul fil, reliant le Fort Garry à nos 
lignes, durant la saison de 1870. Lorsqu'elle aura été construite, nous Tentretiendrons 
pendant un an (et ensuite si elle est rémunérative) à nos propres frais. Si nous ne pou- 
vons retirer de l'exploitation de la ligne les frais d'opération et d'entretien, nous nous 
réservons le droit de l'abandonner ou d'en disposer de la manière qui nous conviendra le 
mieux, en vous laissant la faculté de l'acheter au prix coûtant. Nous consentirons aussi à 
faire au gouvernement du Canada, sur ses dépêches officielles, une déduction libérale, d'au 
moins vingt-cinq pour cent du tarif régulier, sur toutes nos lignes. 

De votre côté, vous nous assurerez le droit de propriété et le droit d'exploitation de 
la ligne entre Pembina et le Fort Grarry, gratuitement et sans taxe. 

2o. Yous nous livrerez, à vos frais, à certains endroits sur les bords de la rivière Kouge 
du Nord, entre le Fort Grarry et un endroit appelé Breckenridge, dans l'Etat du Minnesota, 
durant la première partie de la saison de navigation de 1870, cinq cents milles de fil 
télégraphique galvanisé, avec les isolateurs et les chevilles nécessaires pour le poser. 

Si notre proposition est acceptée, noua, aurons besoin d'une prompte réponse, afin que 
nous puissions nous procurer nos poteaux de cèdre, que nous croyons pouvoir obtenir sur 
la rivière Mississipi, les faire livrer à St. Paul, et de là les envoyer à la rivière Rouge, 
pour y être mis en radeaux et les faire distribuer suivant les besoins. Cette proposition 
aurait été faite plus tôt, si notre compagnie eût été en état de la faire. Nous ne connais- 
sions rien du pays, ni s'il pouvait nous fournir les poteaux, et il nous a fallu du temps pour 
savoir à quoi nous en tenir. Nous n'entrevoyons encore aucune perspective de succès à 
l'heure où nous sommes, mais sur ce point nous avons décidé d'en courir le risque. 

Espéjiunt recevoir une prompte réponse. 

Je suis, etc., 

Z. G. SiMMONB, 

Président Cie. Télégraphe du Nord-Ouest. 
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[B.] 

Chicago, 11 octobre 1869. 

Z, G. Simmona, JScr., 

Président Cie. Tél. N.-O,, Kenoaha, lU. 

Cher Monsieur, — Votre lettre du 1er de ce mois, pai* laquelle vous proposez de oona- 
truire une ligne de télégraphe du Fort Gttrry, sur la rivière Rouge, à un certain endroit 
dans le Minnesota, laquelle se reliera avec vos lignes actuelles, et que vous m'adressiez 
comme ministre des travaux publics de la Puissance du Canada, m'a été envoyée depuis 
que je stds parti d'Ottawa. 

Ayant été autorisé par le gouvernement canadien à conclure un an*angement provi- 
soire avec votre compagnie, j'ai maintenant l'honneur de soumettre à votre acceptation les 
modifications et additions suivantes à votre proposition : 

1® Yotre proposition que nous vous fournissions cinq cents milles de fil télégraphique 
est inadmissible ; mais je m'engage à vous eu fournir une longueui* suffisante, avec les iso- 
lateurs, pour construire la ligne du Fort Garry à Breckenridge, sur la rivièi*e Bouge, et 
de le livrer à trois points : — 1° Au Fort Crarry; 2^ à Pembina; 3° à Georgetown, en quan- 
tités telles que vous indiquerez. 

2° Le surplus du fil, jusqu'à une longueur de 500 milles, qui pourra être nécessaire 
pour compléter la liaison avec les lignes existantes, vous sera fourni à condition que vous 
l'achetiez au prix coûtant, et que vous le paierez en télégraphiant pour le gouvernement 
du Canada et celui du Territoire du Nord-Ouest. La moitié des comptes présentés pour ce 
service par votre compagnie sera payable en la portant au crédit de cet achat, jusqu'à ce 
que le prix du fil ainsi acheté soit acquitté. 

3° Par " tarif régulier," j'entends le tarif des prix qui ne seront alors pas plus élevés, 
proportionnellement, que ceux exigés sur vos lignes du Minnesota pour les dépêches reçues 
et envoyées de divers points de cet Etat. 

4® En sus d'une réduction de vingt-cinq pour c«nt sur les dépêches officielles ou du 
gouvehiement de moins de cinquante mots, nous nous attendons que vous ferez un rabais 
de soixante-quinze pour cent sur les i^apports et documents officiels de plus de cinquante 
mots, qui pourront être expédiés la nuit, comme les comptes-rendus ou dépêches des 
joipmaux. 

5°- Il est entendu que ce rabais dans les deux cas s'appliquera à toutes les lignes inter- 
médiaires entre la vôtre et les localités en Canada, auxxjuelles des dépêches peuvent être 
expédiées, aller et retour, et que votre compagnie fera les an*angements nécessaires à cet 
effet. 

Avec ces modifications, j'accepte votre proposition et je vais immédiatement soumettre 
l'arrangement à l'approbation du gouvernement de la Puissance. 

J*ai l'honneur d'être, etc., 

Wm. McDougall, 
Lient. -Gouv. des Territoires du Nord-Ouest. 



(BB.) [Mémo.] 

Il est entendu que si le gouvernement américain exige des droits de douane sur le fil 
s' étendant depuis la ligne 49® à Breckenridge (qui doit être fourni suivant la convention), 
le montant de ces droits sera porté au crédit de l'achat du fil pour la ligne au sud de Brec- 
kenridge, mais les droits (s'il en est imposé) sur le fil en <]emier lieu mentionné seront 
payés par la compagnie. 

Wm. McDougall. 



(C.) 

St. Paul, Minnesota, 13 Octobre 1869. 

Z, G. Simmona, Président Cie, T. N. 0, 

Mon Cher Monsieur, — Je vous envoie copie de la lettre que je vous ai lue à 
•Caicago, que j'ai convertie en original, et s. r le dos de laquelle j'ai écrit un mémorandum, 
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à propos des droits. J'espère que nous n'en aurons pas à payer^ mais si les autorités de 
Washington 7 insistent, je propose de les porter à votre crédit sur l'achat du fil. Cela 
s'accordera probablement avec vos vues. 

Comme il s'écoulera un tems considérable avant que la ligne ne puisse fonctionner, et 
comme je puis avoir à envoyer des dépêches officielles de St. Cloud, je serais fort aise si 
vous consentiez à accorder un rabais de 25 pour cent sur ces dépêches, jusqu'à Samia ou 
Détroit. Cela populai'iserait votre ligne tout en favorisant vos intérêt*. Nous avons un 
arrangement de cette sorte avec la compagnie de Montréal, et il est par conséquent inutile 
de s'entendre à ce sujet avec elle, mais il suffira que vous l'avertissiez de l'arrangement 
fait avec vous, si vous y consentez. 

Yeuillex m'écrire au Fort Gany par le retour du courrier. Je parlerai à votj-e 
opérateur ou agent à St. Cloud, et je prendrai avec lui des aiTangements, quitte à vous de 
les accepter plus tard. 

J'ai demandé à l'un de mes agents du Fort Qarry, que j'ai rencontré ici, s'il y avait 
quelque probabilité que l'on pût trouver du bois convenable pour les poteaux à la rivière 
Rouge, et il mo dit qu'il y a beaucoup d'épinettc rouge, mais qu'il craint que le cèdre ne 
soit trop gros. Je voua écrirai du Fort Garry à ce sujet. 

Espérant apprendi-e que vous avez commandé des poteaux à cette extrémité delà ligne. 

Je demeure, etc., 

Wm. McDougall. 



(E.) 

Compagnie de Télégraphe du Nord-Ouest, 

Kenosha, 27 Octobre 1869. 

L^honordble Wm. McDougaU, gouverneur des Territoires du Nord-Ouest 

Cher Monsieur, — Yotre lettre du 11 octobre m'est parvenue le 15 de ce mois, et 
j'y ai immédiatement répondu par un télégramme adressé à St. Cloud, Minnesota, comme 
suit : — 

(F.) 
" IJ honorable Wm. McDougally St. Oloud, Minnesota. 

" Lettre reçue. Le fil pour Bi'eckenridge devra être livi'c à vos frais aux endroits 
** indiqués. Le reste, si nous l'achetons, le sera au prix coûtant, plus les droits. Votre 
** modification de notre proposition de rabais est acceptée quant à noti-e compagnie, et si 
** possible, nous la ferons s'appliquer à toutes les lignes avec lesquelles nous sommes en 
<* correspondance. Le rabais de 25 pour cent peut commencer de suite. 

"Z. G. SiMMONS, 

'' Président Cie. Télégraphe du Nord-Ouest. " 

Ne sachant pas positivement si ce télégramme vous est parvenu, je vous en envoie 
copie comme ci-dessus. J'ai présumé qu'il serait satisfaisant, et j'ai immédiatement ordonné 
l'achat des poteaux, et je puis maintenant vous annoncer que des marchés ont été faits pour 
tous les poteaux nécessaii'es à l'établissement de la ligne jusqu'à Pembina. Pour le reste 
<le la distance, nous tâcherons de nous procurer du bois plus près. J*espère que nous 
communiquerons avec vous au Fort Garry, par le télégi-aphe, dans l'automne de 1870, et, 
si le chemin de fer était terminé au temps voulu, ce sera au commencement de l'automne. 

Sur toutes le communications que vous désirerez transmettre par nos fils, nous ferons 
une déduction de vingt-ciaq pour cent, à commencer du premier de ce mois. 

Je suis, etc., 

Z. G. S1MMON8, 

Président Cie. Télégraphe du Nord-Ouest. 
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(1036.) 

FsRMK Larose, Pembina, ISnorembre 1869. 

L^honorahle Secrétaire d^Etat pour les Provinces, 

Ottawa j Canada. 
Reçue par le . ^ 

Secrétaire d'Etat MONSIEUR, — J*ai Thonneur de vous apprendre, pour rinfonuation de 

pour les pro- Son Excellence, que je suis encore sans autres nouvelles des autorités de 1a 
▼^cea, le 4déc. Compagnie de la Baie d'Hudson au Fort Garry. J'ai appris de sources 

particulières que mes lettres du 2 et du 4 de ce mois au gouverneur 
McTavish lui avaient été remises lundi dernier au matin, et qu'une réunion du conmil 
avait été convoquée pour le même jour. Mais bien qu'il se soit écoulé près d'une semaine, 
et que des particuliers aient trouvé le moyen de m'envoyer des lettres ainsi qu'à d'autres 
personnes de ma suite, datées de Fort Garry, jeudi, le 11, le gouvernement ou n'a rien eu à 
me communiquer, ou n'a pas pu trouver les moyens de me rien faire tenir. J'apprends 
aussi qu'il n'a lancé aucune proclamation ou avei*tistement aux rebelles, ni à ceux qui, 
croyant les rumeurs qui circulent maintenant à l'effet que la Compagnie de la Baie 
d'Hudson est opposée a\i gouvernement canadien, seniient tentés de se joindre à eux. 
Je ne puis m'expliquer cette réticence extraordinaire et cet abandon hâtif de l'autorité 
de la part du gouvernement, que -par la faiblesse et l'imbécilité du gouverneur, et la 
complicité de quelques membres de son conseil avec les insurgés. J'ai la preuve que l'un de 
ses conseillers, à la résidence duquel quelques-unes des premièi*es réunions des mécontents 
ont eu lieu, est en correspondance avec les machiuateurs américains de Pembina, et cherche 
à découvrir par leur entremise quels sont mes mouvements et mes intentions. Cette 
trahison dans le conseil explique aussi la détention des approvisionnements qui avaient été 
commandés par l'agent de la Compagnie delà Baie d'Hudson ici, pour notre usage et pour 
le sien, et dont les rebelles ne pouvaient avoir aucune connaissance, il moins que quelques 
employés de la Compagnie de la Baie d'Hudson n'en eussent divulgué la destination. 
Les rebelles n'avaient pas jusque-là mis d'entraves à la circulation des chariots de la 
compagnie ou à ses opérations de commerce. 

Je vous envoie un document imprimé (A), ])ublié par les rebelles au Fort Garry le 6 
du courant. Il a été imprimé au bureau du Nor' }Ve8ter par les rebelles, qui se sont em- 
paré de l'imprimerie à cet effet, le propriétaire et ses employés refusant de le faire. La 
composition fut faite par un Yankee qui se trouvait dans leurs rangs, et l'épreuve a été 
corrigée, me dit-on, par M. Iloss, autrefois du bureau du Globe de Toronto. Cet " appel " 
a été adressé sous enveloppe au maître de poste de Pembina, qui me le remit après qu^que 
hésitation, et en me disant qu'il ne me remettrait i)as à l'avenir les lettres qui me seraient 
adressées sous enveloppe à son adresse. Le bm-eau de poste ici est administré d'une manière 
fort relâchée et est entièrement au service des insurgés el de leurs partisans. Beaucoup Vie 
lettres paraissent avoir été ouvertes, et l'opinion générale est que cet accident est particulier 
à Pembina. Il ne serait pas mauvais que M. Thomton demandât au maître-général des 
postes des Etats-Unis d'ordonner à son subordonné ici de montrer plus de soin et plus de 
courtoisie dans la direction de sou bureau qu'il ne l'a fait jusqu'ici. 

Les renseignements que je reçois de l'Etablissement, de vive voix et par écrit, me 
portent à croii^e que la j)artie de la population parlant l'anglais ne répondra pas à cet 
" appel " des Métis français, si ce n'est quelques traîtres qui ont été dans le complot dès 
le commencement et qui pourront saisir cette occasion de se prononcer. 

Dimanche, 14 novembre. 

La lettre (B) qui m'est parvenue aujourd'hui est sans signature, mais d'après l'écriture, 
je sais qu'elle vient de M. Snow, le conducteur du chemin du gouvernement. Elle 
confirme simplement les renseignements qui m'étaient déjà parvenus de différentes sources, 
depuis deux ou trois jours. La reconmiandation que l'on me fait de lancer uno proclama- 
tion immédiatement n'est pas la première de ce genre, mais j'ai constamment répondu que 
jusqu'à ce que le transfert du territoire ait eu lieu, «t que je sois notifié du fait, je ne 
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Sachez maintenant que nous avons jugé à propos do lancer cette Proclamation 
ponr faire connaître la clito nomination de Sa Ma;(^3té à tons officiers, magistrats, sujets 
de Sa Majesté et autres dans les dits ^^Territoires du Xord-Onest" ; — et je requiers et 
commande par les présentes que tous et chacun des officiers ot fonctionnaires publics 
tenant emploi dans la Terre de Kupcrt ce le Te-ritoire du Xord-Ouest, à l'époque de 
leur admission dans l'Union comme susdit, excepté l'oiricier ou fonctionnaire public à 
la tête de l'administration dos affaires, soient continués dans l'exercice de leurs diverses 
fonctions, devoirs, places et emplois, jiisrpià ce qiCil en soit autrement ordonna par moi 
sous l'autorité de l'acte en dernier lieu mentionné ; et je requiers et commande de 
plus par les présentes que tous les sujets bion-aimés de Sa Majesté, et tous autres que 
cela peut concerner, en prennent avis et se conduisent en conséquence. 

Donné sous mon scimj et le scr.%ri de mes arnies^ à la Rivière- Rouge ^ dans les dits 
Territoires, ce deuxième jour de Décembre, en Tannée de Notre-Seigneur, mil huit 
cent soixante-neuf, et dans la trente-troisième année du règne de Sa IVIajesté. 

Wm. McDougall. 
Par ordre, 

J. A. N. Provencher, 

Secrétaire. 

(J'ai -prié M. Provencher de signer comme secrétaire, sa nomination formelle dépen- 
dant du cours des événements et des exigences de l'acte.) 

Wm. McDougall. 



Extraits du " Daily Fress" de St. Paul, en date dit 21 novembre, dont U est fait 

mention dans la lettre de M. McDougall du 2 décembre. 

(1) (Lettre du Fort Garry.) 

WiNNiPiG, 6 novembre 1869. 

Il se passe ici de graves événements. Cette colonie est décidée d'être indépendante 
de la Puissance du Canada, et la révolution est commencée. Les colons français ont pris 
l'initiative, et sur cette que«iIoh, ils sont en plein accord avec le reste des colons. Les 20 
et 21 octobre, environ deux cents hommes armés furent assermentés pour délivrer hî pays, 
selon leur expression. Actuellement, il y a six cents hommes armés et assermentés ; ce 
nombre ne sera pas augmenté avant le printemps, mais plors ils sera porté à près de trois 
mille hommes de troupes. Le 2 novembre, un détachement a occupé le Fort Garry, qu'ils 
ont maintenant en leur possession. Leur discipline est exemplaire et n'est surpassée ou 
égalée par celle d'aucune troupe que j'aie jamais vue. A en juger d'après les apparences 
actuelles, toute la colonie ne tardera pas à se lever pour tenir les Canadiens hors du Terri- 
toire. Je crois qu'ils peuvent réussir. Le pays peut être défendu très aisément, excepté 
contre des troupes qui viendraient par le Minnesota et le Dacotah ; mais on ne croit pas 
possible' que notre gouvernement permette aux troupes canadiennes de jjîasser par cette 
route. Les conséquences sei*aient terribles. Les Métis français, au nombre de sept mille, 
c'est-à-dire la moitié de la population de la colonie, quitteraient leurs foyers, se rallieraient 
aux Indiens des plaines et feraient une guerre qui détruirait cet Etablissement. Toute tenta- 
tive de coercition provoquerait une destiniction générale de vies et de propriétés ; et un tel acte 
d'hostilité envers la population à moitié nomade de cette région, de la part de notre gou- 
vernement, que l'on pourrait inféi*er du passnge d'une armée canadienne sur le sol américain 
pour aller faire la guerre à ce peuple, provoquerait sa vengence et toutes les horreurs 
d'une guerre de Sauvages et de Métis sur les établissements de la frontière du Minnesota 
et du Dacotah. Il est donc d^ la plus grave importance, pour la sûreté de la frontière 
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américaine, que notre gouvernementale se \ig\w pas avec le gouvernement canadien pour 
tâcher de subjuguer ce peuple. Qu'on ne fasse aucune concession au Canada, et tout ira bien. 
Pendant la prochaine session du parlement canadien, l'opposition sera probablement en ma- 
jorité et abrogera selon toute probabilité l'acte qui décrète l'acquisition de ce territoire. Dans 
tous les cas, le parlement ne votera aucune mesure à l'effet d'envoyer des hommes ou de 
dépenser de l'argent dans le but de conquérir ces populations. De Ja politique du 
gouvernement des Etats-Unis dsais cette affaire dépendent des événements d'une impor- 
tance considérable. Ces événements se révùloi*ont d'eux-mêmes dans uti avenir prochain. 
Mon affaire n'est pas de les prédire, mais de les enregistrer, et je vous en fais le 
juge. 

Pemmioan. 



(2) (Lettre de Pemlmui.) 

m 

Pembina, 8 novembre 1869. 

Mardi, le 2 courant, des troupes de la Kivièi-e-Rouge se sont tranquillement emparé 
du Fort Gan-y et de l'hôtel du gouvernement. Wiunipig est sous le régime de la loi 
martiale. Pas un soldat n'a la permission de prendre une goutte de si>iritueux. La discipline 
la plus sévère est obs(?rvce. Si un citoyen ou un étranger est trouvé ivre ou causant du 
«lésordre, il est j)roniptement anèté et enij)risonné jusqu'à ce (ju'il devienne sobre et 
tranquille. 

Jamais jusqu'ici on n'a vu régner un ordre aussi complet ni autant de sécurité pour 
la personne et la propriété dans les établissements de la Rivière- Rouge. Les offidelê 
canadiens qui ont été réccîmnient chassés du ten*itoire sont encore campés pi-ès de 
Pembina. Ils se construisent des logements et paraissent déterminas à y lixer leurs 
quartiers d'hiver. L'honorabh^ J. A. N. Provencher, membre du conseil et secrétaire 
ten-itorial, est disposé à s'en rotoiirner, tant il est découi-agé, au Canada ; mais Son Excel- 
lence le gouvemaur McDougall n'y consentija pas. Le gmwemevr a demandé des troupes 
au gouvernement canadien, et comme il est impossible de les acheminer par aucunor autre 
voie, il faudra demandeur la permission de les faire passer par les Etats-Unis. 

CejKîndant, il est à esi)érer (|ue notre gouvernement ne se déshonoreni pas et ne provo- 
(• liera pas la guerre civile parmi le peuple de la Rivière-Rouge en accordant une demande 
• iis.si déraisonnable. 

Tje p<niplG étant \mi, il ne iKîut survenir de gueri*e civile si l'on ne recourre j^as à la 
coercition ; et, si noti-e gouvernement décline sagement la demande, la coercition est hors 
de (question, et tant qu'il n'y aun\ jnis de guerre civile, les droits de la personne et de la 
piopriété seront respectés. 

Les résidents américains restent neutres ; mais s'il survenait malheureusement un 
conflit; on les trouvera tous, comme un seul homme, aux pi'emiei's i-angs des troupes 
citoyennes. 

TjC cai)itaine Cameroif, un des fabricants de loLs du gouverneiu', un malheureux qui 
a presque perdu l'esprit, proi)Ose de se mettre à la tète de 400 Canadiens (quand ils seront 
an-ivés,) et de pénétrer dans le territoire juscu'au lac Wirinijûgî Si ces 400 soldats 
K(.nt aussi écervelés que leur chef en perspective, ils ne pénétreront pas bien loin. 

Voici les noms et les qualités officielles des personnages expulsés : 

Son Excellence Wm. McDougall, gouverneur. 

A. N. Richards, procureur-général et membre du conseil. , 

Capt. Cameron, membre du conseil et Penétrateur. 

Alexander Begg, perce] >teur des douanes 

Col. Dennis, arpenteur-général. 

Dr. Jackes, aviseur et préposé à l'administration des pilules. 

Franck McDougall, John Connor, J. F. Snow et autres subalternes. 

J'ai le regret de vous apprendre que le f'ouvemeur McTavish est bien malade et qu'on 
ne croit pas qu'il en revienne. 

Spectateur. 



/ / 



(3) (Autre UUre de Pemhina.) 

Pembina, 6 Novembre 1869. 

Comme vos lecteurs peuvent n'être pas fatigués d'apprendre des nouvelles do l'insur- 
rection de la Rivière-Rouge, A. Bî N., je les informe qu'elle est à son apogée. Nous avons 
appris ce matin, par le courrier, que les forces insurrectionnelles ont pris possession du 
Fort Garry, sans aucune résistance, mardi dernier le 2 de ce mois, et qu'elles sont mainte- 
nant à compléter l'organisation de leur gouvernement provisoire qui doit remplacer le 
gouvernement de facto de la compagnie de la Baie d'Hudson. 

Je vous disais, dans une dernière correspondance, que M. McDougall et sa suite 
devaient laisser Pembina le même jour pour s'en retourner en Canada, mais je vous apprends 
maintenant que, ses chevaux ayant besoin de repos, il a ' résolu de s'établir dans notre 
paisible localité, jusqu'à ce que les troubles aient cessé au Fort Garry ou jusqu'à ce que ses 
quadrupèdes soient en état de transpoi*ter plus lom sa future Excellence. Cependant, 
l'opinion générale bst qu'il Hevra passer l'hiver, non dans la ten-e du pémican, mais sous 
le ciel de la liberté et de l'indépendance dont notre belle patrie a été dotée. 

L'autre jour, sa future Excellence était chez Frank Rose, à un mille plus haut qu'ici, 
examinant les réclamations des habitants du côté ouest de la rivière Rouge du Nord, 
prenant des informations au sujet des arpentages de notre gouvernement, et donnant ainsi 
à croire à nos citoyens qu'il a l'intention de s'établir dans le territoire béni de la liberté. 

Il peut être lt)n de remarquer aussi que, jusqu'ici, les insurgés se sont conduits d'une 
manière exemplaire. La vie, la propriété, le décorum, la discipline morale, la sobriété et 
tout ce que l'on peut désirer ont été strictement respectés et observés. Quand M. 
McDougall et les siens furent repoussés de leur contrée, des jeunes gens de sa suite 
échangèrent des paroles passablement rudes avec la garde qui les accueillit froidement et 
leur répondit très poliment. Les forces des insurgés sont maintenant de cinq ou six cents 
hommes. 

I Pembina. 



( Télégr<mnru. ) 

St. Paul, Minnesota, 

17 décembre 1869. 
Jj Honorable Joseph Howe^ Secrétaire d^Etat. 

Je viens de recevoir la nouvelle que le colonel Dennis, arpenteur général, a réussi à 
lever et armer quelques deux cents (200) Sauvages Maskégons (Swampies) et un certain 
nombre de leurs parents Métis anglais — qu'ils ont mis le Fort de Pierre en garnison — que 
M. McDougall a organisé une autre force de Sioux hostiles du Portage de la Prairie, sous le 
commandement de Canadiens, et qu'aussitôt ces forces réunies, elles marcheront contre 
celles des insurgés au Fort Garry ou près de là. Le général Riel a rappelé sa réserve de 
Métis français qui était momentanément absente. Plus de trois centSi hommes (300) se 
sont 1-apportés aux quartiers-généraux quelques heures après l'appel, et un conflit était 
attendu d'heure en heure au moment où l'information me fut envoyée. 

J. A. Whkelock. 



A Sir John A. Macdonald. 



( Télégramme. ) 

Toronto, 18 décembre 1869. 



Une lettre datée de Pembina, 6 décembre, dit : " La malle de la Rivière-Rouge, qui 
vient d'arriver, apporte les nouvelles les plus importantes. Le gouverneur McDougall a 
réussi à lever un corps de Sauvages qui marche sur le Fort de Pierre sous le commandement 
du colonel Dennis, et l'on craint qu'un engagement n'ait déjà eu lieu." L'auteur de la 
lettre ajoute : "La malle se ferme à l'instant et je n'ai pas le temps d'écrire d'autres dé- 
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Lo movcu de ci^mTnr.nication c:n;)lovt- .--,r .;,",.• f.; ],s fiv.i;; en soàt i^avés en entier icL 
M. S. est à la l\)iiiL'/-air:-Cîi''uc:-! ei oî.^voii i:i :■'- d'( :n))l'..)yer ies Métis de ce lieu. Cela aura 
IVCret d". les «îét.iclh-r (U- co.ix <[ui ont fv;.o lo ^ouveinriiieiit à gartler l'argent qu'il dépen- 
«ait libérrJeiiitfiit j.'s^iriol. 

Nous avons ii!iin'''iir'.;i*rnf:-îtt l e.-'.'-n «l'un ]»lau «le roiiduitti; ou peut se procurer let 
forces n'/c«:.s.-):iir.:'. ; rinis ii'»iis ]/'n.^ ,iis (ju»? l;i j^atiriico vt l'^^xwcice <i'une judicieuse 
autorité ohbgciouo Ut ^'(»uverui-i»!t :r;: îu'tiu4 à ;i;xir. Lfs gens de la ville commencent à 
«e fatiguer do nourrir o;. .siiî|>orL'r leurs fjardeê, et les gardas à leur tour resseutant 
ce nranque d'attenti\):i. l/uu d» ;> i-.îiiitaint's nous a «lit (ju'il «vait été entraîné de 
force dans ce mouvement, <;t woww demanda d'emplovi-r nos bous offices à le disculper 
loi*8que viendrait le temps d*( ::ar:iii -r l'afTaire. 

La cause fait :rantpiilJ(»iiitnt fi sûn^ment des progrès parmi Télément anglais, 
et elle gagne du terrain rnéme parmi les Fnin<;aLi, et nous sommes convaincus que 
tout âûira bien. 



(No. 1042.) 

Extrait (F une lettre adrtsst'e (ta Secrtiniyfi d Etat pour les Provinces par un partictUier di 

tSaint Paulj Mi/mei>t(a, <-;* date du 20 Novembre 1809. 

J'ai envoyé votre lettre ]arla malle à M. McDougall, sous enveloppe adressée à un 
i sûr qui demeure à Pembina. a*, lo instruction de la remettra.» en mains propres à ce 



ami 
mon.sieur. 



Je reçois souvent des !i;î:ir< .; «î rembina -- trois ou quatre fois par semaine — par la 
_ialle ou par occas;ion. Les ii;a!i«"s 'nd .sûreî- jus(jue là. Au-delà, toutes les malles arrivant 
ou j>artant sont fniillf'e:'., ieuv o»;nt''.Mi ^st CÀiiminé. et rit n ne peut passer sans le con- 
tre-seing de quelque iîi^pv'» trur in.- u'^ré. L; s évéueMenis qui ont lieu à la Rivière-Rouge 
excitent naturollemeiit iwnacoup 'i'întérrt ifi, d bien qi:»^ l'on désire généralement que 
l'atYaiKî se termine par l'annexion ''.u t( rritoiie aux Ktat:;-Unis, le plus grand désir est que 
"on évitci de répandre i(î sang, ou d" j'engager ('aiîs une guerre, car nos gens craignent 
. beaucoup q\i'un pareil conflit n'excle les Sauvages d<^s deux côtés et n'attire sm* nos fron- 
tières l'wS horreurs d'une giurrre indien iie. Je n'ai, comme do raison, pas la moindre idée 
de ce que votre gouvernement se pnpi/s»» d^ faire, mais pour nous, il nous semble que ci 
serait le comble de ri'.iiprud^'jice d'essayer démesures répressives. 

1 

teinte ._ _ _ ., ^ 

de la mission de l'évêcpie Taché, est la tête forte du mouveirent, dit-on. 



DÉPARTEMENT DU SECRÉTAIRE D'EtAT POUR LES PROVINCES, 

Ottawa, 7 décembre 1869. 

A r honorable Willia/n McDoiAyall, C.B. 

Monsieur, — J'ai eu l'homieur de vous adresser des dépêches, les 19 et 29 de 
novcTubre, qui, vu le peu de séciu-ité des malles, furent adressées à un ami de St. Paul, 
pour qu'il vous les fîr paiv^-nir, s'il était possible, ])ar courner particulier. Craignant 
qu'elles n'aient été égarées, je \ ous en envoie des duplicata sous ce pli. 

Votre dépêche du 1 3 du mois dernier, avec ses incluses, de A à E, m'est parvenue le 
3 du courant (;t a été immédiatement so\imise au conseil. Copie en sera envoyée au ministre 
des colonies cette semaine. 

J'ai maintenant l'honntmr de vous informer que le très-révérend M. Thibault, accom- 
pagné de Charles de S'akd«.'j:y, Kcr., part demain, j)ar la voie de St. Paul etPcmbina, pour 
le Fort (xarry, dans le but d'aider à réprimer le mouvement insurrectionnel de la Rivière- 
Rouge, et d'obtenir pour les autorités canadiennes l'accès au Nord-Ouest. 
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coup-d'œil jeté sur les cai-tes de M. Dawson montrera sa position et ses communicationi 
avec les autres localités mentionnées dans son rapport. Dans ma dépêche du 2 de ce mois, 
j'aifait connaître le but de sa mission, et on termes généraux les pouvoii-s que je lui ai 
conférés. Il paraît qu'il a trouvé que les Métis anglais et écossais, ainsi que les Sauvages 
de la Mission et un nombre considérable de Métis fiançais étaient prêts à appuyer Tordre 
et Tautorité. D'après un rapport confidentiel fait par une ])ei'sonne qui a eu accès au 
conseil de Riel, j'apprends que la nouvelle du mouvement du Fort de Pierre et la lecture 
de ma Proclamation (qui a été produite et lue, avec beaucoup d'oppoi-tunité, à leur assem- 
blée de mercredi) ont produit un effet très favorable. Riel a dit : " Ceci place les choses 
sous un jour différent, " et, ainsi que me le rapporte mon correspondant, il a exprimé des 
sentiments très loyaux. Il lit appel aux délégués anglais (dont quelques-uns faisaient 
encore partie de sa Convention pour en suivre les délibérations, de l'aider " à obtenir, par 
des moyens paisibles, la revendication de leurs droits." Les Anglais demandèrent une dé- 
claration écrite expliquant *'ce que sont ces droits." Les Français répondb-ent qu'ils avaient 
besoin d'une heure pour répondre. Quand l'heui-e fixée fut expii*ée, ils présentèrent un 
papier dont copie est ci-incluse, marquée " 2 B. " Les Anglais refusèrent d'être parties à 
cette demande, alléguimt que la proclamation montrait qu'ils n'avaient pjus le droit de la 
formuler, qu'il devaient accepter le nouveau gouvernement et espérer que tout ce qu'ils 
pourraient demander de raisonnable serait accordé. Kiel s'indigna de leur refus de se 
joindre à une députation qui devait m'être envoyée avec son ultimatum, et déclara qu'il le 
porterait lui-même. Cependant, ou n'avait rien encore décidé jeudi à midi. Après que la 
proclamation eût été alhchée, les gardes aimées de Kiel furent retirées de la ville ainsi que 
(le l'entrepôt contenant les approvisionnements du gouvernement. Le Fort GaiTy était 
encore gardé par une force de 30 à 40 hommes. 

J'inclus (document "2 C") (*) une lettre d'une nature privée, de M. Mair, qui men- 
tionne quelques autres particularités ; elle confirme aussi quelques-uns des faits que j'ai 
rapportés snr l'autorité de correspondants. 

J'ai la plus grande confiance que ce prompt déploiement de vigueur et la détermina- 
tion d'aider et de maintenii* par la force, si c'est nécessaire, l'autorité du nouveau gouver- 
nement, dès son début, ins])ireront à tous les habitants du territoire le respect de vos 
représentants, et forceront les traîtres et les conspirateurs à crier "Dieu vaa'.xo. la Peine," 
ou bien abattre précipitamment en retraite. Ainsi que je- l'anticipais dans ma dernière 
dépêche, Stuttsman, le " Conspirateur en chef" n'a pas attendu que le Colonel Dennis le fît 
prisonnier, mais il a fait son apparition ici, le lendemain de la proclamation, soumis et 
l'oreille basse. 

Je lis dans votre dépêche l'observation que "je ne puis réclamer ou affirmer aucune 
autorité dans le territoire de la Baie d'Hudr^ou tant que la proclamation de la reine ne me 
sera pas envoyée par l'intermédiaire de votre bur'\iu." Si j'avais interprété dans ce sens 
ma commission et les actes du parlement, le gouvernement rebelle aurait été formel- 
lement inaugui'é pendant l'interrègne qui serait survenu entre le 1er décembre (jour 
que les rebelles aussi bien que les agents de la compagnie de la Baie d'Hudson 
savaient et pensaient être celui où devait avoir lieu le transfeit) et le temps oii 
votre messager pouvait arriver jusqu'à moi. Il m'aurait probablement rencontré à St. 
Cloud ou à St. Paul, (si jvi fosse arrivé là vivant) incapable de revenir sans une armée 
derrière moi pour m'appuyer. Vous pouvez voir par le ton des journaux américains et ce 
qu'a fait la législature du Minnesota durant sa dernière session (extrait "2 D "), pour ne 
nen dire des féniens qui ont des émissaires ici et au Fort Garry, quelles facilités on aurait 
pour le ti-ansport de troupes canadiennes, dans une éventualité comme celle-là. Ma con- 
viction est que nous aurions eu à combattre plus tard et avec beaucoup plus de désavan- 
tage, un ennemi bien différent de celui qui s'éclipse aujourd'hui devant une proclamation 
et un " conservateur de la paix. ** 

J'attendrai l'arrivée de votre messager avant de prêter les serments d'oHice et d'accom- 
plir d'autres actes que ceux nécessaires à la protection de la vio et de la propriété. J'espère 
que la même nécessité sera ma justification si j'ai commis une erreur en croyant que le 

(♦) Omis. 
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américaine, que noti*e gouvernementale se ligue pas avec le gouvernement canadien pour 
tâcher de subjuguer ce peuple. Qu'on ne fasse aucune concession au Canada, et tout ira bien. 
Pendant la prochaine session du parlement canadien, l'opposition sera probablement en ma- 
jorité et abrogera selon toute probabilité l'acte qui décrète l'acquisition de ce territoire. Dans 
tinm les cas, le parlement ne votera aucune mesure à l'effet d'envoyer des hommes ou de 
dépenser de l'argent dans le but de conquérir ces populations. De la politique du 
gouvernement des Etats-Unis dans cette affaire dépendent des événements d'une impor- 
tance considérable. Ces événements se révéleront d'eux-mêmes dans uti avenir procbÂin. 
Mon affaire n'est pas de les prédire, mais de les enregistrer, et je vous en fais le 
juge. 

Pemmioan. 



(2) (Lettre de Pemhhw.) 

Pembina, 8 novembre 1869. 

Mardi, le 2 courant, des troupes de la Kivière-Rouge se sont tranquillement emparé 
du Fort Garry et de l'hôtel du gouvernement. Winnipig est sous le régime de la loi 
martiale. Pas un soldat n'a la permission de prendre une goutte d(î si>iritueux. La discipline 
la plus sévère est observée. Si un citoyen ou un étranger est trouvé ivre ou causant du 
«lésordre, il est jjromptement anété et emj)risonné jusqu'à ce (ju*il devienne sobre et 
tranquille. 

Jamais jusqu'ici on n'a vu régner un ordre aussi complet ni autant de sécurité pour 
la personne et la propriété dans les établissements de la Rivière-Rouge. Les officieli 
canadiens qui ont été récemnient chassés du territoire sont encore campés près de 
Pembina. Ils se construisent des logements et paraissent déterminés à y tixer leurs 
quartiers d'hiver. L'honorable. J. A. N. Provencher, membre du conseil et secrétaii-e 
teriitorial, est disi>osé à s'en retoiirner, tant il est découmgc, au Canada ; mais Son Excel- 
lence le gouvemaur McDougall n'y consentija j^as. Le gmcvemeur a demandé des troupes 
au gouvernement canadien, et comme il est impossible de les acheminer par aucunor autre 
voie, il faudra demander la permission de les faire passer par les Etats-Unis. 

Cei)endant, il est à espérer ((ue notre gouvernement ne se déshonoreni pas et ne provo- 
([uera pas la guerre civile parmi le peuple de la Rivière-Rouge en accordant une demande 
• ussi déraisonnable. 

Tje peuple étant uni, il ne i>eut survenir de guen-e civile si l'on ne recourre pas à la 
coercition ; et, si notre gouvernement décline sagement la demande, la coercition est hors 
de question, et tant qu'il n'y aui-a pas de guerre civile, les droits de la personne et de. la 
pio})riété seront respectés. 

Les résidents américains restent neutres ; mais s'il survenait malheureusement un 
conflit, on les trouvera tous, comme un seul homme, aux pi-emiei-s rangs des troupes 
citoyennes. 

Le capitaine Cameroif, un des fabricants de lois du gouverneur, un malheureux qui 
a presque perdu l'esprit, i)roj)0.sc de se mettre à la tête de 400 Canadiens (quand ils seront 
an-ivés,) et de pénétrer dans le territoiie jusqu'au lac Winnipig ! Si ces 400 soldats 
K(*nt aussi écervelés que leur chef on perspective, ils ne pénétreront pas bien loin. 

Voici les noms et les qualités officielles des personnages expulsés : 

Son Excellence Wm. McDougall, gouverneur. 

A. N. Richards, procureur-général et membre du conseil. 

Capt. Cameron, membre du conseil et Pénétratevr. 

Alexander Begg, percepteur des douanes 

Col. Dennis, arpenteur-général. 

Dr. Jackes, aviseur et préposé à l'administration des pilules. 

Franck McDougall, John Connor, J. F. Snow et autres subalternes. 

J'ai le regret de vous apprendre que le .'gouverneur McTavish est bien malade et qu'on 
ne croit pas qu'il en revienne. 

Spectateur. 



/ / 



(3) (Autre Uttre de Pemhina.) 

Pembina, 6 Novembre 1869. 

Comme vos lecteurs peuvent n'être pas fatigués d'apprendre des nouvelles do l'insur- 
rection de la Hivière-Rouge, A. B! N., je les informe qu'elle est à son apogée. Nous avons 
appris ce matin, par le courrier, que les forces insurrectioimelles ont pris possession du 
Fort Garry, sans aucune résistance, mardi dernier lo 2 de ce mois, et qu'elles sont mainte- 
nant à compléter l'organisation de leur gouvernement provisoire (jui doit remplacer le 
gouvernement de facto de la compagnie de la Baie d'Hudson. 

Je vous disais, dans une dernière correspondance, que M. McDougall et sa suite 
devaient laisser Pembina le même jour pour s'en retourner en Canada, mais je vous apprends 
maintenant que, ses chevaux ayant besoin de repos, il a ' résolu de s'établir dans notre 
paisible localité, jusqu'à ce que les troubles aient cessé au Fort Garry ou jusqu'à ce que ses 
quadrupèdes soient en état de transpoi*ter plus lobi sa future Excellence. Cependant, 
l'opinion générale bst qu'il devra passer l'hiver, non dans la terre du pémican, mais sous 
le ciel de la liberté et de l'indépendance dont notre belle patrie a été dotée. 

L'autre jour, sa future Excellence était chez Frank Kose, à un mille plus haut qu'ici, 
examinant les réclamations des habitants du côté ouest de la rivière Kouge du Nord, 
prenant des informations au sujet des arpentages de notre gouvernement, et donnant ainsi 
à croire à nos citoyens qu'il a l'intention de s'établir dans le territoire béni de la liberté. 

Il peut être l^n de remarquer aussi que, jusqu'ici, les insurgés se sont conduits d'une 
manière exemplaire. La vie, la propriété, le décorum, la discipline morale, la sobriété et 
tout ce que l'on peut désirer ont été strictement respectés et observés. Quand M. 
McDougall et les siens furent repoussés de leur contrée, des jeunes gens de sa suite 
échangèrent des paroles passablement rudes avec la garde qui les accueillit froidement et 
leur répondit très poliment. Les forces des insurgés sont maintenant de cinq ou six cents 
hommes. 

Pembina. 



( T^légram>7Yie, ) 

St. Paul, Minnesota, 

17 décembre 1869. 
Jj Honorable Joseph Hoine, Secrétaire d^Etat. 

Je viens de recevoir la nouvelle que le colonel Dennis, arpenteur général, a réussi à 
lever et armer quelques deux cents (200) Sauvages Maskégons (Swampies) et un certain 
nombre de leurs parents Métis anglais — qu'ils ont mis le Fort de Pierre en garnison — que 
M. McDougall a organisé une autre force de Sioux hostiles du Portage de la Prairie, sous le 
commandement de Canadiens, et qu'aussitôt ces forces réunies, elles marcheront contre 
celles des insurgés au Fort Garry ou pr^s de là. Le général Riel a rappelé sa réserve de 
Métis français qui était momentanément absente. Plus de trois cents, hommes (300) se 
sont rapportés aux quartiers-généraux quelques heures après l'appel, et un couflit était 
attendu d'heure en heure au moment où l'information me fut envoyée. 

J. A. Wheelock. 



A Sir John A. Macdonnld. 



( Télégramms. ) 

Toronto, 18 décembre 1869. 



Une lettre datée de Pembina, 6 décembre, dit : "La malle de la Bivière-Rouge, qui 
vient d'arriver, apporte les nouvelles les plus importantes. Le gouverneur McDougall a 
réussi à lever un corps de Sauvages qui marche sur le Foi-t de Pien-e sous le commandement 
du colonel Dennis, et l'on craint qu'un engagement n'ait déjà eu lieu." L'auteur de la 
lettre ajoute : " La malle se ferme à l'instant et je n*ai pas le temps d'écrire d'autres dé- 
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Donné sous mon Seing et le Sceau de mes armes, à Ottawa, ce sixième jour de 
décembre dans l'année de Notre-Seigneur luil huit cent noixante-neuf, et dans la trente- 
troisième année du Règne de Sa Majesté. 
[SCEAU.] 

Par Ordre, John Young. 

£[. L. Laiigevirif 

Secrétaire d'Etat, 



DÉPARTEMENT DIT SECRÉTAIRE d'EtaT POUR LES PROVINCES, 

Ottawa, 4 Décembre 1869. 
Au Très-Réiiéreml J. B. Thibault, Gran'l-Vicnirc, 

Ottawa. 

Monsieur, — Au sujet de Tentrevuc que vous avoz euo hier avec un comité du conseil 
privé, et .de votre conseiitemont spontané à entroprondi'* la tâche délicaLe d'expliquer, de 
concert avec le Colonel de Salaberrv, los vues et la politique de (*e gouvernement au 
peuple du territoire de la Baie d'JIudsoii, j'ai roi;u ordre de Son Excellence le gouver- 
neur-général de vous faire })art, sous fonnc^ d'instructions pour votre gouverne, des raisom 
sur lesquelles se fonde l'espc^ir entretenu ici cjuaut au plein succès de votre mission de 
paix et de conciliation. 

Vous ne manquerez pas (rap})eler l'attoution do la société mixte ([ui habite les 
bords cultivés de la rivière llougo et de l'Assinibjino, sur le fait, qui est à votre 
connaissance et tombe sous votre observation journalière, et est d'évidence universelle, que 
dans les quatre provinces de cette Puissance, les hommes de toutes les origines, croyances 
et couleurs, se trouvent sur un pied de parfaite égalité, aux yeux du gouvernement et 
de la loi, et que nulle administi-ation ne pourrait supporter le poids de l'opinion publique 
éclairée de ce pays, si elle tentait de gouverner le Nord-Ouest d'après des principes plus 
restreints et moins libéraux que ceux établis ici. 

Dans les rapports que vous pourrez avoir avec les chefs et nations sauvages, vous 
voudrez bien leur rappeler (]uc tandis que des giuîrn^s sanglantes et coûteuses ont été 
faites aux Sauvages, souvent pondant do longues périodes, en différentes paiiiies des Etats- 
Unis, il n'y a pas eu d(i gueri-o :ivec les Sauvages dans aucune des provinces de l'Amérique 
Britanni(|uo depuis la c(;ssion. De[)uis plus d'un siècle, les Micmacs <le la Nouvelle-Ecosse 
ont vécu eu paix, et h^s droits des Anialéoites du Nouveau-Bi*unswick n'ont pas cessé 
d'être respectés. Partout (;n Canada le progrès de l.i colonisation, tout en ouvrant des 
champs nouveaux aux Sauvages, a tendu à se développer au moyen de traités d'uÀ avantage 
mutuel qui ont servi do base solide il lasy7npathie et à la coopération qui ont régné entre 
les Canadiens et les Sauvages, non-seulement d(;i)uis le traité de Ptiris, mais depuis la 
découverte du pays. 

On peut sans crainte affirmer que lo traitfîment juste et; judicieux des tribus sauvages 
forme la plus belle jmge de l'histoire de l'Amérique Britannique, et cette page, les 
Canadiens ne sauraient la souiller en manquaiit de générosité envers les Sauvages du Nord- 
Ouest. 

Il n'y a aucun doute que les troubles survenus à "Winnipig et au Fort- Garry, et dans 
les environs, sont dus à de vagues appréhensioîis de danger déeoulant de l'état do transition 
des choses que l'intervention du gouveî*nenient et du parlement impérial rendait iné- 
vitable ; mais il est bien évident (îu'au-dessous dt^ ce qui e^t naturel et pardonnable xians ce 
mouvement, il y a eu des monécs que dos loyaux .uijet:; ne sauraient encourager, et qu'il a 
été fait dos tentatives îU'tiliciouses ])our éi;arer le peuple au mo3'en des plus fausses et absurdes 
représentations. Si le gouvei-nement de la. reine, ou h; gouvernement de la Puissance, 
avait imité la conduite téméraire et insensée de c(nix (pii ont pris part à ces troubles, il v 
aurait eu avant ce moment du sang deréj>andu, la guerre civile ravagerait aujourd'hui la 
Terre de Bupert, et, pareille à l'incendie qui dévore la prairie, elle aurait déjà dévasté la 
frontière. Heureusement que des conseils plus ealmes ont prévalu tant en Angleterre 
qu'à Ottawa. La proclamation du réprésentant dr* la reine, dont il vous sera fourni des 
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coup-d'œii jeté sur les cai-tes de M. Dawson montrera sa position et ses communications 
avec les autres localités mentionnées dans son rap^^ort. Dans ma dépêche du 2 de ce mois, 
j'aifait connaître le but de sa mission, et en termes généraux les pouvoii-s que je lui ai 
conférés. Il paraît qu'il a trouvé que les Métis anglais et écossais, ainsi que les Sauvages 
de la Mission et un nombre considérable de Métis fiançais étaient prêts à appuyer l'ordre 
et l'autorité. D'après un rsipport confidentiel fait par une pei'sonne qui a eu accès au 
conseil de Riel, j'apprends que la nouvelle du mouvement du Fort de Pierre et la lecture 
de ma Proclamation (qui a été produite et lue, avec l^eaucoup d'opportunité, à leur assem- 
blée de mercredi) ont produit un effet très favorable. Eiel a dit : " Ceci place les choses 
sous un jour différent, " et, ainsi que me le rapporte mon correspondant, il a exprimé des 
sentiments très loyaux. Il fit appel aux délégués anglais (dont quelques-uns faisaient 
encore partie de sa Convention pour en suivre les délibérations, de l'aider " à obtenir, par 
des moyens paisibles, la revendication de leurs droits." Les Anglais demandèrent une dé- 
claration écrite expliquant "ce que sont ces droits." Les Français répondii^ent qu'ils avaient 
besoin d'une heure pour répondre. Quand l'heure fixée fut expii-ée, ils présentèi'ent un 
papier dont copie est ci-incluse, marquée "2 B. " Les Anglais refusèrent d'être parties à 
cette demande, allégu:int que la proclamation monti-ait qu'ils n'avaient pas le droit de 1» 
formuler, qu'il devaient accepter le nouveau gouvernement et espérer que tout ce qu'ils 
pourraient demander de raisonnable serait accordé. Kiel s'indigna de leur refus de se 
joindre à une députation qui devait m'être envoyée avec son ultimatum, et déclara qu'il le 
porterait lui-même. Cependant, ou n'avait rien encore décidé jeudi à midi. Après que la 
proclamation eût été aliichée, les gardes armées de Kiel furent retirées de la ville ainsi que 
de l'entrepôt contenant les approvisionnements du gouvernement. Le Fort GaiTy était 
encore gardé par une force de 30 à 40 hommes. 

J'inclus (document "2 C") (*) une lettre d'une nature privée, de M. Mair, qui men- 
tionne quelques autres j)articularités ; elle confirme aussi quelques-uns des faits que j'ai 
rapportés snr l'autorité de correspondants. 

J'ai la plus grande confiance que ce prom[)t déploiement de vigueur et la détermina- 
tion d'aider et de maintenii* par la force, si c'est nécessaire, l'autorité du nouveau gouver- 
nement, dès son début, inspireront à tous les habitants du territoire le î'efjpect de vos 
représentants, et forceront les traîtres et les conspii'ateurs à crier "Dieu .Maive la Heine," 
ou bien abattre précipitamment en retraite. Ainsi que je- l'anticipais dans ma dernière 
dépêche, Sbuttsman, le " Conspirateur en chef" n'a pas attendu que le Colonel Dennis le fît 
prisonnier, mais il a fait son apparition ici, le lendemain de la proclamation, soumis et 
l'oreille basse. 

Je lis dans votre dépêche l'observation que "je ne puis réclamer ou aflirmer aucune 
autorité dans le temtoire de la Baie d'Hudsou tant que la proclamation de la reine ne me 
sera pas envoyée par l'intermédiaire de voire bur'\iu." Si j'avais interprété dans ce sens 
ma commission et les actes du parlement, le gou\ernement rebelle aurait été formel- 
lement inauguré pendant l'interrègne qui serait survenu entre le 1er décembre (jour 
que les rebelles aussi bien que les agents de la compa^ie de la Baie d'Hudson 
savaient et pensaient être celui où devait avoir lieu le transfeit) et le temps oii 
votre messager pouvait arriver jusqu'à moi. Il m'aurait probablement rencontré à St. 
Cloud ou à St. Paul, (si jvi fusse arrivé là vivant) incapable de revenir sans une armée 
derrière moi pour m'appuyer. Vous pouvez voir par le ton des journaux américains et ce 
qu'a fait la législature du Minnesota durant sa dernière session (extrait "2 D "), pour ne 
fîen dire des féniens qui ont des émissaires ici et au Fort Garry, quelles facilités on aurait 
pour le transpoi*t de troupes canadiennes, dans une éventualité comme celle-là. Ma con- 
viction est que nous aurions eu à combattre plus tard et avec beaucoup plus de désavan- 
tage, un ennemi bien différent de celui qui s'éclipse aujourd'hui devant une proclamation 
et un " conservateur de la paix. ** 

J'attendrai l'arrivée de votre messager avant de prêter les serments d'olîice et d'accom- 
plir d'autres actes que ceux nécessaires à la protection de la vie et de la propriété. J'espère 
que la même nécessité sera ma justification si j'ai commis une en^eur en croyant que l6 
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américaine, que notre gouvernement *e se ligue pas avec le gouvernement canadien pour 
tâcher de subjuguer ce peuple. Qu'on ne fasse aucune concession au Canada, et tout ira bien. 
Pendant la prochaine session du parlement canadien, l'opposition sera probablement en ma- 
jorité et abrogera selon toute probabilité l'acte qui décrète l'acquisition de ce territoire. Dans 
tous les cas, le parlement ne votera aucune mesure à l'effet d'envoyer des hommes ou de 
dépenser de l'argent dans le but de conquérir ces populations. De la politique du 
gouvernement des Etats-Unis dans cette affaire dépendent des événements d'une impor- 
tance considérable. Ces événements se révéleront d'eux-mêmes dans uti avenir prochain. 
Mon affaire n'est pas de les prédire, mais de les enregistrer, et je vous en fais le 
juge. 

Pemmican. 



(2) (Lettre de Femfmut.) 

Pembina^ 8 novembre 1869. 

Mardi, le 2 courant, des troupes de la Rivièi*e-Rouge se sont tranquillement emparé 
du Fort Garry et de l'hôtel du gouvernement. Winnipig est sous le régime de la loi 
martiale. Pas un soldat n'a la peruiission de })rendre une goutte d{; spiritueux. La discipline 
la plus sévère est observée. Si un citoyen ou un étranger est trouvé ivre ou causant du 
désordre, il est promptement aneté et emprisonné jusqu'à ce (ju'il devienne sobre et 
tranquille. 

Jamais jusqu'ici on n'a vu régner un ordre aussi complet ni autant de sécurité pour 
la personne et la propriété dans les établissements de la Rivière-Kouge. Les officiels 
canadiens qui ont été récemment chassés du ten-itoire sont encore campés près de 
Pembina. Ils se construisent des logements et paraissent déterminés ii y lixer leurs 
quartiers d'hiver. L'honorable J. A. N. Provencher, membre du conseil et secrétah-e 
ten-itorial, est disposé à s'en retourner, tant il est découi-agé, au Canada ; mais Son Excel- 
lence le gouverneur McDougall n'y consentira pas. Le gouverneur a demandé des troupes 
au gouvernement canadien, et comme il est impossible de les acheminer par aucuno autre 
voie, il faudra demander la permission de les faire passer par les Etats-Unis. 

Cej)endant, il est à espérer (jue notre gouvernement ne se déshonorera pas et ne ju-ovo- 
(fjera pas la guerre civile parmi le peuple de la Rivière-Rouge en accordant une demande 
aussi déraisonnable. 

Le peuple étant uni, il ne peut survenir de guérie civile si l'on ne recourre i>as à la 
coercition ; et, si notre gouvernement décline sagement la demande, la coercition est hors 
de question, et tant qu'il n'y aui-a pas de guerre civile, les droits de la personne et de. la 
propriété seront respectes. 

Les résidents américains restent neutres ; mais s'il survenait malheureusement un 
conflit, on les trouvera tous, comme un seul homme, aux premiei-s rangs des troupes 
citoyennes. 

Ijc capitaine CameroTf, un des fabricants de lois du gouverneur, un malheureux qui 
a presque perdu l'esprit, i)ro])Ose de se mettre à la tête de 400 Canadiens (quand ils seront 
an-ivés,) et de pénétrer dans le territoire jusqu'au lac Winnipig î Si ces 400 soldats 
K(.nt aussi écervelés que leur chef en perspective, ils n^ pénétreront pas bien loin. 

Voici les noms et les qualités officielles des personnages expulsés : 

Son Excellence Wm. McDougall, gouverneur. 

A. N. Richards, procureur-général et membre du conseil. , 

Capt. Cameron, membre du conseil et Pénétrateur. 

Alexander Begg, percepteur des douanes 

Col. Dennis, arpenteur-généra!. , 

Dr. Jackes, aviseur et préposé à l'administration des pilules. 

Franck McDougall, John Connor, J. F. Snow et autres subalternes. 

J'ai le regret de vous apprendre que le ^'^ouvemeur McTavish est bien malade et qu'on 
ne croit pas qu'il en revienne. 

Spectatextr. 



/ / 



(3) (Autre Uttre de Pemhina.) 

Pembina, 6 Novembre 1869. 

Comme vos lecteurs peuvent n'être pas fatigués d'apprendre des nouvelles do l'insur- 
rection de la Hivière-Rouge, A. Bî N., je les informe qu'elle est à son apogée. Nous avons 
appris ce matin, par le courrier, que les forces insurrectionnelles ont pris possession du 
Fort Garry, sans aucune résistance, mardi dernier le 2 de ce mois, et qu'elles sont mainte- 
nant à compléter l'organisation de leur gouvernement provisoire qui doit remplacer le 
gouvernement de facto de la compagnie de la Baie d'Hudson. 

Je vous disais, dans une dernière correspondance, que M. McDougall et sa suite 
devaient laisser Pembina le même jour pour s'en retourner en Canada, mais je vous apprends 
maintenant que, ses chevaux ayant besoin de repos, il a ' résolu de s'établir dans notre 
paisible localité, jusqu'à ce que les troubles aient cessé au Fort Garry ou jusqu'à ce que ses 
quadrupèdes soient en état de transpoi*ter plus loin sa future Excellence. Cependant, 
l'opinion générale fest qu'ildevra passer l'hiver, non dans la teiTe du pémican, mais sous 
le ciel de la liberté et de l'indépendance dont notre belle patrie a été dotée. 

L'autre jour, sa future Excellence était chez Frank llose, à un mille plus haut qu'ici, 
examinant les réclamations des habitants du côté ouest de la rivière Kouge du Nord, 
prenant des informations au sujet des arpentages de notre gouvernement, et donnant ainsi 
à croire à nos citoyens qu'il a l'intention de s'établir dans le territoire béni de la liberté. 

Il peut être l^n de remarquer aussi que, jusqu'ici, les insurgés se sont conduits d'une 
manière exemplaire. La vie, la propriété, le décorum, la discipline morale, la sobriété et 
tout ce que l'on peut désirer ont été strictement respectés et observés. Quand M. 
McDougall et les siens furent repoussés de leur contrée, des jeunes gens de sa suite 
échangèrent des paroles passablement rudes avec la gai-de qui les accueillit froidement et 
leur répondit très poliment. Les forces des insurgés sont maintenant de cinq ou six cents 
hommes. 

I Pembina. 



( T^legrœrmne. ) 

St. Paul, Minnesota, 

17 décembre 1869. 
IJ Honorable Joseph Howe, Secrétaire d*Etat. 

Je viens de recevoir la nouvelle que le colonel Dennis, arpenteur général, a réussi à 
lever et armer quelques deux cents (200) Sauvages Maskégons (Swampûs) et un certain 
nombre de leurs parents Métis anglais — qu'ils ont mis le Fort de Pierre en garnison — que 
M. McDougall a organisé une autre force de Sioux hostiles du Portage de la Prairie, sous le 
commandement de Canadiens, et qu'aussitôt ces forces réunies, elles marcheront contre 
celles des insurgés au Fort Garry ou pr^s de là. Le général Riel a rappelé sa réserve de 
Métis français qui était momentanément absente. Plus de trois cents, hommes (300) se 
sont rapportés aux quartiers-généraux quelques heures après l'appel, et un couflit était 
attendu d'heure en heure au moment où l'information me fut envoyée. 

J. A. Wheelock. 



A Sir John A. Macdonald. 



(Télégramme.) 

Toronto, 18 décembre 1869. 



Une lettre datée de Pembina, 6 décembre, dit : " La malle de la Rivière-Rouge, qui 
vient d'arriver, apporte les nouvelles les plus importantes. Le gouverneur McDougall a 
réussi à lever un corps de Sauvages qui marche sur le Fort de Pierre sous le commandement 
du colonel Dennis, et l'on craint qu'un engagement n'ait déjà eu lieu." L'auteur de la 
lettre ajoute : "La malle se ferme à l'instant et je n'ai pas le temps d'écrire d'autres dé- 
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DÉPARTEMENT DIT SECRÉTAIRE d'ÉtAT POUR LE8 PrOVIKCES, 

10 décembre 1869. 
JJ honorable Wm. McDovujall^ C. B., 

Pembi'iia , Eta ts- 1 '// is. 

Monsieur,-- (>t<(3 l*»<rrt» vt)us sera roi:iîso par Donald A. Smith, écr., qui se rend I 
Pembina un route pour le Fort Garry, à la «leoiande spéciale du gouvernement. 

J'ai rhoiineur (le vous iiicluro copier cruno lettre d'instnictions qui a été donnée à 
M. Smith, et je suis chargé de vous j»riei- de vous al>oucher et d*agir de concert avec ce 
monsieur, afin d'aniver, si c'est possible, à une solution pitisible des difficultés qui voui 
empêchent d'entrer dans le nouveau Territoire. 

J'ai l'honneur d'être, etc., 

» ^^^ 

Joseph Howe, 

Secrétaire d'État 



DÉPARTEMENT DU SECRÉTAIRE d'KtaT POUR LES PROVINCES, 

25 janvier ^870. 
Donald A. Smith, écuyer, Fort Garrif. 

Monsieur, — A l'égard de ma lettres du 10 décembre, vous informant qu'il avait plu à 
S. E. le Gouverneur-Général vous norniner ( 'ommissaire Spécial pour certains services se 
rattachant aux Territoires du Nonl-Ouesf. j'ai maintenant l'hoimeur, conformément à la 
communication verbale qui vous a été faite à Ottawa, de vous transmettre une commission 
so\is le grand sceau, portant la datt^ du 1 7 du mois dernier, vous nommant commissaire 
spécial pour les fins énoncées dans ma If.ttre ci-dessus mentionnée, et plus amplement 
développées dans la commission elle-même. 

J'ai l'honneur d'être, etc., 

Joseph Howb, 

Secrétaire. 



CANADA. 

Victoria, par la Gra<;e de Dieu, etc. 

À Donald A. Smith, de la cité de Montréal^ dans la province de Québec et la Puissance d^ 

Canada, écnyer, et à tous autres qui ces présentes perro7it, 

Salut : 

/CONSIDERANT (jue par un acte du Parlement du Canada, passé dans les trente-deux- 
^^ ième et trente-troisième années de notre règne, intitulé : " Acte concernant le gouver- 
nement provisoire de la Terre de Rupert et du Territoire du Nord-Ouest après que ce» 
territoires auront été unis au Canada," il est dit qu'il est probable qu'il nous plaira 
admettre la Terre do Rui)ort et le Territoire du Nord-Ouest dans l'Union ou la Puissance 
du Canada, avant la session alors [)rochaine du parlement canadien, et qu'il importe 
d'adopter, on vue du transfert de ces Tt^rritoiros des autorités locales au gouvernement 
du Cfanada, des mesure» destinées à entrer en vigueur à l'époque qui sera fixée par nous, 
pour l'établissement du gouvernement civil de ces territoires, jusqu'à ce que des arrange- 
ments d'une nature plus ])ermanonte puissent être arrêtés par le gouvernement et la 
législature du Canada, et qu'il est par le dit acte en effet décrété que notre Gouverneur 
pourra conférer à l'oâicier qu'il nommera lieutenant-gouverneur des Territoires du Nord- 
Ouest le pouvoir d'administrer le gouvornciuent tel que voulu par le dit acte ; 

Et considérant que, dans le but de préparer le transfert de ces territoires, il a plu i 
notre Gouverneur du Canada envoyer l'honorable William McDougall, qui a été choi» 
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coup-d'œii jeté sur les cartes de M. Dawson montrera sa position et ses communication» 
avec les autres localités mentionnées dans son rap^iort. Dans ma dépêche du 2 de ce mois, 
j'ai fait connaître le but de sa mission, et en termes généi'aux les pouvoii-s que je lui ai 
conférés. Il paraît qu'il a trouvé que les Métis anjiçlais et écossais, ainsi que les Sauvages 
de la Mission et un nombre considérable de Métis fiançais étaient prêts à appuyer l'ordre 
et l'autorité. D'après un rapport confidentiel fait par une j)ei*sonne qui a eu accès au 
conseil de Riel, j'apprends que la nouvelle du mouvement du Fort de Pierre et la lecture 
de ma Proclamation (qui a été produite et lue, avec beaucoup d'opportunité, à leur assem- 
blée de mercredi) ont produit un effet très favorable. Eiel a dit : " Ceci place les choses 
sous un jour différent, " et, ainsi que me le rapporte mon correspondant, il a exprimé des 
sentiments très loyaux. Il fit appel aux délégués anglais (dont quelques-uns faisaient 
encore partie de sa Convention pour en suivre les délibérations, de l'aider " à obtenir, par 
des moyens paisibles, la revendication de leurs droits." Les Anglais demandèrent une dé- 
claration écrite expliquant "ce que sont ces droits." Les Français répondu-ent qu'ils avaient 
besoin d'une heure pour répondre. Quand l'heure fixée fut expii'ée, ils présentèrent un 
papier dont copie est ci-incluse, marquée " 2 B. " Les Anglais refusèrent d'être parties à 
cette demande, alléguant que la proclamation montrait qu'ils n'avaient pas le droit de la 
formuler, qu'il devaient accepter le nouveau gouvernement et espérer que tout ce qu'ils 
pourraient demander de raisonnable serait accordé. Kiel s'indigna de leur refus de se 
joindre à une députât ion qui devait m'être envoyée avec son ultimatum, et déclara qu'il le 
porterait lui-même. Cependant, ou n'avait rien encore décidé jeudi à midi. Après que la 
proclamation eût été aliichée, les gardes armées de Kiel furent retirées de la ville ainsi que 
de l'entrepôt contenant les approvisionnements du gouvernement. Le Fort GaiTy était 
encore gardé par une force de 30 à 40 hommes. 

J'inclus (document "2 C") (*) une lettre d'une nature privée, de M. Mair, qui men- 
tionne quelques autres particularités ; elle confirme aussi quelques-uns des faits que j'ai 
rapportés snr l'autorité de correspondants. 

J'ai la plus grande confiance que ce prom[)t déploiement de vigueur et la détermina- 
tion d'aider et de maintenir par la force, si c'est nécessaire, l'autorité du nouveau gouver- 
nement, dès son début, ins])ireront à tou.s les habitants du territoire le re*^pect de vos 
représentants, et forceront les traîtres et les conspirateurs à crier "Dieu .\iiiLve la Keine," 
ou bien à battre précipitamment en retraite. Ainsi que je- l'anticipais dans ma dernière 
dépêche, Stuttsman, le " Conspirateur en chef" n'a pas attendu que le Colonel Dennis le fît 
prisonnier, mais il a fait son apparition ici, le lendemain de la proclamation, soumis et 
l'oreille basse. 

Je lis dans votre dépêche l'observation que "je ne puis réclamer ou aflirmer aucune 
autorité dans le territoire de la Baie d'Hudsou tant que la proclamation de la reine ne me 
sera pas envoyée par l'intermédiaire de votre bur'\iu." Si j'avais interprété dans ce sens 
ma commission et les actes du parlement, le gou\ ornement rebelle aurait été formel- 
lement inauguré pendant l'interrègne qui serait survenu entre le 1er décembre (jour 
que les rebelles aussi bien que les agents de la compagnie do la Baie d'Hudson 
savaient et pensaient être celui oà devait avoir lieu le transfeit) et le temps oii 
votre messager pouvait arriver jusqu'à moi. Il m'aurait probablement rencontré à St. 
Cloud ou à St. Paul, (si jvî fasse arrivé là vivant) incapable de revenir sans une armée 
derrière moi pour m'appuyer. Vous pouvez voir par le ton des journaux américains et ce 
qu'a fait la législature du Minnesota durant sa dernière session (extrait "2 D "), pour ne 
fîen dire des féniens qui ont des émissaires ici et au Fort Garry, quelles facilités on aurait 
pour le transport de troupes canadiennes, dans une éventualité comme celle-là. Ma con- 
viction est que nous aurions eu à combattre plus tard et avec beaucoup plus de désavan- 
tage, un ennemi bien différent de celui qui s'éclipse aujourd'hui devant une proclamation 
et un *' conservateur de la paix. ** 

J'attendrai l'arrivée de votre messager avant de prêter les serments d'ofiice et d'accom- 
plir d'autres actes que ceux nécessaires à la protection de la "^do et de la propriété. J'espère 
que la même nécessité sera ma justification si j'ai commis une en^eur en croyant que le 

(♦) Omis. 
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américaine, que notre gouvernement *o se ligue pas avec le gouvernement canadien pour 
tâcher de subjuguer ce peuple. Qu'on ne fasse aucune concession au Canada, et tout ira bien. 
Pendant la prochaine session du parlement canadien, l'opposition sera probablement en ma- 
jorité et abrogera selon toute probabilité l'acte qui décrète l'acquisition de ce territoire. Dans 
tous les cas, le parlement ne votei*a aucune mesure à l'effet d'envoyer des hommes ou de 
dépenser de l'argent dans le but de conquérir ces populations. De la politique du 
gouvernement des Etats-UnLs dans cette affaire dépendent des événements d'une impor- 
tance considérable. Ces événements se révéleront d'eux-mêmes dans un avenir prochain. 
Mon affaire n'est pas de les prédire, mais de les enregistrer, et je vous en fais le 

juge. 

Pemmican . 



(2) (Lettre de Pemhhw.) 

Pembina, 8 novembre 1869. 

Mardi, le 2 courant, des troupes de la Rivière-Rouge se sont tranquillement emparé 
du Fort Garry et de l'hôtel du gouvernement. Winnipig est sous le régime de la loi 
martiale. Pas un soldat n'a la |Kîrniission de })i'endre une goutte d(î spiritueux. La discipline 
la plus sévère est observée. Si un citoyen ou un étranger est trouvé ivre ou causant du 
désordre, il est i>roniptement aneté et emprisonné jusqu'à ce (ju'il devienne sobre et 
tranquille. 

Jamais jusqu'ici on n'a vu régner un ordre aussi complet ni autant de sécurité pour 
la personne et la propriété dans les établissejnents de la Rivière-Rouge. J..es officieh 
canadiens qui ont été réc(;mnient chassés du ten-itoire sont encore campés i)rès de 
Pembina. Ils se construisent des logements et paraissent déterminés à y tixer leurs 
quartiers d'hiver. L'honorable J. A. N. Provencher, membre du conseil et socrétaii-e 
t^n-itorial, est disposé à s'en retourner, tant il est décom-agé, au Canada ; mais Son Excel- 
lence le gouvemaur McDougall n'y consentb'a pas. Le goiivemeur a demandé des troupes 
au gouvernement canadien, et comme il est impossible de les acheminer par aucuno autre 
voie, il faudra demander la permission de les faire passer par les Etats-Unis. 

Cei)endant, il est à espérer que notre gouvernement ne se déshonorera pas et ne })rovo- 
(juera pas la guerre civile parmi le peuple de la Rivière-Rouge en accordant une demande 
aussi déraisoimable. 

Le peuple étant uni, il ne |veut survenir de guerre civile si l'on ne recourre pas à la 
coercition ; et, si noti*e gouvernement décline sagement la demande, la coercition est hors 
de question, et tant qu'il n'y aura pas de guerre civile, les droits de la personne et de la 
j)îopriété seront respectés. 

Les résidents américains restent neutres ; mais s'il survenait malheureusement un 
conflit, on les trouvera tous, comme un seul homme, aux premiers rangs des troupes 

citoyennes. 

Le capitaine Cameroif, un des fabricants de loLs du gouverneur, un malheureux qui 
a presque perdu l'esprit, i)roj)ose de se mettre à la tête de 400 Canadiens (quand ils seront 
arrivés,) et de pénétrer dans le territoiie jusqu'au lac Winnipig! Si ces 400 soldats 
«ont aussi écervelés que leur chef en perspective, ils ne pénétreront pas bien loin. 

Voici les noms et les qualités officielles des personnages expulsés : 

Son Excellence Wm. McDougall, gouverneur. 

A. K. Richards, procureur-général et membre du conseil. 

Capt. Cameron, membre du conseil et Pénétratevr. 

Alexander Begg, perceï)teur des douanas 

Col. Dennis, arpenteur-général. 

Dr. Jackes, aviseur et préposé à l'administration des pilules. 

Franck McDougall, John Connor, J. F. Snow et autres subalternes. 

J'ai le regret de vous apprendre que le .gouverneur McTavish est bien malade et qu'on 
ne croit pas qu'il en revienne. 

Spectateub. 



/ / 



(3) (Autre Uttre de Pemhina.) 

Pembika, 6 Novembre 1869. 

Comme vos lecteurs peuvent n'être pas fatigués d'apprendre des nouvelles do l'insur- 
rection de la Hivière-Rougo, A. Bl N., je les informe qu'elle est à son apogée. Nous avons 
appris ce matin, par le courrier, que les forces iusurrectioimelles ont pris possession du 
Fort Garry, sans aucune résistance, mardi dernier lo 2 de ce mois, et qu'elles sont mainte- 
nant à compléter l'organisation de leur gouvernement provisoire (jui doit remplacer le 
gouvernement de facto de la compagnie de la Baie d'Hudson. 

Je vous disais, dans une dernière correspondance, que M. McDougall et sa suite 
devaient laisser Pembina le même jour pour s'en retourner en Canada, mais je vous apprends 
maintenant que, ses chevaux ayant besoin de repos, il a résolu de s'établir dans notre 
paisible localité, jusqu'à ce que les troubles aiemt cessé au Fort Garry ou jusqu'à ce que ses 
quadrupèdes soient en état de transpoi*ter plus loin sa future Excellence. Ce})endant, 
l'opinion générale fest qu'il devra passer l'hiver, non dans la ten-e du pémican, mais sous 
le ciel de la liberté et de l'indépendance dont notre belle patrie a été dotée. 

L'autre jour, sa future Excellence était chez Frank Kose, à un mille plus haut qu'ici, 
examinant les réclamations des habitants du côté ouest de la rivière Kouge du Nord, 
prenant des informations au sujet des arpentages de noti-e gouvernement, et donnant ainsi 
à croire à nos citoyens qu'il a l'intention de s'établir dans le teri-itoire béni de la liberté. 

Il peut être lt)n de remarquer aussi que, jusqu'ici, les insurgés se sont conduits d'une 
manière exemplaire. La vie, la propriété, le décorum, la discipline morale, la sobriété et 
tout ce que l'on peut désirer ont été strictement respectés et observés. Quand M. 
McDougall et les siens furent repoussés de leur contrée, des jeunes gens de sa suite 
échangèrent des paroles passablement rudes avec la garde qui les accueillit froidement et 
leur répondit très poliment. Les forces des insurgés sont maintenant de cinq ou six cents 
hommes. 

, Pembina. 



( T^legra/mme. ) 

St. Paul, Minnesota, 

17 décembre 1869. 
Jj Honorable Joseph H oint, Secrétaire d^EUit, 

Je viens de recevoir la nouvelle que le colonel Dennis, ai'penteur général, a réussi à 
lever et armer quelques deux cents (200) Sauvages Maskégons (Swampies) et un certain 
nombre de leurs parents Métis anglais — qu'ils ont mis le Fort de Pierre en garnison — que 
M. McDougall a organisé une autre force de Sioux hostiles du Portage de la Prairie, sous le 
commandement de Canadiens, et qu'aussitôt ces forces réunies, elles marcheront contre 
celles des insurgés au Fort Garry ou pr^s de là. Le général Riel a rappelé sa réserve de 
Métis français qui était momentanément absente. Plus de trois cents, hommes (300) se 
sont rapportés aux quartiers-généraux quelques heures après l'appel, et un coullit était 
attendu d'heure en heure au moment où l'information me fut envoyée. 

J. A. Whkelock. 



A Sir John A. Macdonald. 



(Télégramme. ) 

Toronto, 18 décembre 1869. 



Une lettre datée de Pembina, 6 décembre, dit : " La malle de la Bivière-Rouge, qui 
vient d'arriver, apporte les nouvelles les plus importantes. Le gouverneur McDougall a 
réussi à lever un corps de Sauvages qui marche sur le Fort de Pierre sous le commandement 
du colonel Dennis, et l'on craint qu'un engagement n'ait déjà eu lieu." L'auteur de \% 
lettre ajoute : " La malle se ferme à l'instant et je n'ai pas le temps d'écrire d'autres dé- 
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Ferme Làrose, Pembina, E.-U.> 

2 décembre 18G9. 
L honorable Joseph Uowe^ tSecrétaire (TEtat, etc^ Ottawa. 

Monsieur, — Par la dernière malle, à la date du 29 novembre, je vous 
Revue par le ai fait rapport que j^étaLs encore ici et que je n'avais reçu ni instructions 
^rîn^^*^^^ officielles pour me guider après avoii* pris le gouvernement des territoires 
les provinces ^^^ Nord-Ouest, ni aucun avis de l'adoption de l'ordre de Sa Majesté en 
18 déc. 1869. conseil pour le transfert du territoire du Nord-Ouest à la Puissance. Je vous 
relatais aussi, un peu longuement, les événements survenus depuis mon dernier rapport, 
et vous indiquais quelques-unes des mesures que j'avais préparées et me proposais d'adopter, 
le et après le 1er décembre. Do plus, je vous envoyais, dans une lettre sé})arée, copie de 
la correspondance concernant les approvisionnements du gouvernement au Fort Garry, et 
des démai'ches que j'avais recommandées pour les protéger. J'espère que ces lettres sont 
jMvrvenues à Ottawa, et supposant qu'elles le sont, je commence à relater ce qui est surre- 
nu depuis. 

Craignant, d'après des renseignements que j'avais reçus, que mon messager chargé d'exem- 
plaires de la proclamation fixant le 1er jour de décembre comme l'époque du transfert de 
l'autorité de la compagnie de la Baie d'Hudson à la Puissance, eût imètre arrêté, je confiai 
d'autres exemplaires anglais et français de la proclamation au colonel Dennis, lequel, avec 
un guide sûr, partit pour le Fort Garry dans la nuit du 29 dernier, la plus froide nuit que 
nous ayons eue jusqu'ici. Je lui donnai aussi instruction d'agir comme mon *' lieutenant " 
et " conservateur de la paix " en ralliant les habitants loyaux à la défense de la loi et de 
l'ordi'e. Je lui donnai d'amples pouvoh's, et comme il connaît pleinement mes vues et 
mes plans, ainsi que la nature de l'autorité en vertu de laquelle il doit agir, et comme, de 
plus, il est en connaissance avec les piincipaux citoyens de la colonie i)ar lesquels il est 
tenu en haute estime, et qu'il connaît bien le pays, j'ai la plus grande confiance qu'il 
exécutera ses ordres avec promptitude, discrétion et succès. Je ne crois pas piiident de 
vous envoyer par cette malle copie de la commission par laquelle je l'ai nommé, parce qu'il 
y a danger qu'elle prenne une mauvaise dii'ection. 

On verra par le document " A " ci-joint que les colons anglais et écossais, ainsi que les 
Métis, ont enfin découvert qu'ils doivent choisir entre Riel et ses alliés et conseillers 
améiicains, et l'autorité de Sa Majesté et le gouvernement canadien. Des assemblées ont 
été tenues, plus ou moins secrètement, dans toutes les paroisses, excepté celles exclusi- 
vement françaises, et un " comité de salut public " a été organisé. Le mouvement a été 
beaucoup aidé par les Canadiens qui sont employés au chemin et à l'arpentage, les seules 
personnes intelligentes et d'une autorité apparente auxquelles les colons pauvres, mais bien 
disposés, peuvent demander des conseils.' M. James Ross, Métis écossais, récemment 
venu du Canada, et mentioimé dans un rapport précédent comme étant, d'après les appa- 
rences, dans la confiance des mécontents, s'est montré excessivement actif à réfuter les 
fausses nimeurs que cei'tains négociants d'influence et autres traîtres ont fait cii*culer. Le 
* capitaine Boulton, qui était ])résent à l'assemblée des représentants de trois paroisses 
quand fut adoptée la lettre ci-incluse qui m'a été envoyée, a également déployé du zèle et 
de la discrétion aussi bien que du courage dans les efibi-ts qu'il a faits pour soulever le 
peuple loyal de la colonie. Le colonel Dennis a été chargé de ma réponse à ces personnes, 
,. Kous la forme d'une commission qu'il pourra leur faire connaître le et après le 1er 
décembre. La proclamation elle-même, qui est attendue avec tant d'anxiété })ar les amis du 
Canada, fera, je l'espère, disparaître tous les dout(is qui existent dans l'espiit des personnes 
bien disposées, ainsi que les rumeurs fausses, absurdes et pourtant dangereuses qui sont 
mises tous les joiu's en ciixulation par les conspirateurs. Un i)()int d'une grande impor- 
tance pour les colons anglais et écossais — et dont il est fait allusion dans le document ci- 
inclus, mais encore plus explicitement dans d'autres messages qui me sont parvenus, — 
c'est de savoir ce que fera le gouvernement des réclamations des loyauj: habitants qui ser- 
viront contre les rebelles, pour les dommages à la persomie ou à la propriété qui pourront 
en résulter ; je ne mo suis pas hasardé à faire, une réponse à cette question, parce qu'un 
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règlement sur ce sujet pourrait entraîner des abus, mai« j'ai dit au colonel Dennis d'assurer 
ceux qui consentiraient à servir sous ses orjJres que le gouvernement les traitera delà même 
manière et avec la même libéralité qu'il l'a fait en Canada ainsi que dans d'autres parties de » 
Tempire. Je l'ai, de plus, autorisé à accorder la même solde que celle allouée par l'acte de 
milice du Canada aux volontaires appelés au secoiu*s du pouvoir civil. 

Hier soir, voyant que la route était libre, je partis avec MM. Richards, Provenchor 
et quatre autres dç mes compagnons, et allai au poste de la compagnie de la Baie d'Hudson, 
près Pembina, afin de publier, sur le sol britannique, et d'une manière publique, la procla- 
mation pi les autres documents qui doivent prendre efi'et dans les limites du Territoire. 
J'ai résolu de ne faii'e aucun acte officiel sur le sol américain. J'ai pris des ari-angements 
pour occuper Je poste de la compagnie de la Baie d'Hudson, et, si c'est nécessaire, pour 
repousser par la force les attaques d'une bande comme celle qui nous en a rej)oussé le 3 
de novembre. Il est entouré d'une haute palissade, et avec quelques améliorations, il peut 
être défendu contre une force considérable, par quelques hommes résolus ayant des fusils 
se chargeant }>ar la culasse. Heureusement, nous sommes munis ik' (Quelques -unes de ces 
c-arabines et d'un peu de munitions. Nous sommes environ douze, tous bons tireurs. Je ne 
prendrai pas ouvertement cette position et cette attitude à moins que je n'apprenne que 1© 
colonel Dennis a une force en campagne, et qu'il donuo ainsi à Riel et aux siens de l'occu- 
pation au Fort Garry. En attendant, nous allons au " Poste " et en revenons bien armés 
et préparés contre toute surprise. Les employés et ex -employés américains d'ici se montrent 
un peu moins fanfarons depuis qu'ils ont vu (pie les Anglais, les Ecossais et les Sauvages 
refusent de se joindre à Riel et que la résistance est eu voie d'organisation. J'inclus dans 
la présente un extrait d'un journal de St. Paul qui montre les sentiments et les desseins 
de ces gens. Dans leur correspondance, il prennent des aii-s de simples spectateurs, mais 
au fond ils sont les principaux conseillers et directeurs du mouvement. Stuttsman est 
encore au Fort Garry, mais il ne tardera i)robablement pas à se diriger en toute hâte vers 
le sud quand les colons loyaux, ayant à leur tête le colonel Deiuiis, arriveront sur le théâtre 
des événements. 

J'ai appiis du Fort Gkirry l'heureuse arrivée des lettres qui contiennent mes instruc- 
tions relatives aux approvisionnements du gouvernement. Riel avait fait deux ou trgis 
tentatives pour les enlever et, en cas de résistance, avait pointé deux canons du Fort sur lo . 
magasin du Dr. Schultz, dans lequel une partie de ces approvisionnements est déposée ; 
mais l'attitude ferme des Canadiens et autres des environs semble avoii* induit Riel à 
remettre son coup de main à plus tard. J'espère qu'aucun conflit ou engagement n'a eu 
lieu à propos de iies approvisiomiements, car un incident de ce genre pourrait être préju- 
diciable au mouvement qui s'organise si favorablement dans les paroisses anglaises et 
écossaises. 

J'inclus (document "B") copie d'une seconde proclamation que j'ai cru de mon. 
devoir de lancer. J'espère que je ne fais pas erreur en employant le nom de Sa Majesté d'une 
manière aussi apparente. Les chefs de ce mouvement se sont eôbrcés de montrer qu'il» 
ne faisaient que résister aux agressions c^u Canada et non à l'autorité de la couronne. Il 
est nécessaire de leur répondre sur ce point explicitement et promptement. 

Attendant avec hâte quelques conseils officiels et des renseignements de votre part, 

J'ai l'honneur d'être, monsieur. 

Votre obéissant sei-viteur, 

Wm. McDougall. ' 



("A") 

A r honorable Wm» Me DougalL 

Monsieur, — Nous, membres influents de la population anglaise et loyaux sujets d« 
la couronne britannique, avons appris que vous êtes nommé gouverneur de ce territoire, 
mais nous n'en avons eu aucune intimation oflicielle ; de fait, nous ne savons pas officielle- 
ment qu'un changement ait eu lieu dans la constitution de c^ pays. Dans ces circonstance!, 
12—10 
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nous soiiniies cîa^i?» la plus grantle inccititudo et incapa'*>]es do particij)er à aucun mouve- 
ment. Nous s?';ons heureux de savoir ojlicielloment quelle est la situation dos affaires, 
quelles sont les intentions du gouvernement canadien, et quel appui nous sera fourni par 
ce gouvernement. 

Les circonstances sont telles que les noms ne peuvent être donnés, du moins ce n*est 
pas à propos, mais * * * certifira l'authenticité de cette communication. 



27 novembre. 
A r honorable Wm, McDougaU. 

Monsieur, — Je suis requis de ceitu'ier et de signer la présente à Tefifet que c'est une 
cammunication des représentants de trois paroisses dans la colonie. 



[L. S. ] 

Territoires du Nord-Ouest. 

Par Son Excellence VkonorablQ William McDougaU, membre du Consul Privé de Sa 
Majesté pour le Canada et compagnon du Très Honorable Ordre du Èain, Lieutenant- 
Gouverneur des Territoires du Xord -Ouest, etc., etc. 

A tous ceux qui les présentes verront — Salut : — 

Proclamation. 

Considérant que Sa Majesté la Reine, par des Lettres-Patentes sous le grand sceau 
de la Puissance du Canada portant la date du vingt-neuvicme jour de septembre, dans 
l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-neuf, dans la trente-troisième année du 
I^gne de Sa Majesté, a gracieusement voulu me constituer et nommer, à dater de l'époque 
qui sera fixée par Sa Majesté pour l'admission de la Terre de E,upert et du Territoire du 
Nord-Ouest dans l'Union ou Puissance du Canada, liiEUTENANT-GouvERNEUR des 
Territoires du Nord-Ouest, durant le bon plaisir de Sa Majesté, et par ces lettres-patentes 
m'autorise et me donne le pouvoir et me requiert et commande, à dater de l'époque susdite, 
jde faire et exécuter toutes choses en la manière qu'il appartient à mon dit commandement 
et à la confiance reposév^ en moi, suivant les différents pouvoirs et instructions à moi 
accordés et conférés par cette commission de Sa Majesté, et par l'acte du Parlement passé 
dans la trente- deuxième année du Règne de Sa Majesté, intitulé : " Acte concernant le 
gouvernement provisoire de la Terre de Rupert et du Territoire du Nord-Ouest après que 
ces Tenitoires auront été unis au Car^ada, " et les instructions à moi données avec cette 
commission, ou par telles autres instructions qui pourront ci-après m'ètre données concer- 
nant les Territoires du Nord-Ouest et leur gouvernement, par le Gonverneur-Gfnéral en 
conseil, sous son seing manuel, ou par l'entremise de l'un des membres du Conseii Privé 
de Sa Majesté en Canada, et suivant telles lois qai sont maintenant ou qui pourront 
ci-après devenir en force dans les dits Territoires du Nord-Ouest ; 

Et considérant que Sa Majesté a déclaré et fixé le premier jour de décembre comme 
le jour de l'admission de la Terre de Rapert et du Territoire du Nord-Ouest dans V Union 
et Puissance du Canada; Et considérant, qu'en vertu et confoi'mément à "l'Acte de 
l'Amérique Britannique du Nord, 1807," "l'Acte de la Terre de Rupei-t, 1868," le dit 
" acte concernant le gouvernement provisoire de la TeiTe de Ru{)ert et du Territoire du 
Nord-Ouest a]/i ts que ces tcri itoiies aui ont clé unis au Canada," et la dite Déclaration et le 
dit ordre de Sa Majesté, la Terre de Rupert et le Territoire du Nord-Ouest ont été admis 
dans l'Union, et sont devenus et fondent maintenant partie de la Puissance du Canada, et 
doivent dorénavant être appelés et connus comme " Territoires du Nord-Ouest/' 
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Sachez maintenant que nous avons jugô à propos de lancer cette Proclamation 
pour faire connaître la dito nomination do Sa Majcistc à tous officiers, magistrats, sujets 
de Sa Majesté et autres dans les dits *' Territoires du Xord-Onest " ; — et je requiers et 
commande par les présentes que tous et chacun des officiers ot fonctionnaires publics 
tenant emploi dans la Terre de Rupert ce le Territoire du Nord-Ouest, à l'époque de 
leur admission dans l'Union comme susdit, excepté l'oiricier ou fonctionnaire public à 
' la tête de l'administration des affaires, soient continues dans l'exercice de leurs diverses 
^ fonctions, devoirs, places et emplois, jus'jiià ce qiCil en soit autrement ordonné par moi 
sous l'autorité de l'acte en dernier lieu mentionné ; et je requiers et commande de 
plus par les présentes que tous les sujets l>icn-aimcs de Sa Majesté, et tous autres que 
cela peut concerner, en prennent avis et se conduisent en conséquence. 

Donné sous mon scinrj et le scr.i.H de mes armes, à la Rivière- Rouge, daiLS les dits 
Territoires, ce deuxième jour de Décembre, en Tannée de Notre-Seigneur, mil huit 
cent soixante-neuf, et dans la trente-troisième année du règne de Sa IVIajesté. 

Wm. McDougall. 
Par ordre, 

J. A. N. Provencher, 

Secrétaire. 

• (J*ai; prié M. Provencher de signer comme secrétaire, sa nomination formelle dépen- 
dant du cours des événements et des exigences de l'acte.) 

Wm. McDougall. 



Extraits du " Daily Fress** de St. Paul, en date du 21 novembre, dont il est fait 
* mention dans la lettre de M. McDougall du 2 décembre. 

(1) (Lettre du Fort Garry.) 

WiNNiPiG, 6 novembre 1869. 

Il se passe ici de graves événements. Cette colonie est décidée d'être indépendante 
de la Puissance du Canada, et la révolution est commencée. Les colons français ont pris 
l'initiative, et sur cette quesiloti, ils sont en plein accord avec le reste des colons. Les 20 
et 21 octobre, environ deux cents hommes armés furent assermentés pour délivrer bi pays, 
selon leur expression. Actuellement, il y a six cents hommes armés et assermentés ; ce 
nombre ne sera pas augmenté avant le printemps, mais plors ils sera porté à près de trois 
mille hommes de troupes. Le 2 novembre, un détachement a occupé le Fort Garry, qu'ils 
ont maintenant en leur possession. Leur discipline est exemplaire et n'est surpassée ou 
égalée par celle d'ar.cune troupe que j'aie jamais vue. A en juger d'après les apparences 
actuelles, toute la colonie ne tardera pas à se lever pour tenir les Canadiens hors du Terri- 
toire. Je crois qu'ils peuvent réussir. Le pays peut être défendu très aisément, excepté 
contre des troupes qui viendraient par le Minnesota et le Dacotah ; mais on ne croit pas 
possible' que notre gouvernement permette aux troupes canadiennes de coasser par cette 
route. Les conséquences seraient terribles. Les Métis français, au nombre de sept mille, 
c'est-à-dire la moitié de la population de la colonie, quitteraient leurs foyers, se rallieraient 
aux Indiens des plaines et feraient une guerrt qui détruirait cet Etablissement. Toute tenta- 
tive de coercition provoquerait une destruction générale de vies et de propriétés ; et un tel acte 
d'hostilité envers la population à moitié nomade de cette région, de la part de notre gou- 
vernement, que l'on pourrait inférer du passage d'une armée canadienne sur le sol américain 
pour aller faire la guerre à ce peuple, provoquerait sa vengence et toutes les horreurs 
d'une guerre de Sauvages et de Métis sur les établissements de la frontière du Minnesota 
et du Dacotah. Il est donc d^ la plus grave importance, pour la sûreté de la frontière 
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américaine, que notre gouvernement *e se ligue pas avec le gouvernement canadien pour 
tâcher de subjuguer ce peuple. Qu'on ne fasse aucune concession au Canada, et tout ira bien. 
Pendant la prochaine session du parlement canadien, l'opposition sera probablement en ma- 
jorité et abrogera selon toute probabilité l'acte qui décrète l'acquisition de ce territoire. Dans 
tous les cas, le parlement ne votera aucune mesure ù l'effet d'envoyer des hommes ou de 
dépenser de l'argent dans le but de conquérir ces populations. De la politique du 
gouvernement des Etats-Unis dans cette affaire dépendent des événements d'une impor- 
tance considérable. Ces événements se révèlei*ont d'eux-mêmes dans uti avenir prochain. 
Mon affaire n'est pas de les prédire, mais de les enregistrer, et je vous en fais le 
juge. 

Pemmican. 



(2) (Lettre de Pemhimi.) 

Pembina^ 8 novembi^ 1869. 

Mardi, le 2 courant, des troupes de la Rivière-Rouge se sont tranquillement emparé 
du Fort Garry et de l'hôtel du gouvernement. Winnipig est sous le régime de la loi 
martiale. Pas un soldat n'a la peruiission de prendre une goutte de spiritueux. La discipline 
la plus sévère est observée. Si un citoyen ou un étranger est trouvé ivre ou causant du 
désordre, il est promptement ai-rêté et emjn-isonné jusqu'à ce (ju'il devienne sobre et 
tranquille. 

Jamais jusqu'ici on n'a vu régner un ordre aussi complet ni autant de sécurité pour 
la personne et la propriété dans les établissements de la Rivière-Rouge. Les officieU 
canadiens qui ont été récemment chassés du tenûtoire sont encore campés près de 
Pembina. Ils se construisent des logements et paraissent déterminés ii y lixer leurs 
quartiers d'hiver. L'honorable J. A. N. Provencher, membre du conseil et secrétaii-e 
territorial, est disposé à s'en retourner, tant il est découmgé, au Canada ; mais Son Excel- 
lence le gouverneur McDougall n'y consentii*a pas. Le gouverneur a demandé des troupes 
au gouvernement canadien, et comme il est impossible de les acheminer par aucunar autre 
voie, il faudra demander la permission de les faire passer par les Etats-Unis. 

Cependant, il est à espérer que notre gouvernement ne se déshonorent pas et ne iirovo- 
quera pas la guerre civile parmi le peuple de la Rivière-Rouge en accordant une demande 
aussi déraisonnable. 

Le peuple étant uni, il ne peut survenir de gueri-e civile si l'on ne recourre jms à la 
coercition ; et, si notre gouvernement décline sagement la demande, la coercition est hors 
de question, et tant qu'il n'y aui-a pas de guerre civile, les droits de la personne et de. la 
pi-opriété seront respectés. 

Les résidents américains restent neutres ; mais s'il survenait malheureusement un 
conflit, on les trouvera tous, comme un seul homme, aux i>reniier8 rangs des troupes 
citoyennes. 

Le capitaine Cameroîf, un des fabncants de lois du gouverneur, un malheureux qui 
a presque perdu l'esprit, j)ro])Ose de se mettre à la tête de 400 Canadiens (quand ils seront 
an-ivés,) et de pénétrer dans le territoii-e jusqu'au lac Winnipig î Si ces 400 soldats 
Kont aussi écervelés que leur chef en perspective, ils ne pénétreront pas bien loin. 

Voici les noms et les qualités officielles des personnages expulsés : 

Son Excellence Wm. McDougall, gouverneur. 

A. N. Richards, procureur-général et membre du conseil. , 

Capt. Cameron, membre du conseil et Penétrateur. 

Alexander Begg, perce})teur des douanas 

Col. Dennis, arpenteur-général. 

Dr. Jackes, aviseur et préposé à l'administration des pilules. ' 

Franck McDougall, John Connor, J. F. Snow et autres subalternes. 

J'ai le regret de vous apprendre que le j^onvemeur McTavish est bien malade et qu'on 
ne croit pas qu'il en revienne. 

Spectateur. 
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(3) (Autre Utire de Fembina.) 

Pembika, 6 Novembre 1869. 

Comme vos lecteurs peuvent n'être pas fatigués d'apprendre des nouvelles do l'insur- 
rection de la Hivière-Rouge, A. B! N., je les informe qu'elle est à son apogée. Nous avons 
appris ce matin, pai- le courrier, que les forces insurrectionnelles ont pris possession du 
Fort Garry, sans aucune résistiince, mardi dernier le 2 de ce mois, et qu'elles sont mainte- 
nant à compléter l'oi'ganisation de leur gouvernement provisoire qui doit remplacer le 
gouvernement de facto de la compagnie de la Baie d'Hiidson. 

Je vous disais, dans une dernière correspondance, que M. McDougall et sa suit« 
devaient laisser Pembina le même jour pour s'en retourner en Canada, mais je vous apprends 
maintenant que, ses chevaux ayant besoin de repos, il a résolu de s'établir dans notre 
paisible localité, jusqu'à ce que les troubles aient cessé au Fort Garry ou jusqu'à ce que ses 
quadrupèdes soient en état de transporter plus loin sa future Excellence. Cependant, 
l'opinion générale bst qu'il devra passer l'hiver, non dans la ten-e du pémican, mais sous 
le ciel de la liberté et de l'indépendance dont notre belle patrie a été dotée. 

L'autre jour, sa future Excellence était chez Frank Êose, à un mille plus haut qu'ici, 
examinant les réclamations des habitants du côté ouest de la rivière Kouge du Nord, 
prenant des informations au sujet des arpentages de notî*e gouvernement, et donnant ainsi 
à croire à nos citoyens qu'il a l'intention de s'établir dans le territoire béni de la liberté. 

Il peut être }t)n de remarquer aussi que, jusqu'ici, les insurgés se sont conduits d'une 
manière exemplaire. La vie, la propriété, le décorum, la discipline morale, la sobriété et 
tout ce que l'on peut désirer ont été strictement respectés et observés. Quand M. 
McDougall et les siens furent repoussés de leur contrée, des jeunes gens de sa suite 
échangèrent des paroles passablement rudes avec la garde qui les accueillit froidement et 
leur répondit très poliment. Les forces des insurgés sont maintenant de cinq ou six cents 
hommes. 

, Pembina. 



( Télégramme. ) 

St. Paul, Minnesota, 

17 décembre 1869. 
Jj Honorable Joseph H oint, Secrétaire d^Etat. 

Je viens de recevoir la nouvelle que le colonel Dennis, ai'penteur général, a réussi à 
lever et armer quelques deux cents (200) Sauvages Maskégons (Swampus) et un certain 
nombre de leurs parents Métis anglais — qu'ils ont mis le Fort de Pierre en garnison — que 
M. McDougall a organisé une autre force de Sioux hostiles du Portage de la Prairie, sous le 
commandement de Canadiens, et qu'aussitôt ces forces réunies, elles marcheront contre 
celles des insurgés au Fort Garry ou près de là. Le général Riel a rappelé sa réserve de 
Métis fram^ais qui était momentanément absente. Plus de trois cents, hommes (300) se 
sont rapportés aux quartiers-généraux quelques heures après l'appel, et un couflit était 
attendu d'heure en heure au moment où l'information me fut envoyée. 

J. A. Wheelock. 



A Sir John A. Macdonald. 



(Télégramme.) 

Toronto, 18 décembre 1869. 



Une lettre datée de Pembina, 6 décembre, dit : " La malle de la Rivière-Rouge, qui 
vient d'arriver, apporte les nouvelles les plus importantes. Le gouverneur McDougall a 
réussi à lever un corps de Sauvages qui marche sur le Fort de Pierre sous le commandement 
du colonel Dennis, et l'on craint qu'un engagement n'ait déjà eu lieu." L'auteur de \% 
lettre ajoute : "La malle se ferme à l'instant et je n'ai pas le temps d'écrire d'autres dé- 
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tails." Une lettre de même date, du gouverneur McDougall, dii : "Le 1er décembre, le 
gouvernement de la reine a été proclamé par ses représentants canadiens. Le même jour, 
unev force d'hommes loyaux occupa le Fort de Pierre, et les blancs loyaux ainsi que les 
Métis commencèrent à se rallier et à s'organiser rapidement. Los insurgés commençaient 
à se disperser et avaient retiré leurs troupes de l'-imprimerie et autres endroits dans 
Winnipig. Riel, le chef des insurgés, restait encore maître du Fort Garry avec quatre 
cents de ses partisans." Une autre lettre dit : "La malle qui vient d'arriver tle Garry 
apporte la nouvelle que le colonel Dennis a une force de 300 hommes, composée de 
Sauvages Maskégons et de leurs parents Métis, qu'ils se sont mis en garnison aux Fort de 
Pierre et qu'ils doivent se rallier aux Canadiens et aux Sioux du Portage de la Prairie, et 
marcher avec eux contre les insurgés au Fort Garry. Riel a rappelé ses réserves qui 
étaient momentanément absentes, et trois cents (300) se sont rapportés à ses qiiartiers- 
généraux quelques heures après rai)pel. On s'attendait à un conflit. On ne croyait pas en 
général aux rumeurs qui disaient que ]McTavisli avait été enlevé malade de son lit et jeté 
en prison avec ses subalternes, et que les insurgés s'étaient emparés des propriétés de la 
compagnie de la Baie d'Hudson." Le St. FaiiVs Press de ce matin dit, dans son premier 
article, à propos des troubles de la Rivière-Rouge : " Le gouverneur McDougall a pria 
sur lui une très-grande responsabilité en exposant la colonie au risque terrible d'une guerre 
indienne. Il n'est que juste de dire que, comme notre correspondant de Pembina montre 
des sympathies pour les insurgés et obtient ses renseignements du côté des insurgés, il est 
possible que ces renseignements soient inexacts. Naturellement, nous Ae publions que les 
informations qui nous parviennent, et nous devons nécessairement baser nos observations 
sur l'état des affaires tel qu'il nous est présenté. Il y a des raisons de croire que M. 
McDougall se lance dans une guerre indienne sans s'être consulté avec le gouvernement 
canadien, vu qu'il est déclaré dans la dépêche d'Ottawa d'hier qu'il pourrait so faire que 
le gouvernement de la Puissance ne compléterait pas l'acquisition du Nord-Ouest avant le 
printemps." 

H. P. DWIGHT. 



Pembina, 9 Décembre 1869. 

L'Honorable Joseph Howe^ Secrétaire cCEtaty etc., 

Otttiwa. 

T> 1 Monsieur, — J'ai l'honneur d'accuser récaption de votre dépêche du 19 

Secrétaire novembre, transmise sous enveloppe, de St. Paul, à l'adresse du sous-percepteur 
d'Etat pour de ce port. 

les Provinces, C'est une satisfaction pour moi de croire que le conseil privé a entière- 

14 décembre. Client approuvé ma conduite dans les circonstances difficiles où je me suis 
trouvé à mon arrivée dans les territoires du Nord-Ouest. Les difficultés et les événements 
avec lesquels j'ai eu à compter depuis la date de la lettre à laquelle répond votre dépêche, 
ont été relatés au long dans les rapports que j'ai eu l'honneur de vous envoyer, et j'espère 
que ma conduite,' dans toutes ces circonstances, méritera également l'approbation de Son 
Excellence en conseil. Je me suis efforcé d'exercer, au meilleur de ma capacité, dans les 
intérêts du gouvernement, et pour le maintien de l'autorité de la couronne dans cette partie 
delà Puissance, la latitude considérable et la liberté d'action que l'on m'avait implicitement 
accordées. 

Il n'est pas facile, au milieu de la confusion et des inconvénients de la vie de camp, 
et tout en préparant ses quartiers d'hiver dans la prairie pendant le mois de novembre, de 
faire une relation précise et minutieuse de tous les faits et circonstances qui ont jour par 
jour dirigé mon jugement et mes actions. J'espère, cependant, que les papiers, lettres et 
rapports que j'ai envoyés, avec mes propres obsei-vations, ont permis au conseil de com- 
prendre les difficultés de là situation, sinon de se prononcer dans chaque cas sur les 
meilleurs moyens à adopter pour vaincre ces difficultés. 

J'inclus dans la présente (marquée " 2 A ") le premier rapport du Colonel Dennis, 
daté de ses quartiers-généraux, au Fort de PieiTC, 15 milles au-dessous du Fort Gany. Un 
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coup-d'œil jeté sur les caiies de M. Dawson montrera sa position et ses communicationi 
avec les autres localités mentionnées dans son rapport. Dans ma dépêche du 2 de ce mois, 
j'ai fait connaître le but de sa mission, et en termes généraux les pouvoii-s que je lui ai 
conférés. Il paraît qu'il a trouvé que les Métis an;:;lais et écossais, ainsi que les Sauvages 
de la Mission et un nombre considérable de Métis frîinçais étaient prêts à appuyer Tordre 
et Tautorité. D'après un rapport conlidentiel fait par une i)ersonne qui a eu accès au 
conseil de Riel, j'apprends que la nouvelle du mouvement du Fort de Pierre et la lecture 
de ma Proclamation (qui a été produite et lue, avec l>eaucoup d'opportunité, à leur assem- 
blée de mercredi) ont produit un effet très favorable. Kiel a dit : " Ceci place les choses 
sous un jour différent, " et, ainsi que me le rapporte mon correspondant, il a exprimé des 
sentiments très loyaux. Il lit appel aux délégués anglais (dont quelques-uns faisaient 
encore partie de sa Convention pour en suivre les délibérations, de l'aider " à obtenir, par 
des moyens paisibles, la revendication de leurs droits." T^es Anglais demandèrent une dé- 
claration écrite expliquant "ce que sont ces droits." Les Frani^'ais répondii-ent qu'ils avaient 
besoin d'une heure pour répondre. Quand l'heure fixée fut expii'ée, ils présentèrent un 
papier dont copie est ci-incluse, marquée "2 B. " Les Anglais refusèrent d'être parties à 
cette demande, alléguimt que la proclamation montrait qu'ils n'avaient pfts le droit de la 
formuler, qu'il devaient accepter le nouveau gouvernement et espérer que tout ce qu'ils 
pourraient demander de raisonnable serait accordé. Kiel s'indigna de leur refus de se 
joindre à une députation cpii devait m'ctre envoyée avec son ultimatum, et déclara qu'il le 
porterait lui-même. Cejiendant, ou n'avait rien encore décidé jeudi à midi. Après que la 
proclamation eût été aliichée, les gardes armées de liiel furent retirées de la ville ainsi que 
de l'entrepôt contenant les approvisionnements du gouvernement. Le Fort Gany était 
encore gardé par une force de 30 à 40 hommes. 

J'inclus (document "2 C") (^) une lettre d'une nature privée, de M. Mair, qui men- 
tionne quelques autres particularités ; elle confirme aussi quelques-uns des faits que j'ai 
rapportés snr l'autoi-ité de correspondants. 

J'ai la plus grande confiance que ce prom[)t déploiement de vigueur et la détermina- 
tion d'aider et de maintenir par la force, si c'est nécessaire, l'autorité du nouveau gouver- 
nement, dès son début, inspireront à tous les habitants du territoire lo respect de vos 
représentants, et forceront les traîtres et les conspirateurs à crier "Dieu .siuive la Heine," 
ou bien abattre précipitamment en retraite. Ainsi que je- l'anticipais dans ma dernière 
dépêche, Stuttsman, le " Conspirateur en chef" n'a pas attendu que le Colonel Dennis le fit 
prisonnier, mais il a fait son apparition ici, le lendemain de la proclamation, soumis et 
l'oreille basse. 

Je lis dans votre dépêche l'observation que "je ne puis réclamer ou affirmer aucune 
autorité dans le territoire de la Baie d'Hudf^^on tant que la proclamation de la reine ne me 
sera pas envoyée par l'intermédiaire de votre bur«\iu." Si j'avais interprété dans ce sens 
ma commission et les actes du parlement, le gouvernement rebelle aurait été formel- 
lement inauguré pendant l'interrègne qui serait survenu entre le 1er décembre (jour 
que les rebelles aussi bien que les agents de la compagnie do la Baie d'Hudson 
savaient et pensaient être celui où devait avoir lieu le transfeit) et le temps où 
votre messager pouvait arriver jusqu'à moi. Il m'aurait probablement rencontré à St. 
Cloud ou à St. Paul, (si jvî fasse arrivé là vivant) incapable de revenir sans une armée 
derrière moi pour m'appuyer. Vous pouvez voir par le ton des journaux américains et ce 
qu'a fait la législature du Minnesota durant sa dernière session (extrait "2 D "), pour ne 
nen dire des féniens qui ont des émissaires ici et au Fort Garry, quelles facilités on aurait 
pour le transport de troupes canadiennes, dans une éventualité comme celle-là. Ma con- 
viction est que nous aurions eu à combattre plus tard et avec beaucoup plus de désavan- 
tage, un ennemi bien différent de celui qui s'éclipse aujourd'hui devant une proclamation 
et un " conservateur de la paix. ^ 

J'attendrai l'arrivée de votre messager avant de prêter les serments d'olHce et d'accom- 
plir d'autres actes que ceux nécessaires à la protection de la yïq et de la propriété. J'espère 
que la même nécessité sera ma justification si j'ai commis une en^eur en croyant que le 

n Omi^ 
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transfert du t<?rritoire à la Puissance a effectivement eu lini le 1er décembre et que m» 
commission a pris effet le même jour. 

J'ai, etc., 

Wm. McDouoall, 

("2 A.") 

Fort de Pierre, Etablissement Inférieur, 

2 décembre, 5 p. m. 
Jj Honorable W)ii. McDougall, C. B,y Lieut.-GoiiverneMr, Pempiiia. 

Mon cher M. McDouoall, — Je suis arrivé chez William Hallott, sur l'Assiniboin*^, 
à 5 h. a. m. hier, après un voyage plus désagréable encore qu'à l'ordinaire. Je demandai 
immédiatement * * -^ et ''^ " "' cpii vinrent quelque temps après. Je recueillis 
de leur conversation qu'il y avait peu de doute que lo sentiment public appuierait mainte- 
nant un mouvement cpii aurait pour but de réduire par la force des armes les Français 
réfractaires. En même tomps, il était évident que, j^ersonnellement, ils regrettei*aient une 
tentative de ce genre, craignant que les grands propriétaires comme eux éprouveraient de» 
pertes considéral)les si l'on en venait aux hostilités. Je trouvai que *" * était d'oi>iniou 
que le public^ répondrait à im appel. 

Je donnai lecture de ma commission et de la proclamation, dont je remis une copie 
anglaise à M. '^ * * pour qu'il la communiquât à l'entrevue (pi'il doit avoir avec les 
insurgés, et je m'en revins au village. 

8ur mon chemin, j'aurais dû le mentionner, je passai une couple d'heures avec 
M. * * * «t J6 vis avec plaisir (pie ses idées sur la situation, en ce qui regarde le 
sentiment de ses gens, s'étaient considérablement moditiées, au })oùit qu'il s'occupait active- 
ment depuis deux jours à les visiter et à faire uue liste de ceux d'entre eux qui sont 
disposés a prendre les armes contre les gens de lliel. Ils sont au nombre de quatre-vingt- 
seize. Je convins avec lui que si je trou\ais la même dis]>osition chez les Ecossais et chez 
les Anglais, je lui ferais savoir (piand il devrait organiser ses hommes et se tenir prôt. 

Je trouvai dans le village un sentiment de malaise et d'excitiition. Le Dr. Schultz 
pensait <pie lui-môme, sa famille et ses propriétés — ainsi qu'il me le dit — étaient dans un 
danger imminent, et il me conseilla de ne i)as me montrer dans le village et d'en sortir le 
plus t<>t possible, afin de n'étro pas fait prisonnier. Après avoir vu M. * * * et 
d'autres Canadiens et leur avoir montré ma commission, je partis dans le but de recueillir 
d'autres renseignements sur l'état de l'opinion publique dans la colonie. 

Il était alors 6 h. P. M.; j'entrai et me présentai à M. Flett, le commandant de ce 
fort, lui montrai ma commission et pris possession du Fort. Il manifesta beaucoup de 
bienveillance et le désir de seconder mon but, mit une grande maison Ji mon entière 
disposition et entrepi-it de suite de voir au chauffage et à l'éclairage. 

Vers 8 heures, il y avait 70 jeunes gens réunis dans une vaste chambre de l'étage 
supérieur de cette maison, et l'un d'eux leur fit faire un exercice d'une heure. 

Je leur donnai lecture de la proclamation de la reine, (jui fut rec^'ue avec enthou- 
siasme. Plusieurs d'entre, eux s'offrirent spontanément pour foi-mer une garde pendant la 
nuit, et un renfort étant survenu de la principale bande de Prince, leur nombre fut aug- 
mejité de 70 à 120 hommes ; j'ai renvoyé tous les Sauvages chez eux, à l'exception de 50 
que je garde pour le moment, avec leiu' chef, afin d'en former une garde permanente pour 
le fort. Je me i>ropose de me prévaloir de leurs services de cette manière, plutôt que 
de permettre aux Sauvages de prendre })art à la lutte actuellement. 

Oes braves geift firent preuve d'un excellent esprit. Ils applaudirent et tirèrent 
leurs fusils avec enthonsiasme quand ils furent appelés à saluer le nom de la reine ; 
une distribution de provisions et de ^tabac acheva de les satisfaire et ils pai-tirent contents. 

Le chef relève sa garde sans employer l'imposante cérémonie en usage paimi les 
soldats réguliers ; mais je n'ai cependant aucun doute qu'il faudra que l'ennemi soit 
bien actif s'il parvient à pénétrer dans le fort à l'insu des sentinelles peaux-rouges. 
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Cette place peut être défendue aisément contre toute attaque excepté par Tartillerie, 
et il n'y a que la crainte de soulever les Métis anglais qui a pu empêcher les insurgés 
de la saisir et de l'occuper. 

Je me suis donné beaucoup de trouble pour faire connaître aujourd'hui, dans 
toute la colonie, ma présence ici, et que mon intention est d'organiser parmi le peuple 
une force pour rétablir l'ordre public ; j'attends ce soir l'arrivée de cent à deux cents 
personnes : je commencerai alors à enrôler et organiser. 

Je trouve le major Boulton très utile, et je suis allé chez M. Hart afin de l'engager 
lui et ises hommes, qui sont tous élèves de l'école militaire, à enseigner l'exercice et à 
rendre d'autres services. 

J'ai commandé 20 bœufs gras, qui seront abattus lundi prochain, et je n'aurai* 
pas de difficultés à me procurer les autres approvisionnements nécessaires. 

^J'ai envoyé à M. Webb, qui arpente actuellement sur l'Assiniboine et qui est un 
officier volontaire d'une grande expérience, l'instruction fprmelle de se rendre sans 
délai au Portage, d'y organiser quatre compagnies de 50 hommes chacune, de les équiper 
et de leur donner des approvisionnements, de les exercer activement et do me faire 
rapport. Les autres personnes de son escouade y compris M. Newcomb, sont tous des 
cadets des écoles militaires, et je lui ai conseillé, en conséquence, de se faire aider 
par eux dans l'exercice et l'organisation des compagnies. J'aurai heureusement un 
gradué de l'école militaire pour commander chaque compagnie. Je laisserai les soldats 
choisir parmi eux les autres officiers et officiers subalternes. 

Les compagnies seront formées en un bataillon dont je prendrai immédiatement le 
commandement, avec le Major Boulton comme second. 

J'espère et je crois que votre délivrance d'une position humiliante approche et que 
ce n'est plus qu'une question de temps. Vous feriez donc bien de vous tenir prêt à 
marcher au moment opportun. 

J'ai envoyé hier soir une note au juge Black, lui demandant de venir me voir, et il 
a passé ici une partie de la journée. Je voulais le consulter sur l'opportunité do 
proclamer la loi martiale dans le territoire, afin de me donner le droit d'arrêter Stuttsman, 
qui est encore à Winnipig, aidant et encourageant sans aucun doute les émeutiers. 
Cette idée parut l'effi^yer, et il me demanda d'en retarder la mise à exécution d'un 
jour ou deux, parce qu'il avait une forte espérance que le conseil, qui est, je suppose, 
encore en session (n'en ayant pas appris le résultat), prendi'ait des mesures pour désor- 
ganiser le meuvement. Je me rendis à cet avis ; mais dès que je pourrai avoir une force pour 
m'appuyer, à moins que je sois no persuadé, après m'être consulté avec M. Ross, que ce 
ne serait pas désirable, je mettrai ce projet à exécution. 

Si nous parvenons à nous emparer du principal conspirateur sus-nommé, je l'enfer- 
merai dans une chambre sous verrou dans cette maison, sous la garde de mon ami Pegwis, 
le chtf sauvage, et de ses guerriers, jusqu'à ce qu'il en sorte selon le cours régulier, mais 
épineux, nous l'espérons, de la loi. 

J'aurais désiré connaître d'une manière positive, avant de fermer ma lettre, le résultat 
du conseil dont j'ai parlé ; mais il est maintenant 6 heures p. m., le 2 de ce mois, et je 
ne puis retenir le messager plus longtemps, car je sais votre anxiété de savoir de mes 
nouvelles. 

Croyez-moi, cher Monsieur, 

Bien sincèrement à vous, 

J. S. Dennis. 

P. S. — Par ce messager, j'ai écrit à M. *** d'avertir ses hommes et de venir ensuite 
recevoir mes ordres ; j'ai aussi fait rapport de mon arrivée et de mes projets au gouver- 
neur McTavish, et je lui ai envoyé copie de ma commission. 

J. S. D. 
12—11 
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(''2 B:') Winnipig, 2 décembre 1869. 

A VHonoràbîe M. McDougalL 

Monsieur, — Ayant reçu une lettre du colonel Dennis, datée du Fort de Pierre, où 
il est arrivé hier soir, m'ordonnant de vous envoyer un rapport des délibérations du 
conseil de Riel, j'inclus dans la présente les résolutions adoptées par les délégués français 
sans le concours de la partie anglaise du conseil. 

*** est arrivé cette après-midi pour avoir des volontaires, et il a réuni tous les Cana- 
diens, au nombre de 22. Kiel a eu vent du mouvement et il a mis des gardes sur le 
chemin qui conduit à Pembina, croyant que cet arrangement avait pour but de vous 
faire entrer et venir. J'espère qu'ils arriveront au Fort de Pierre sains et saufs. 

M. Caldwell dit que Riel est abandonné par son conseil et que vingt-quatre heures 
suffiront pour régler les affaires s'il n'y a pas de sang répandu cette nuit. 

Les rebelles ont saisi les deux imprimeries, et on a dû faire écrii'e la proclamation. 

J'ai l'honneur d'être, en grande hâte, 

Voti'e obéissant serviteur, 

D. S. MUSKINS. 



Copie des résolutions mentionnées dans In lettre précédente. 

1. Que le peuple ait le droit d'élire les membres de la législature. 

2. Que la législature ait le droit de passer toute loi locale s'appliquant au terri- 
toire, nonobstant le veto de l'exécutif, par un vote des deux tiers. ' 

3. Qu'aucun acte du parlement de la Puissance (d'un effet local pour le territoire) 
ne soit obligatoire pour le peuple, s'il n'est sanctionné par ses représentants. 

4. Que tous les shérifs, magistrats, et commissaires d'école soient élus par le peuple. 

5. Une loi déclarant certains biens insaisissables (/ree hofnesteadj, et, en ce qui 
concerne les terres, le droit de préemption. 

6. Qu'iine partie des tenes publiques sera affectée au bénéfice des écoles, à la 
construction des chemins et d'édifices paroissiaux. 

7. La garantie de relier Winnipig par voie ferrée à la ligne de chemin de fer 
la plus rapprochée, — la concession des terres pour ce chemin devant être du ressort 
de la législature locale. 

8. Que pendant Tin certain nombre d'années, toutes les dépenses militaires, civiles et 
municipales seront faites à même les fonds de la Puissance. 

9. Que la force militaire sera composée des habitants actuels du territoire. 

10. Que l'usage des langues anglaise et française sera facultatif dans la législature et 
les cours dejustice, et que tous les documents et actes de la législature soient publiés dans 
les deux langues. 

11. Que le juge de la Cour Suprême parle les langues anglaise et française. 

12. Que des traités soient conclus et ratifiés entre le gouvernement de la Puissance et 
les divers tribus de Sauvages dans le territoire, afin d'assurer la paix surlafrontière. 

13. Que ces droits nous soient concédés par M. McDougall avant qu'il puisse entrer 
dans le pays. S'il n'a pas le pouvoir de nous les conférer, qu'il fasse passer un acte du parle- 
ment dans le but de nous les garantir explicitement, et qu'Ù reste en dehors de la frontière du 
territoire jusqu'à la passation de l'acte en question. 



PROPOSITION A M. McDOUGALL. 

Du " Daily Pioneer " de St. Paul, 21 novembre. 

[2. D.] 
Le canadien distingué qui séjourne actuellement à Pembina aura probablement le 
loisir^ dans ses quartiers d'hiver, d'examiner les meilleurs moyens d'établir à Selkirk son 
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autorité sur des bases solides. Et il doit être évident pour un politicien de sa valeur qu'il 
aurait été plus sage, pendant que les négociations s'élaboraient entre la compagnie de la 
Baie d'IIudson et le comte de Granville, de consulter de quelque manière les vœux et les 
sentiments de ceux qui sont le plus intéressés en cette affaire, c'est-à-dire les populations 
qui habitent la colonie de la Rivière-Rouge depuis les cinquante dernières années. Un tel 
plébiscite n'aurait eu qu'un seul résultat : la déclaration en faveur de l'annexion au Canada 
eût été presque unanime, et dans ce cas, M. McDougall serait entré dans le territoire avec 
la sanction et le prestige du suffrage populaire. 

La législature du Minnesota n'a pas manqué de donner un excellent avis sur ce 
point. Nous trouvons, en consultant les lois générales de la dixième session, en date du 
8 mars 1868, que les résolutions suivantes ont été adoptées et communiquées au gouver- 
nement de Washington : 

" Réêolu, Par la législature de l'Etat du Minnesota, * * * Que nous regrettons 
d'apprendre qu'on a le dessein de transférer à la Puissance du Canada, par un ordre en 
conseil passé à Londres, les territoires situés entre le Minnesota et l'Alaska, sans un vote 
du peuple de Selkirk et des habitants établis aux sources de la rivière Siskatchewan, 
qui sont composés en grande partie d'émigrés des Etats-Unis, et nous demanderons res- 
pectuexisement que le président et le congrès des Etats-Unis représentent au gouverne- 
ment de la Grande-Bretagne qu'une pareille mesure serait contraire aux principes du gou- 
vernement libre et ne pourrait être vue avec indifférence par le peuple des Etats-Unis. 

" Que la législature du Minnesota se réjouirait d'avoir l'assurance que la cession du 
Nord-Ouest de l'Amérique Britannique aux Etats-Unis, accompagnée de la construction 
d'un chemin de fer du Pacifique, est regardée par la Grande-Bretagne comme la base d'un 
traité qui enlèverait toute cause de dissidence entre les deux pays respectivement. " 

Ces conseils pleins d'aniitié n'ont pas changé la politique anglo-canadienne, et il reste 
maintenant au cabinet d'Ottawa de déterminer s'il ne serait pas encore opportun de pro- 
voquer chez les habitants de Selkirk une expression formelle de leurs opinions. Peut^tre 
aussi que les Canadiens pourraient trouver dans la proposition d'une cession du teritoire 
du Nord-Ouest aux Etats-Unis un moyen puissant de s'assurer l'accès aux marchés amé- 
ricains, à des conditions plus satisfaisantes que celles du traité de juin 1854, maintenant 
abrogé. Aujourd'hui, quand même M. McDougall parviendrait au Fort Garry, cette acquisi- 
tion du Nord-Ouest, avec les embarras que créeraient les Métis et les Sauvages, serait un 
fardeau et un piège pour le Canada; mais si le transfert de ce territoire aux Etats-Unis doit 
favoriser l'union commerciale entre les deux pays, il est évident que cette dernière serait bien 
plus avantageuse au Canada et à l'hon. M. MaoDougall lui-même, que nous nommerions de 
suite pi^emier sénateur des Etats-Unis pour le territoire de Selkirk, 



(Télégramme,) 

St. Paul, Minnesota, 17 décembre 1869, 
A Sir John A. McDonald. 

La rumeur circule ici que le gouverneur McTavish est arrêté ; la situation est grave, 
sinon critique ; il n'est pas probable que toutes les sympathies ici soient pour les insurgés. 
Puis-je apporter avec moi mes documents écrits d'Ottawa ; cela me donnerait tin pouvoir 
considérable et appuirait la commission de McDougall ; si je suis nomuté au conseil 
privé, que ce soit dans huit (8) jours d'ici ; je ne demande pas cela pour des motifs 
personnels, mais pour donner aux mécontents l'assurance que les promesses qui leur ont 
été faites de la part du gouvernement seront remplies en toute bonne foi. Soyez assuré que 
je ne compromettrai pas le gouvernement; j'arriverai avant MM. Thibault et de Salaberry ; ' 
répondez immédiatement, par télégramme à Kittson, assentiment ou dissentiment. Marque 
de l'opérateur sur l'enveloppe : Personnel et confidentiel. 

MçDpNALD A. Smith, 
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Ottawa, 17 décembre 1869. 

CONFIDENTIEL. 

A iT. W, KUtson, SL Paul, Miniieaota. 

Smith peut faire connaître sa nomination comme Fun des membi*es du conseil du 
territoire, et en informer McDougall. 

John A, Macdonald. 



A Sir John A, Macdonald, 



(TéUgramme,) 

Toronto, 20 décembre 1869. 



Je viens de recevoir le message suivant de St. Paul, et je suis informé en même temps 
que la nouvelle vient des insurgés, ce qui est bien évidemment le cas. 

H. P. DWIGHT. 

St. Paul, Minnesota, 20 décembre. 

On vient de recevoir la nouvelle qu'une compagnie de cavaliers insurgés est arrivée 
au fort de la compagnie de la Baie d'Hudson, près Pembina, dans la nuit du 9 de ce mois, 
et en a pris possession le 10. La plupart des agents et émissaires de McDougall, y compris 
Schultz, Bown et Hallett, ont été faits prisonniers. Le colonel Dennis se cache jusqu'à co 
qu'il puisse atteindre le territoire américain. McDougall est absolument sans aucune 
garde, excepté une cinquantaine de Sauvages Maskégons, les autres ayant déserté. Un 
autre correspondant dit ; Les efforts du colonel Dennis pour organiser une contre-révolu- 
tion ont échoué. Toute la population est unie. Schultz, Bown, le major Wallace et 
cinquante autres sont prisonniers ; aucime effusion de sang. Les Français commandés 
par Riel sont en possession sans conteste de tout le pays. Il y a encore soixante Sauvages 
Maskégons dans le Fort Inférieui*, mais on ne s'en occupe pas, parce qu'on les considère 
inoffensifs. On dit que McDougall se prépare à revenir. Un autre dit : McKay et sa 
famille se sont enfuis à St. Joseph, le sept (7) de ce mois quand les prisonniers furent 
arrêtés ; plus de 600 insurgés occupaient le Fort Garry. Los prisonniers furent tous pris 
les armes à la main che? le Dr. Schultz. Le colonel Dennis s'est sauvé. 



(Télégramme.) 

Toronto, 20 décembre 1869. 
A Sir John A, Macdonald, 

Je viens de recevoir les nouvelles suivantes de St. Paul : — Les malles de la Bivière- 
Bouge arrivent à Pembina du Fort Gktrry par le courrier de la malle anglaise de Pembina 
à Abercombie, deux fois par aemairu, par messager, et deux fois par semaine, par dili- 
gence, d'Abercrombie à St. Cloud et de là par chemin de fer, arrivant ici tous les mer- 
credis et samedis. Au retour, il arrive parfois que les malles ne font pas correspondance 
à Pembina, ce qui les retarde de trois jours. Les malles partent de St. Paul pour Aber- 
crombie tous les lundis, mercredis et vendredis matins, et vont de là au nord. J'ai eu 
une entrevue avec ****** à propos des troubles. Il n'ajoute aucune foi aux rumeurs 
qui prétendent que McDougall lève une armée de Sauvages, ou qu'il essaie d'entrer de 
force dans le territoire. Il dit que la masse des habitants intelligents de la Bivière-Bouge 
trouve que le gouvernement canadien n'a pas assez tenu compte d'eux, et que les 
récentçsf démarches de ceux qui représentent le Canada ici tendent à fortifier cette impression, 
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et que c'est la raisom pour laquelle le parti qui est en faveur de McDougall a montré si 
*peu d'enthousiasme ou de vigueur. Il pense que des concessions raisonnables de la part du 
gouvernement canadien tranquilliseraient les rebelles, et que si le gouverneur McDougall 
avait l'occasion d'expliquer sa mission et d'exposer sa cause, l'opposition qu'il rencontre 
cesserait et l'effusion du sang serait évitée ; mais aujourd'hui les insurgés, qui sont prin- 
cipalement des chasseurs de buffle en été, et qui n'ont rien à faire durant la plus grande 
partie de l'hiver, ne sont pas en hiuneur d'écouter le gouverneur McDougall ou d'avoir 
une entrevue avec lui. Il croit que la plupart des lettres publiées ici viennent des par- 
tisans de l'insurrection, et que par conséquent il faut en prendre et en laisser. J'apprends 
que le général Hancock n'enverra pas de troupes à Pembina, à moins qu'il ne reçoive l'in- 
formation positive que les hostilités sont commencées, et que les colons américains de la 
frontière sont en danger d'être troublés par les Sauvages. L'on croit généralement ici que 
les malles sont ouvertes à Pembina, et l'on soupçonne que le maître de i>osto de l'endroit 
sympathise avec les insurgés et les favorise. 

H. P. DwiGHT. 



(Télégramme.) 



" Toronto, 21 décembre 1869. 



A Sir John A, McDonald. 

Lorsque les premières nouvelles des difficultés nous sont parvenues, j'ai envoyé un 
télégramme au gouverneur McDougall, à Pembina, via St. Paul, lui conseillant d'expédier 
par la malle, à St. Paul ou à St. Cloud, pour m'être envoyés par télégraphe, tous les 
renseignements qui pouvaient être d'un intérêt public. Je viens de recevoir la dépêche 
suivante, signée W. M. D. 

" Pembina, 9 décembre, via St. Cloud, Minn. 

" Le gouverneur et sa suite sont encore ici; le colonel Dcnnis est au Fort de Pierre, 
en bas du Fort Garry. On dit qu'il a sept cents (700) hommes et cinquante (50) Sauvages; 
on dit aussi que Riel a deux ou trois cents (200 ou 300) hommes. Français, au Fort 
Grarry. Pas encore de conflit. Le gouverneur ne j^ense pas qu'il y ait d'engagement. Les 
Anglais et les Ecossais, ainsi que les Sauvages, sont tous loyaux, et se battront s'il est 
nécessaire pour réduire Riel. Les Américains d'ici sont effrayés de la perspective d'une 
guerre indienne. Rumeurs que les Sioux ont levé 'la hache de guerre. Les mêmes per- 
sonnes qui ont engagé les Métis à arrêter le gouverneur engagent maintenant ce dernier 
à prévenir la guerre indienne, et le menacent s'il ne le fait pas. Il a eu une entrevue avec 
ces personnes et leur a dit qu'il n'avait pas autorisé les Sauvages, mais que ceux qui ont 
allumé l'incendie doivent aider à l'éteindre. Les a accusés d'intercepter ses messages et par 
là d'empêcher les gens de connaître ses désirs. Temps beau; il est tombé aujourd'hui environ 
huit pouces de neige." 

H. P. DWIGHT. 



(Télégramme.) 



A Sir John A. MacDonald. 



Toronto, 21 décembre 1869. 



De nouvelles rumeurs venant des insurgés par Pembina disent que Schultz, Bown, 
Mairet Ross ont été arrêtés; que Dennîs se retirait avec sa troupe, et que les insurgés 
devaient surveiller les mouvements de îiïcDougall du. Fort, vis-à-vis Pembina. 

H. P. DwiGHT. 
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Toronto, 23 décembre lt69. 
A Sir John A. Macdonald, 

Le Biiffalo Express public une lettre ce matin, signée John Bannister, A. E.-U., Fort 
Abercrombio; 14 décembre, dans laquelle l'auteur dit : — " J'attends de jour en jour Tordre 
de me reiidix) à Pombina avec un détachement de soldats, jwur protéger les propriétés du 
gouvernement à cet endroit, et pour surveiller le gouverneur McDougall, car on a rap- 
porté ici qu'il enrôlait des troupes sur le sol américain dans le but d'entrer de force 
au Fort Gany, qui doit être le quartier-général de son gouvernement, s'il peut y 



arriver." 



H. P. DWIGHT. 



(Télégramme), 

SiMCOE, 20 décembre. 1869. 
A Sir John A. Macdonald, 

Prenez garde ! Les Sioux sont les ennemis héréditaires des Tchippeweys, Cris, colons 
de la Rivière-Rouge et des Assinniboines. L'entrée de McDougall clans le pays sous les 
auspices des Sioux mettrait le gouvernement en antagonisme avec ceux qu'il cherche 
à se concilier. Il en résulterait des complications d'une nature désastreuse comme je 
le craignais ; tout préparatif de guerre non autorisé devrait être arrêté immédiatement ; 
si McDougall réussit dès l'abord, les sentiments d'hostilité subsisteront quand même. 

Jas. Erhatinger. 



Ottawa, 27 décembre 1869. 
Mon cher Monsieur, — Personne ici n'a l'intention de recourir aux Sioux dans 
le territoire de la Rivière-Rouge. 

Tout à vous, 
James Ermatinger, écuier, Joseph Howe. 

SiMCOE. 



A Sir John A, Macdmiald. 



(Télégramme,) 

Toronto, 14 janvier 1870. 



Greorgetown, Minnesota, 7; St. Cloud, 13. — Le Dr. Tupper, le capitaine Cameron et 
Mme Cameron sont arrivés ici hier après-midi. Le père Thibault et de Salaberry devaient 
avoir une audience du conseil pour expliquer les choses. IjC Dr. Tupper a été 
deux jours au Fort Garry. 800 Métis ont joint le drapeau de Riel. Rumeurs que grand 
nombre de Sioux étaient en route pour le Fort Garry. Tous les Canadiens sont encore 
emprisonnés; aucun signe qu'ils soient relâchés. 

H. P. DwiGHT. 



DÉPARTEMENT DU SECRÉTAIRE d'EtAT POUR LES PROVINCES, 

Ottawa, 24 décembre 1869. 
A Vhon, Wm, McDougall^ C. £,, Penibina, 

Monsieur, — Votre dépêche datée de Pembina, 2 décembre, et ses incluses A et B, sont 
arrivées à Ottawa le 28 de ce mois, et furent promptement soumis au gouverneur-général 
en conseil. Comme il appert de ces documents que vous vous êtes servi du nom de la reine 
sans son autorité, et que vous avez attribué à Sa Majesté des actes qu'elle n'a pas encore 
accomplis, que vous avez organisé une force armée dans le territoire de la Baie d'Hudson, 
sans aucune instruction à ce sujet, j'ai ordre de vous informer que les graves événements 
que vous racontez ont fait naître ici de grandes inquiétudes. 

Il ne fallait pas brusquer intempestivement, môme sous la sanction de la loi, le 
recours à la force militaire contre un peuple égaré par de mauvais conseils, vu les consé- 
quences graves qui pouvaient en résulter, si les Indiens, dont beaucoup sortaient d'un 
conflit récent avec les blancs des Etats voisins, entraient dans la lutte. Mais comme Tor- 
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ganisation de cette force armée dans ces circonstances était un acte illégal, le gouTemeur- 
général et le conseil ne sauraient vous déguiser le poids de la responsabilité qui pèse sur 
vous. 

Croyant que le pays passerait sans trouble au Canada avec Tàssentiment généi-al de 

la population, on avait fait, comme vous le savez, tous les arrangements préparatoires, 

dans Fespoir que le ou vers le 1er décembre le territoire serait transféré à Sa Majesté 

par la compagnie, et qu'en conséquence Sa Majesté lancei*ait sa proclamation fixa/ni un 

jour pour Vannexion du territoire. • 

La proclamation, après avoir été transmise officiellement, vous aui-ait permis, en vertu 
de votre commission et de l'autorité qui vous était doimée en vue de cet événement, de 
remplir légalement, at^Jcmr^^, vos devoirs officiels, comme gouverneur du Nord-Ouest. 
La commission du 29 septembre vous nommait gouverneur et ne vous conférait les 
pouvoirs et l'autorité " qu'à dater de l'époque qui serait fixée " par proclamation de la reine ; 
- et les instructions qui vous furent ti*ansmises avec la commission vous ordonnaient de vous 
rendre au Fort Garry, et de vous tenir prêt à prendre le gouvernement du territoire, lors du 
transfert de ce pays au Canada. 

On espérait que vous aviez clairement compris ces instructions, car dans votre lettre de 
Pembina, du 7 de novembre, adressée au gouverneur McXavish, et communiquée à ce 
département, vous dites ce qui suit : "Je vais rester ici jusqu'à ce que j'apprenne 
officiellement que la cession du territoire a été effectuée, et me guider sur les événements 
pour ce que je devrai dire et faire ;" et parce que dans votre lettre à ce département, du 
14 novembre, vous parlez ainsi de quelques propositions injudioieuses faites par vos amis : 
" La recommandation que l'on me fait de lancer une proclamation immédiatement n'est 
pas la première de ce genre, mais j'ai constamment répondu que jusqu'à ce que le transfert 
du territoire ait eu lieu, et que je sois notifié du fait, je ne voulais prendre aucune des 
responsabilités du gouvernement." 

L'on a toujours supposé le transfert pacifique du territoii-e dans tous le cours des 
négociations, et le gouvernement n'a jamais prétendu exercer aucune autorité quelconque 
dans le Nord-Ouest, jusqu'à ce que la souveraineté du pays lui fût assurée par la procla- 
mation de Sa Majesté. 

Le transfert de ces territoires eût sans aucun doute été pix)clamé le ou vers le 1er 
décembre, si votre rapport du 31 octobre et les documents qui l'accompagnaient n'eussent 
complètement changé la face des affaires et rejeté sur le gouvernement des responsabilités 
d'une nature toute nouvelle. Danfe ces documents, vous dites que des obstacles sérieux se 
sont opposés à votre entrée dans le pays ; qu'im grand nombre de personnes s'opposaient 
à l'établissement de l'autorité de la Puissance ; qu'un gouvernement provisoire avait été 
formé et les chemins barricadés et gardés ; que quelques membres du clergé catholique 
encourageaient ouvertement le mouvement, et que les officiers de la compagnie de la Baie 
d'Hudson, s'ils ne prêtaient pas main-forte aux insurgés, ne pouvaient les conta-ôler. 

Votre lettre fut reçue ici le 19 novembre, et le 26 décembre, celles du 5 et du 7 me 
parvinrent, d'après lesquelles il apparaissait que l'insurrection se continuait, que les officiers 
de la Baie d'Hudson étaient impuissants, et que vous aviez été expulsé du pays. 

Les faits contenus dans ces lettres changèrent entièrement la base sur laquelle les 
négociations avaient jusqu'alors, avec la plus entière bonne foi de la part de la Puissance, 
été conduites avec la compagnie de la Baie d'Hudson et le gouvernement impérial. 

Si, avec ces faits devant lui, le gouvernement canadien acceptait la responsabilité 
de gouverner, ou plutôt, prenait les rênes du gouvernement d'un pays qui ne pourrait être 
conquis que par la force, à une grande distance de la base des opérations, et où pendant 
plusieura mois l'on ne pourrait parvenir que par les Etats-Unis, il n'aurait guère pu justifier 
devant le parlement et le public un acte aussi précipité, tandis qu'il était également évident 
que si vous étiez revêtu des pouvoirs de gouverner et que vous ne pouviez entrer dans le 
territoire ni exercer aucune autorité, votre faiblesse donnerait au gouvernement révolu- 
tionnaire une nouvelle force, et il serait en effet (la proclamation ayant destitué le gouver- 
neur McTavish) le seul gouvernement du pays jusqu'à ce qu'il fût détruit par la force des 
armes. 



88 



C'était donc une nécessité, plutôt qu'un choix, de retarder la publication de la 
proclamation de Sa Majesté, et on présuma ici que la chose vous paraîtrait aussi 
évidente qu'elle l'était au conseil privé. Différer le transport du territoire par la 
compagnie de la Baie d'Hudson, jusqu'à ce que cette dernière fût capable de transmettre 
à Sa Majesté, non-seulement ses droits, mais le territoire lui-même, retarder la promul- 
gation de la proclamation de la reine, et laisser à la compagnie de la Baie d'Hudson 
et au parlement impérial l'obligation do rétablir l'ordre et d'assurer les droits d© la 
couronne, était le premier devoir de ce gouvernement, et le gouverneur-général et le 
conseil espéraient que cela serait aussi évident pour vous que pour eux. 

Ils avaient ime autre mission, à laquelle ils se dévouèrent sans retard. C'était 
do désabuser la population du Nord-Ouest des impressions fausses fous lesquelles il y 
avait trop à craindre qu'elle eût agi, et de rétablir la tranquillité par des moyens pacifiques. 
Les mesures prises à cet effet vous furent expliquées dans les lettres du 19 et du 29 
novembre, et des 7, 8, 10, 11 et 17 décembra 

Aucune de ces dépêches ne vous autorisait à agir comme vous l'avez 
fait, suivant votre dépêche du 2 décembre. Il est à regretter qu'elles ne vous soient 
pas parvenues plus tôt ; mais nous espérons que, s'il n'y avait eu encore aucune collision 
ou effusion de sang lorsque vous les avez reçues, et si vous avez pu vous aboucher avec 
les messieurs que nous avons député à la Rivière-Rouge, les choses peuvent encore 
revêtir u^e plus heureuse tournure, et vous permettre de prendre en main le gouverne- 
ment du tenitoire avec quelque garantie» de paix et suivant les formalités de la loi. Dans 
tous les cas, que cet espoir soit ou non réalisé, votre devoir est bien simple, et Son 
Excellence me charge de vous prier de rester à Pembina jusqu'à ce que vous puissiez 
vous rendre paisiblement au Fort Garry, avec l'assentiment et sous la protection 
des autorités de la compagnie de la Baie d'Hudson ; que vous fassiez tout en votre pouvoir 
pour dissiper les appréhensions qui peuvent exister dans les esprits, soit par j$a expli- 
cations ou autrement, et que vous n'exerciez aucun pouvoir, ni ne fassiez aucun acte 
d'autorité au nom ou de la part du gouvernement du Canada, jusqu'à ce que ^vous 
soyez informé oflBciellement que la proclamation do Sa Majesté a été émanée, et que 
vous ayez pris les rênes du gouvernement et prêté le serment d'office le ou après le 
jour fixé pour la réunion de ce pays au Canada. 

Conmie vous deviez mettre à exécution le plan que vous m'indiquiez dans votre 
dépêche du 2 décembre, avant que j'eusse pu vous faire parvenir une réponse, j'ai^u 
devoir retarder quelques jours à vous répondre, afin d'apprendre, s'il était possible, quels 
en seraient les résultats ; mais la réception de votre dépêche du 6 courant, qui m'est 
parvenue le 23, avec les documents 2 A, 2 B et 2 C, et la conduite tenue par le colonel 
Dennis, telle que relatée dans ces documents, m'obligent à vous envoyer la présente sans 
délai, par un messager spécial. 

Je regrette d'avoir à vous informer que ce rapport n'a fait qu'augmenter les appré- 
hensions du gouverneur-général et de son conseil. Il est vrai qu'il n'y avait pas encore 
eu effusion de sang jusqu'au 6, et que vous n'aviez pas encore réalisé votre intention 
d'occuper la palissade pr^ de Pembina, avec une force armée, mais les démarches du colonel 
Dennis, telles que rapportées par lui-même, sont si extraordinaires et si condamnables, que 
l'on ne saurait s'empêcher ici d'avoir de sérieuses appréhensions de voir confier votre 
autorité à un officier aussi imprudent 

Si les habitants de la Terre de Kupert se fussent coalisés contre les insurgé?, ou «i 1^ 
gouverneur McTavish eût organisé Tine force armée pour occuper ses forts et mainteni 
son autorité, c'eût été fort bien, et Riel eût été seul responsable du sang qui eût pu êtr® 
répandu et des propriétés qui auraient été détruites. Mais le colonel Dennis, sans aucun® 
autorisation légale, s'empare du fort, y met une garnison, composée de blancs et de Sauva" 
ges, et se propose de livrer combat aux insurge s'il pouvait opérer sa jonction avec une 
tnoupe qu'il avait fait exercer sur l'Assiniboine. H semble n'avoir jamais compris que du 
moment que la guerre était commencée, les blancs restaient à la merci des Indiens, qui en 
eussent fait bon marché, divisés comme ils étaient. 
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Il est impossible de lire le rapport Jconcemant les efforts faits par le colonel Dennis 
auprès du juge Black pour le déteiTûiner à l'aider à proclamer la loi martiale, sans regret- 
ter profondément que vous ayez envoyé, pour vous représenter dans la colonie;, un homme 
d'aussi peu de jugement. Il n'est pas surprenant (jue le juge Black ait été '^effrayé" de 
cette proposition, sachant que le colonel Denms aurait à répondi-e, devant la justice, de 
chaque \ie peixlue par sa faute, et que toute arrestation illégale d'un sujet am^éricain 
provoquei'ait de suite une intervention des Etats-Unis et conduirait à de sérieuses compli- 
cations. 

J'ai, etc., • 

Joseph Howe. 



Pembina, 8 décembre 1869. 

V Honorable Joseph Iloioe^ Secrétaire d* Etat y Ottawa. 

Reçue i ar le se- MONSIEUR, — J'ai riionneur de vous informer qu'aucun message ou 

crétaire d'ptat niessager du Fort Garry ou du colonel Dennis lie m'est parvenu depuis ma 
pour les provins dépêche du 6 de ce mois. Il circule une rumeur ici, fondée sur un i-apport 
ces, le 25 dé- j^ courrier de la malle, (qui ne parcourt que la moitié de la distance d'ici 
cein re. ^^ -p^^.^ Garry), qu'il y avait 600 hommes sous le colonel Dennis au Fort de 

Pierre, et 300 ^ous Riel au Fort Garry. Cpmme quelques-uns d'entre nous ont re(j;u des 
lettres par la dernière malle du nord, j'en infère que le chemin, ou une pai^tie du chemin, 
était, jusqu'à dimanche au moins, sous le contrôle de Riel. Je ne m'attendais pas cjue le 
colonel Dennis partirait du Fort inférieur avant que les gens du ** Portage "' ne l'eussent 
rejoint, ce qui ne pouvait avoir lieu avant lundi ou mardi. J^ lî© suis donc piis surpris 
que le chemin soit encore obstnié entre ici et le Fort Garr}'. 

Lundi dernier, M. Richards, qui demeurait chez un M. Rolette, sous-marshall des 
E.-U. à Pembina, me dit que les employés et les gens du village étaient très excités, en 
consé<|uence de la rumeur que les habitants loyaux jirmaient les Sauvages et que quelques 
Canadiens du Fort Garry avaient cherché à avoir l'aide des Sioux. Sachant (]|ue les Sauvage» 
avaient refusé de se joindre au parti de Riel, et que les Sioux aimeraient à avoir une 
excuse pour les attaquer, et sachant aussi que nous étions au fait de la complicité de quel- 
ques-uns d'entre eux dans l'insurrection, il était naturel qu'ils fussent alarmés d'une 
pareille rumeur. J'avais déjà entendu dire qu'ils avaient essayé d'organiser une force pour 
nous attaquer dans nos " quai-tiers d'hiver," ostensiblement dans le but de " nous chasser 
du pays," mais en réalité, je n'en ai aucun doute, dans des intentions meurtrières. 

tf'avais reçu des renseignements particuliei-s sur les desseins de deux ou trois in^i- 

- vidus sans foi ni loi, qui ont trouvé plus commode de vivre dans le voisinage, et qui sont 

impliqués dans le mouvement actuel. Ils avaient appris l'occupation du Foiii de Pierre 

par le colonel Dennis et la détermination des Métis anglais et écossais de résister au })arti 

de Riel, et ils craignaient pour leur propre sûi-eté. Ils faisaient semblant de croire que 

j'avais donné ordre d'em})loyer les Sauvages, et ils menaçaient d'user immédiatement de 

représailles si je ne révoquais }>as les ordres supposés. M. Richards fut très effrayé de ces 

menaces, et recommanda l'envoi immédiat des femmes et des enfants au Fort Abercrombie. 

Bien que ce conseil fût humain, je pensai qu'il était impolitique et impraticable pour le 

moment. Nous n'avions pas encore construit une quantité suffisante de traîneaux ])our 

faire le voyage, bien qu'ils fussent en voie de construction. Je résolus donc de descendre 

au village et d'avoir une conférence avec les personnages officiels qui, je le savais, en 

feraient bientôt connaître le résultat à ceux qui étaient le plus fortement impliqués dans 

la conspiration. J'emmenai M. Richards, M. Provencher et mon fils avec .moi, et nous 

nous rendîmes à la Douane. M: Nelson, le sous-percepteur, est un homme très intelligent 

et très respectable, et j'ai raison de croire qu'il s'ej^t tenu à l'écart de Stuttsman et de ses 

associés. Je trouvai quelques-uns d'entre eux dans son bureau évidemment ti'ès alarmés et 

fort mal disposés à mon égard. J'expliquai de suite le but de ma visite, et je démandai 

que le maître de poste et les autres personnages officiels du voisinage fussent réunis. Cela 

12—12 
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fut bientôt fait, -et je leur expliquai franchement leur position et la mienne, telle que je la 
comprenais. La lettre ci-incluse (3 A), que j'adressai ensuite à M. Nelson, explique suffi- 
samment ce qui eut lieu à cette entrevue. 

J'appris lo lendemain que M. Nelson et un ou deux de ses voisins étaient rassui'és 
par les explications que je leur avais données, et qu'ils s'étaient déclarés satisfaits de ma 
franchise et de ma fermeté. Stuttsman et Rolette, cependant, parlaient encore de ven- 
geance. MM. E-ichards, Provenclier et Begg étant venus demeurer avec moi, nous 
établîmes un régime militaire et nous nous })réparâmes à résister à une attaque, de quelque , 
part qu'elle vînt. Nous veillâmes la nuit et le jour, annés et prêts à toute évantualité. 
N'ayant pajs eu de nouvelle du Col. Donnis depuis la date de son rapport expédié avec 
ma dernière dépêche, je différai mon départ })rojeté du territoire américain, mais j'entre- 
tins des communications journalières avec le poste de la compagnie de la Baie d'Hudson. 
J'inclus (document "3 B ") la traduction d'une lettre reçue il y a deux ou trois jours 
par M. Provencher, venant, 8U})pose-t-il, du prêtre- catholique romain de la rivière aux 
Gratias. Elle ne porte pas de signature et a évidemment pour but de nous effrayer. Mais 
nous ^entons que notre départ pour le Canada au moment actuel, quelque désirable qu'il 
soit pour des motifs personnels, serait fatal à la conservation du Nord-Ouest commf» partie 
de la Puissance, et pour cette raison nous avons résolu à tout hasard de rester ici encore 
quelque temps, dans l'espoir d'une solution paisible de la difliculté. 

Les bonnes dispositions des Sauvages du territoire envers nous, et leur antipathie 
contre les Américains, est l'ancre de salut qui nous permettra de le conserver. Tant qu'ils 
seront avec nous et convenablement traités, aucun ennemi du sud ne pourra s'aventui^er 
sur ces immenses plaines. Ce fait est parfaitement compris des autorités militaires de 
Washington, ainsi que des féniens de New- York. De grands effoî*ts ont été faits par les 
chefs de la conspiratioi^ pour contracter une alliance avec les Sauvages, surtout avec les 
tribus du voisinage de la Hivièrc-Rouge, avant d'entrer en campagne. Leur premier pas 
a été de leur persuader de me faire des demandes d'une nature telle qu'il m'aurait été - 
impossible d'y accéder, et ^:>ar là de créer, dès le début, un casus helli entre le nouveau 
gouvernement et les Sauvages. A cet effet, ils gardèrent le chef Ké-wi-ta-osh et une partie 
de sa tribu à Pembina et dans les environs pendant plusieurs semaines, — bien plus long- 
temps qu'ils n'en étaient convenus, — pour qu'ils me rancontrassent à la frontière et me fissent 
ces demandes. J'ai déjà, dans mon rapport du 29 novembre, parlé de la publication, dans 
le Yankton Dakotian, de la lettre préparée pour les Sauvages par les consj)irateurs améri- 
cains d'ici, mais répudiée par les Sauvages aussitôt qu'ils en eurent compiis la portée. Je 
•vois que cette lettre a paru dans plusieurs journaux canadiens, et elle a sans doute attiré 
Tattention du conseil privé. 

La seconde mesure fut l'invitation faite aux chefs des grandes tribus de renconti'er 
Riel et ses associés à la rivière Sale pour se concerter et faire un traité, en vue d'une 
alliance armée contre nous. Les chefs le Kenard et la Grosse-Oreille se rendirent à cette 
invitation, mais bien que tentés par de très grandes promesses, ils refusèrent sagement et 
promptement de se joindre ou d'aider au mouvement des Métis, tandis qu'au contraire ils 
avertirent nos amis qu'ils seraient prêts à obéir à une sommation des autorités. 

Dans ces circonstances, nous avons cru que c'était une politique sage, aussi bien que 
loyale et humaine, de menacer les insurgés et leurs chefs ainiexionistos d'une guerre in- 
dienne aussi bien que civile, s'ils persistaient dans leur rébellion. La frayeur, réelle ou feinte, 
des gens neutres et respectables, — f{uoique en petit nombre ici, — ainsi que l'exaspération 
et les menaces meurtrières des conspirateurs eux-mêmes, font voii' la puissance du moyen 
qu'ils croient avoir été employé. Je crois qu'ils ont demandé des troupes du poste américain 
le plus rapproché (le Fort Abercrombio) j)our les protéger contre les redoutables Sioux. 
Je dois ajouter que l'on a vu dernièrement de petites bandes de Sioux, à seulement deux 
ou trois jours de marche d'ici. Deux Sauvages Tchippeweys et un jeune Métis qui étaient 
allés vers la montagne de Pembina pour faire la chasse, rencontrèrent six Sioux qui, 
après les avoir trompés par des marques d'amitié, s'élancèrent tout à coup sur les 
chariots des Tchippeweys, saisirent leurs armes et tirèrent sur eux. L'iui des Sauvages tomba 
•t, le jeune garçon se sauva apparemment blessé, tandis que l'autre s'échappa sans 
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avoir de mal ; il accounit de ce côté et arriva au poste de la compagnie de la Baie 
d'Hudson presque épuis<'^ de faim et de froid. Ils appartenaient à la tribu de Ké-wi-ta-osh, 
et l'on me dit que, suivant la coutinno des Sauvages, des gueri'iers sont partis pour 
reprendre ies cliariots et Fou faut hlessé, et j)our venger la mort de l'un des leurs. Ces 
att^iques et représailles de partis de chasseurs des deux tribus ne sont pas rares, mais 
l'affaire actuelle montre un degré de hardiesse de la part des Sioux, et une tendance à 
s'avancer au nord plutôt qu'à l'ouest, qui ne sourient pas à l'imagination de nos voisins de 
la frontière. Je n'ai pu m'empêclier de leur dire, à notre réunion de lundi soir, lorsqu'on 
me fit le portrait du caractère féroce des Sioux, et qu'on me pressait de donner immédiate- 
ment aux colons loyaux l'ordre de ne pas accepter l'aide des Sauvages, que certains 
individus des environs de Pembina auraient dii songer aux conséquences possibles d'une 
guerre indienne il y a quelques semaines. Cette observation fut faite d'un ton sérieux et 
avec l'emphase convenable, et elle fut reçue par un silence solennel. Le coup porta, car 
voyant qu'ils ne pouvaient assez m'effmyer pour me faire donner des ordi'es dictés par 
eux, ils se dirent satisfaits de ma déclaration, telle que rapportée dans ma lettre à M. 
Nelson. 

J'attendis pendant deux jours et deux nuits après cette entrevue, espérant recevoir 
un second rapport du colonel Dannis m'informant de la dispersion de Riel et de ses gens, 
ou de l'envoi d'une députation au]fi'ès de moi, avec un armistice en attendant. Mais 
comme je n'en reçus pas, et que l'histoire de l'armement des Sauvages pouvait, quoique 
fausse, excepté à l'égard de la bande de Prince, devenir une vérité par sa propre circula- 
tion, je crus devoir adresser une lettre (^ "J C" ) au colonel Dennis à ce sujet, et je la 
confiai à la malle sous enveloppe adressée à M. Nelson. Je chargeai le messager de 
permettre à M. Nelson de la lire avant de la cacheter, afin de le convaincre de mon désir 
d'éviter aussi longtemps que possible un appel aux Sauvages. 

Je reçus une note du général Ilunt, qui commande au Fort Abercrombie, m'infor- 
mant qu'il ne pouvait trouver plaoe pour mes effets dans le fort, mais qu'on lui disait que 
M. McCauley, mLi:-ohand de l'cndî-oit, les emmagasineraient et demanderait sa protection 
si (ce qu'il ne croyait pis probable) quelqu'un cherchait à s'en emparer. J'ai aussi appris 
de la personne envoyée pour transporter les armes, etc., de Georgetown, qu'elles étaient 
arrivées sans accident au Fort Abercrombie. 

Jeudi, 9 décembre. 

Je viens justement d'apprendre, au moment de fermer cette dépêche, que deux mes- 
sagers de l'Etablis^seniciic o..L été arrêtés près d'ici, et que leurs papiers leur ont été enlevés 
par Stuttsman et compagnie, ou les Métis employés par eux. Je prends des mesures pour 
obvier à cet inconvénient à l'avenir. 

J'ai l'honneur d'être, etc., 

Wm. McDougall. 



(3 A.) 

Poste de la Compagnie de la Baie d'Hudson, 

Pembina, 8 décembre 1869. 

A^. E. Nelson, Ecr., Sous percepteur des Douanes, 

Pembina. ' 

Cher Monsieur, — Je crois qu'il est de mon devoir envers vous et envers moi-même 
de mettre ptir écrit, quoique non officiellement, les principaux points de notre co^ve^sa- 
tion de lundi soir dernier. Des événement?i et complications graves peuvent surgir des 
troubles qui existent malheureusement encore à l'Etablissement de la Rivière-Rouge. 

Des rapports exagérés et, je le crains, parfois volontairement faux sur l'étendue, 
l'origine, le but et la tendance de ces troubles ont été répandus à iiroite et à gauche par la 
presse américaine, sur l'autorité de personnes demeurant dans ces environs. J'ai quelque 
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ci-ainte que Tentreviie de hindi soir, ainsi que ce qui s'y est dit des deux cotés, ne soit 
encore faussement rapportée par les mêmes agents, et c'est pourquoi je prends la précaution, 
pendant que la chose est encore fraîche, d'écrire les . principaux j joints de notre conversa- 
tion. ^ 

M. Richards m'ayant dit que vous aviez manifesté de grandes craintes qu'une guerre 
indienne, accompagnée des dangei*s qu'elle entraînerait pour la vie et les j)ropriétés des 
citoyens américains de ce territoire, ne surgit des efforts des magistrats et des personnes 
loyales de l'Etablissement de la Rivière-Rouge i^our disperser les Métis aimés conduits par 
Iliel, et que vous sembliez croire (pie je pourrais, par l'exercice de mon autorité, prévenir 
ou amoindrir le danger de ces conséquences, j'ai cru qu'il vous était dû, comité principal 
employé du gouvernement américain à ce poste, de conférer immédiatement avec vous. 
Vivant pour le moment sous la protection de la loi américaine, je ne pouvais être indiffé- 
rent aux désirs de l'un de ses plus habiles, honorables et obligeaiitB administrateur. 

Je me rendis à votre bureau vers 5 heures P. M., (\e 6 de ce mois,) et vous expliquai 
pom*quoi j'étais venu, en vous priant de réunir les autres personnages oâiciols de l'endroit. 
M. Cavalier, le maître de poste ; J. Rolette, l'un de vos employés ; J. Rolette, son père, 
qui est, je crqjs, sous-marshall ou agit comme tel ; M. Harrisoii, juge de paix ; M. 
Lemay, ex-percepteur, et trois ou quatre autres habitants du village étaient présents. !M. 
Richards, M. Provencher et mon tils, étaient avec moi. 

Lorsci[ue vous eûtes fini une lettre que vous étiez occupé à écrire à mon entrée dans 
votre bureau, je m'adressai à vous et vous dis que M. Richards m'ayant fait part de vos 
appréhensions, tel que je viens de les mentionner, je désirais expliquer la situation légale 
des affaires dans les territoires du Nord-Ouest. Je vous dLs qu'au 1er décentbre, les rênes 
du gouvernement passèrent de la compagnie de la Baie d'Hudson et ses employés au repré- 
sentant de Sa Majesté la reine désigné par le gouverneur-général de la Puissance. Que 
c'était lîl le résultat de divers actes du parlement et des faits légalement accomplis sous 
leur autorité; — que j'avais été chargé et autorisé de représenter la couronne comme lieu- 
tenant-gouverneur, mais qu'en me rendant au Fort Garry, avant ([ue le transfert n'eût eu 
lieu, j'avais été rencontré par un corps d'hommes armés, agissant sans autorité, et même, 
comme je l'appris plus tard, au défi de l'autorité, qui m'avaient ordonné de sortir du teiri- 
toire^ — ([ue j'étais resté sur le sol américain, sous la protection des lois américaines, jus- ' 
qu'à ce moment ; — que les ])roclamations annonçant le changement de gouvernement, et 
notiliaut les employés [)ul>lics, etc., de ce fait, avaient été promulguées au poste de la com- 
pagnie de la Baie d'Hudson, sur le sol britannique, et queje n'avais fait ni ne me proposais 
de faire aucun acte officiel, excepté loreque je serais dans ma propre juridiction; — que les 
mouvements des gens loyaux du territoire contre les insurgés conduits par Riel étaient en 
gi-ande partie spontanés et dirigés par les autorités locales, ou les " conservateui-s de la 
ptiix," n'exerçant qu'un pouvoir civil. Je dis encore que dans toutes les sociétés civilisées, 
les magistrats et officiers de la paix ont le pouvoir d'appeler à l'aide du pouvoir public 
(/}0S8e comitafus) la force dont ils peuvent avoir besoin, pour disperser les attrou})ements 
séditieux et les émeutes qui troublent la [)aix publique, et que c'était là la seule " giien*e " 
qui existât à ma connaissance ou que j'eus sanctionnée. Que je n'avais pas autorisé l'arme- 
ment de Sauvages, et cpie je ne me proj)osais pas de le faire, exce})té en dernier ressort ; — 
que j'avais reçu des messages de plusieurs chefs, exprimant leur désiipprobation de la con- 
duite des Métis français sous Riel, et offrant leui's services à la cause de l'ordre et de la 
loi: — que j'avais envoyé des réponses verbales et concises, les remerciant de leur bon vou- 
loir, éludant lours offres de service, et remettant les questions au sujet desquelles ils dési- 
i-aient me consulter jusqu'après mon arrivée au Fort Garry; — et que, pour être franc et 
explicite, après avoir lu ce <pi s j'avais vu dans les journaux, et entendu diverses, opinions 
formulées par certaines pei*sonnes qui m'écoutaient alors, je devais dire que ma conviction 
bien an-êtée était que les blancs (pii, des deux côtés de la frontière, avaient conseillé, 
encouragé et aidé la révolte illégale des Métis français, et qui s'étaient réjouis de leur 
succès à tenir hors du territoire le représentant de l'autorité légitime et du seul pouvoir 
que les Sauvages seraient probablement disposé» à écouter ^t re8i>ecter, devaient être tenus 
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responsables, deTant Dieu et devant les hommes, de toute destruction de vie ou do pro- 
priété qui poun^ait en résulter. 

Vous me dites alors que vous n'aviez nullement encouragé le mouvement des Métis, — 
que vous n'aviez exprimé aucune opinion ni dans lui sens ni dans l'autre, mais que vous 
aviez rempli les devoirs de votre charge avec une stricte impartialité, — que vous désap- 
prouviez que l'on mît des armes entre les mains des Sauvages ou qu'on les employât dans 
une guej-re civile, et que vous aviez été fort alarmé, lorsque vous aviez entendu dire qu'ils 
allaient être employés par les autorités de l'Etablissement, et vous vous demandiez si, dans 
le cas où je l'aurais autorisé, je n'avais pas violé les lois de hi neuti^alité. Que vous étiez 
heureux de m'entendre dire que je ne l'avais pas fait, «t que vous espériez que j'emploierais 
mon autorité pour l'empêcher. 

Je reconnus de suite votre conduite impartiale et honorable, et j'ex])rimai la convic- 
tion que vous n'aviez rien fait ou dit pour provoquer -ou encourager la conduite illégale 
des Métis ; mais j'ajoutai que je craignais qu'il y en eût d'autres, du coté américain de la 
frontière, dont on ne pouvait dire la même chose. Que quant à employer mon autorité 
pour rétablir l'ordre et réprimer l'effervescence du j)ays, c'était là précisément ce que 
j'essayais de faire, mais que n'ayant pas à ma disposition une force suffisante pour maîtriser 
les gens armés c^ui avaient barricadé le chemin, il m'était impossible d'user démon autorité 
de la manière la plus efficace ; que les magistrats et les officiers locaux étaient en consé- 
quence laissés à leur propre jugement quant à l'emploi des moyens, et qu'il était fort 
déraisonnable de me tenir responsable de leurs actes tant que je n'aurais pas l'occasion de 
les contrôler ou de les empêcher. 

M. Cavalier, le maître de poste, me demanda s'il n'était pas à ma connaissance que le 
Dr. Schultz avait envoyé un nommé Sherman, avec des articles d'une certaine espèce, aux 
Sioux des envii-ons de la montagne de la Tortue, et que son but était de les employer contre 
le parti de Iliel. Je répondis que je n'avais pas entendu parler de cela, et, de plus, que 
je ne le croyais pas. Je pensais que le Dr. Schultz avait trop de bon sens, et qu'il avait 
trop d'intérêts en jeu pour courir un risque aussi dangereux. M. Cavalier dit qu'il 
savait que la chost était vraie ; et à propos de ce que j'avais dit de la position du Dr. 
Schultz, il dit que c'était un homme irréfléchi et égoïste, dont la doctrine était que "vous 
ne pouvez compter personne comme ami, s'il n'a pas d'intérêt à le devenir," etc., — que 
" Sherman était im repris de justice, qu'il n'osait pas venir sur le territoire américain, et 
que s'il y venait, il serait pendu. Que les Sioux en question ne sont pas encore conciliés au 
gouvernement, et qu'ils n'hésiteraient pas à massacrer les citoyens américains, s'ils y 
étaient encouragtîs par un homme comme Sherman," etc., etc. 

M. Lemay dit avec beaucoup d'emphase que si les Sauvages prenaient part à la guerre, 
comme il l'appelait, ma vie ne serait pas en sûreté pendant cinq minutes. ^I. Hai*rison 
ajouta que, dans ce cas, moi et mes gens nous nous trouverions dans la position la plus 
critique que nous ayons jamais occupée, etc. M. Lemay voulait avoir une réponse 
explicite à la question : de savoir si, dans aucun c«iî, j'approuverais ou autoriserais l'emploi 
des Sauvages. Je refusai de dire ce que je ferais ou ne ferais pas lorsque j'entrerais dans 
les fonctions de ma charge, mais que je n^avais pas autorisé l'armement des Sauvages et 
que je ne voulais même pas employer de Métis poui* faire la guerre ; — que j'étais pas- 
sablement étonné de ce qu'avait dit M. Cavalier à propos des Sioux de la montagne de la 
Tortue, et je demandai s'ils vivaient sur le territoire américain ou sur le territoiie anglais. 
M. Cavalier répondit qu'ils étaient parfois d'un côté et parfois de l'autre,- mais qu'on les 
savait hostiles aux Américains. — Après quelques autres remarques générales, je terminai 
l'entrevue en disant qu'en face de la position dangereuse dans laquelle nous nous trouvions 
tous placés, je pensais que la meilleure chose à faire était de rétablir l'ordre et l'autorité à 
la Rivière-Rouge le plus tôt possible, et que je croyais qu'il y avait dans la salle ou dans 
le voisinage immédiat, des personnes qui pouvaient le faire ; — que dans tous les cas c'était 
là mon devoii* et ma mission, et que j'entendais les remplir au meilleur de ma connaissance 
e^ capacité. Aux observations — que d'autres qualifieraient de menaces — de MM.<Lemay et 
Harrison,— rque si les Sauvages, que je n'avais jamais vus et dont je ne suis nullement 
responsable, entraient en guerre, ma vie ne durerait pas cinq minutes, — je répondis qu'une 
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américaine, que notre gouvernement *e se ligue pas avec le gouvernement canadien pour 
tâcher de subjuguer ce peuple. Qu'on ne fasse aucune concession au Canada, et tout ira bien. 
Pendant la prochaine session du parlement canadien, l'opposition sera probablement en ma- 
jorité et abrogera selon toute probabilité l'acte t^ui décrète l'acquisition de ce territoire. Dans 
t(JU8 les cas, le parlement ne votei-a aucune mesure à l'effet d'envoyer des hommes ou de 
dépenser de l'argent dans le but de conquérir ces populations. De la politique du 
gouvernement des Etats-UnLs dans cette aflaire dépendent dos événements d'une impor- 
tance considérable. Ces événements se révéleront d'eux-mêmes dans un avenir prochain. 
Mon affaire n'est pas de les prédire, nuiis de les enregistrer, et je vous en fais le 
juge. 

Pemmioan. 



(2) (Lettre de Pemhiiw,) 

Prmbina, 8 novembi-e 1869. 

Mardi, le 2 coui*ant, des troupt^s de la TUvière-Kouge se sont tranquillement emparé 
du Fort Gany et de l'hôtel du gouvernement. Winnipig est sous le régime de la loi 
martiale. Pas un soldat n'a la permission do })nMidre une goutte dc^ spiritueux. La discipline 
la plus sévère est obs(?rvée. Si un citoyen ou un étranger est trouvé ivre ou causant du 
désordre, il est j)ronipt(iment arrêté et enij)ri.sc)nné jusqu'à ce cju'il devienne sobre et 
tranquille. 

Jamais jusqu'ici on n'a vu régner un ordre aussi complet ni autant de sécurité pour 
la personne et la propriété dans les établissements de la Rivière-Rouge. Le« officieli 
canadiens qui ont été réc(îmnient chassés du ten-itoirf: sont encore campés près de 
Pembina. Ils se construisent des logements et paraissent déterminés à y fixer leurs 
quartiers d'hiver. L'iionorabh^ J. A. N. Provencher, membre du conseil et secrétah^' 
territorial, est disposé à s'en roto\irncr, tant il est découragé, au Canada ; mais Son Excel- 
lence le gouvemaur McDougall n'y consentii'a pas. Le gouverneur a demandé des troupes 
au gouvernement canadien, et comme il est impossible de les acheminer par aucune autre 
voie, il faudra demandeur la permission de les faire passer par les Etats-Unis. 

Cependant, il est à csi)érer que notre gouvernement ne se déshonorei-a pas et ne ))rovo- 
qiiera pas la guerre civile parmi le peui)le de la Rivière-Rouge en accordant une demande 
aussi déraisonnable. 

Le peuple étant uni, il ne peut survenir de guerre civile si l'on ne recourre pas à la 
C(jercition ; et, si notre gouvernement décline sagement la demande, la coercition est hors 
de question, et tant qu'il n'y auni pas de guerre civile, les droits de la personne et de la 
])ropriété seront res[)cctés. 

Les résidents américains restent neutres ; mais s'il survenait malheureusement un 
conflit; on les trouvei*a tous, comme un seul homme, aux prennei*s rangs des troupes 
citoyennes. 

Le capitaine Cameroif, un des fabricants de lois du gouverneur, un malheureux qui 
a presque perdu l'esprit, propose de se mettre à la tote de 400 Canadiens (quand ils seront 
an'ivés,) et de pénétrer dans le territoire jusqu'au hic Winnipig! Si ces 400 soldats 
sent aussi écervelés que leur chef on perspective, ils ne pénétreront pas bien loin. 

Voici les noms et les qualités officielles des personnages expulsés : 

Son Excellence Wm. McDougall, gouverneur. 

A. N. Richards, procureur-général et membre du conseil. , 

Capt. Cameron, membre du conseil et Pênétrateur. 

Alexander Begg, percepteur des douanes 

Col. Dennis, arpenteur-général. 

Dr. Jackes, aviseur et préposé à l'administration des pilules. ' 

Franck McDougall, John Connor, J. F. Snow et autres subalternes. 

J'ai le regret de vous apprendre que le .gouverneur McTavish est bien malade et qu'on 
ne croit pas qu'il en revienne. 

Spectateub. 
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(3 B.) 

Lorsque M. McDougall est arrivé ici il y a un mois, il y avait environ cinq cents liommes 
sons \es armes. S'il était ])arti alors, les difficultés agiraient pu être très facilement réglées ; 
atrjourd'hui, toute la population est sur le pied de guerre, et une oi)position d'une nature 
grave pénètre de plus en plus dans les esprits, ù mesure (^ue M. McDougall donne plus de 
trouble aux insurgés. Toute tentative de coercition de la part du Caniula, ou même de 
l'Angleterre, ne servira qu'à vous faire ptîrdre tous les avantages que vous pour liez tirer de ce 
pays. Les Métis prendront de nouveau le chemin do la prairie, et de là ils empêcheront toute 
amélioration qui pourra être tentée ou essayée — télégraphes, chemins de fer, défrichements ; 
— on pourra leur faire la guerre, mais les armées ne ]iourront jamais les atteindre. Il y en 
aura des milliers de dispersés ci et là sans qu'on puisse les rencontrer. 

Si la population n'était ])as inquiétée, elle serait bientôt prête à écouter les proposi- 
tions qui poiuraient lui être fîiites parle gouvernement canadien. Mais plus M. McDougall 
cherchera à entrer par des mesures de violence, }>lus la chose sera difficile. Quant à lui, 
s'il vient dans le territoire, il sera immédiatement fusillé. Ses i)rincii)aux amis et partisans 
ici sont à la veille d'être massacrés. 



(3 C.) 

PnivS Pembina, 8 décemWc 18G9. 

I 

Au lieutenant-colonel J. S. Dennis, Etahlistment de ht Rivière-Rouge. 

Mon cuér Colonei., — Je confie cette lettre à la poste, sous enveloppe adressée à \me 
tierce personne, et j'espère que vous la recevrez et (juc vous vous y conformerez sans 
retard. L'on m'a dit que les autorités* qui cherchent à calmer la révolte des Métis français 
ont projeté d'employer des Sauvages à cet elfet, et qu'une bande de Sioux de l'Assiniboine 
s'exerçaient en vue d'un service militaire ou guerrier de quelque espèce. Je désire et 
ordonne que vous em})êchiez, autant que vous le pourrez, tout ywojet de cette nature. Si 
les Sauvages lèvent la hache d« guerre à l'instance de quelque personne à cl* nuttuisée, il 
deviendra peut-être très difficile pour elle, et morne pour une autorité plus élevée, de les 
rappeler ou de les cojitenir dans les bornes })ermises aux forces armées agissant au soutien 
du pouvoir civil. L'on dit aussi que des articles " d'une certaine espèce " — ce que j 'inter- 
prêtes par armes et munitions — ont été envoyés de l'Etablissement aux Sioux qui sont 
près de la montagne de la Tortue, avec l'invitation de venir aider à maîtriser les rebelles. 
Je ne puis ajouter foi- à cette histoire, mais j'espère (jue vous vous en informerez et pren- 
drez des mesures immédiates pour contrecarrer toute tîéin arche de ce genre. Les Améri- 
cains d'ici goûtent fort peu la perspective d'une visite des Sioux, et il serait en effet 
déplorable qu'ils fussent entraînés dans une lutte qui pourrait leur fournir le prétexte de 
renouveler les scènes de 1862. 

Quant aux Sauvages de la Mission, sous le chef Prince, dont quelques-uns, me dit-on, 
sont employés à la garde du Fort de Pierre, je serai heureux d'apprendre que vous vous 
êtes dispensé de leurs services à ce titre. Ils peuvent être intelligents et faciles à contrôler, 
mais le fait qu'ils sont aiiisi eniploy(;s parviendra bientôt aux oreilles et excitera peut-être 
l'esprit guerrier d'autres tribus, c^u'il ne serait pas aussi facile de maîtriser. 

L'extrême nécessité dans les temps d'émeute et d'anarchie peut justifier les mesures 
extrêmes, mais j'espère que les habitants loyaux qui se sont levés pour défendre l'ordre et 
la loi, pourront parvenir à leur but sans la coopération active de leurs alliés sauvages. 

. En attendant, je me fie à votre discrétion, mais j'espère être bientôt plus près du 
théâtre des événements et en état de juger et commander. 

Je suis, etc., 

Wm. McDougall. 
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Pembina, Lundi, 13 décembre 1869. 

A V Honorable Joseph llowe, ^Secrétaire (VEtai^ etc., 

Ottawa, Canada, *" , 

Reçue par le MONSIEUR, — J'ai l'iioiineur de vous informer que je n'ai ptis reçu de 

Sec. d^Etat communication de vous depuis votre dépêche du 19 du mois dernier. Deux 
pour les pro- lettres, marquées " personnelles," de Sir John A. Macdonald, sous la date du 
vincea, le 30 23 novembre, me sont parvenues en bon état le 1 1 de ce mois. J'ai reçu des 
journaux de Montréal et d'Ottawa des 27 et 29 respectivement, et d'autres de 
villes plus à l'ouest d'une date d'un jour ou deux plus récente. Quand les malles ne sont 
pas retai'dées en route, elles viennent d'Ottawa ici en 14 jours environ. 

Je regrette de dire que les insurgés (pii sont sous la direction de Riel ont fait preuve 
de plus de force et de détermination (jue les rapports de toutes soi*tes que je recevais du 
Foi*t Garry ne me le faisaient croire. Ils ont réussi, avec l'aide de leurs alliés du côté 
américain de la frontière, à intercepter et empêcher l'échange de toute communication 
entre le col. Dennis et moi depuis son rapport du 2 de ce mois. Il m'a donc fallu m'en 
rapporter p.ux compte-rendus de Yennemi et aux rumeurs courantes que nous pouvions 
recueillir des Métis de nos amis, au sujet des événements et mouvements qui ont eu lieu au 
Fort Garry et au Fort de Pien-e depuis le 2. Do ces différentes sources, j'upj)rends que le 
5 ou le G de ce mois, un certain nombre de personnes (la rumeur dit 40 ou 50) étaient 
réunies dans la maison du Dr. Schultz pour la garder, ou pour former pai-tie du corps 
appelé en ai<le au pouvoir ci\âl sur 1^' point de rejoindre les forces r commandées par le 
colonel' Dennis, lorsqu'elles furent suri>ri8es par une bande de gens do Ricl et fmtes î>rison- 
nières. Il ne paraît pas que les gens de Schultz îiient fait de résistance, mais je ne sais si 
c'est à cause de la soudaineté de rattacpie ou si c'est j)arcc cpi'ils no voulaient pas être les 
premiers à répandre le sang. On dit (pi'ils étaient al-més et qu'ils avaient dans la maison 
des munitions pour tirer 400 coups. Si cette nuuvelle se confirmait, cl Je indiquerait une 
grande confiance, de la part de la masse des Français, dîxns Riel et ses projets, 
ainsi que l'apiuii constant du clergé et des Américains et autres traiteurs de l'Etablisse.ment 
que l'on sait avoir conseillé et aidé Riel au début du mouvement. Le même rapport nous 
ap})rend que ce déploiement subit de force par Riel a découragé les Canadiens et leurs 
amis, et que les Métis écossais et anglais ont refusé de se joindre en nombre au pai-ti de 
" l'ordre et de la loi." Cet exposé de la situation est confirmée jusqu'à un certain point par 
le fait que Riel a pu envoyer une escouade de 20 hommes au poste de la com2)agnie de la 
Baie d'Hudson, ici, lesquels s'en sont empares depuis vendredi dernier et ont empêché nos 
gens d'y aller. Les Américains de notre voisinage, concernés dans le mouvement, sont 
moins excités depuis l'arrivée de cette escouade, et disent que nous allons être obligés, 
dans quelques jours, de repartir pour le Cana/la. Apprenant que M. James McKay, 
colon riche et influent qui demeure sur l'Assiniboine, et l'un de ceux que le colonel Dennis 
devait consulter avant de })rcndre aucune mesure décisive, était arrivé chez M. Dease, à 
environ 26 milles en haut de la rivière Pembina, sur le côté américain de la frontière, 
j'envoyai mon fils, le 11 d) ce mois, avec un message verbal pour lui, espérant aussi qu'il 
pourrait mo donner des nouvelles sûres des opérations du colonel Donnis depuis les 
dernières que j'en avais eu*.'S, et savoir aussi si la rumeur de l'arrestation opérée chez le Dr. 
Schultz était vraie. L3 chemin qui conduit à l'endroit o'ù était M. McKay passe en 
certains endroits sur le territoire anglais, et les gens d'ici (excepté !M. Nelson) étant tous 
ouvertement ligués avec les insurgés, et faisant la garde, la nuit, sur le pont qui traverae 
la rivière Pembina, pour empêcher toutm3ssager d'an-iver jusqu'à moi, je craignais que 
mon fils ne fût arrêté, et eu conséquence je lui enjoignis de n'apporter aucune lettre ou 
communication écrite, à, moins-que M. McKay n'y consentît. Il réussit à trouver M. 
McKay, qui lui relata C3 (] li s'était pa^^îé d:iîiî> l'KtablissemLînt jusqu'au 5 de ce mois. Je 
vous inclus le rapport qu'il m'a fait (" 4 A "). 

En consultant le ra|)port du colonel Dennis, expédié avec ma dépêche du 6 de ce 
mois ("2 A "), l'on remarquera qu'il a vu M. McKay avant de prendre possession du 
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Fort de Pierre, et qu'il le trouva d'opinion qu'il était temps de faire une opposition quel- 
conque aux Métis français, mais qu'il craignait que les ** grands propriétaires" comme lui 
n'en éprouvassent des dommages. Je suis })orté à croii-e qu'il s'est sauvé autant ti causo 
du danger qu'il craignait ])()ur lui-même que po\u- ses biens. Mais son exemple démontro 
la position et le sentiment de beaucoup d'autres qui n'ont aucune symi^athie pour les Métis 
français et aucune objection au nouveau gouvernement. Ils accepteront ce dernier, si 
d'autres veulent bien se battre et payer tous l(?s frais de son établissement. 

Le major Wallace, qui demeure chez Peter Haydeii, non loin du poste do la Baie 
d'Hudson, m'a dit hier soir que Riel y était attendu dui*ant la nuit. J'ai pensé, en exami- 
nant tous les faits tels qu'ils se pi-ésentent actuellement, et surtout le fait que mes commu- 
nications sont entièrement interrom])ues avec lo colonel Denuis, que jo sei-ais justiilable 
d'entrer en communication avec Hiel, s'il venait dans les environs. J'écrivis donc la lettre 
ci-jointe (" 4 B ") et l'envoyai au capitaine de l'escouade qui a pris possession du jjoste de 
la. Baie d'Hudson. Elle lui est parvenue ce matin, mais jusqu'à prénent (5 h. j). m.), je 
n'ai pîis entendu dii*e que Riel fût arrivé, ni si on lui avait envoyé uwi iiatre. 

Le Dr. Jackes, qui appartient h notre parti, fut appelé en grande hâte, ce matin, par 
M. Rolette, sous-marshal des E.-U., et l'iiu de nos plus violents «adversaires ici, pour 
soigner sa femme qui se mourait (eu couches). La sage-femme indienne l'avait abandonnée, 
et ses pai*ents, dont quelques-uns avaient menacé de nous tuer, s'adressaient maintenant à 
nous pourliauver la vie de Muie llolette. Le docteur courut auprès d'elle, et grâce à son 
habileté, il surmonta la dilHculté et lui sauva probablement la vie. Ite se montrèrent tous fort 
reconnaissants, et lorsque le danger fut passé, ils lui firent voir une proclamation publiée par 
Kiel depuis le 1er décembre, dans laquelle il annonce que les Français ont établi un gou- 
vernement de leur choix et se j)ro}>osent de résister, {)ar la force si c'est nécessaire, à toute 
tentative que l'on ferait })Our leur en imposer un. Ell% nie à la compagnie de la ]>aie 
d'Hudson le droit de céder le pays au Canada, etc., etc. Le docteur ne ])ut en obtenir un 
exemplaire, vu que Rolette n'en avait qu'un (^t ne voulait ]);is s'en dessaisir. 

Je prends de nouveau la iibei-té d'exprimer l'opinion cpie la recommandation que j'ai 
eu l'honneur de faire dans ma dépêche du 29 novembre, et plus amplement dans les lettres 
antérieures à Sir John A. Macdonald, est le S(ml plan })raticable pour établir l'autorité du 
•gouvernement de la Puissance dans ce territoire. 

J'ai l'honneur d'être, etc., 

Wm. McDouoall. 



(4 A.) 

Pembina, 13 décembre 1869. 

MÉMOIRE. — Parti de Pembina dans la matinée du 11 décembre pour St. Joseph, à 26 
milles d'ici, pour me rendre chez * * * Métis, né dans l'Orégon, colon très liche et 
très influent parmi les Métis de St. Joseph. Il me dit que M. Gingras, de St. Joseph, 
avait essayé, dans la soirée du 10, de peimiader aux Métis de l'endroit de se joindre aux 
insurgés delà Rivière-Roug?. Il (Gingi-as) s'était engagé à lever un pai-ti de 130 Métis, 
et avec une partie d'entre eux de chasser le gouverneur McDougall de sa maison à 
Pembina. * * * traita cette proposition avec mépris et s'efforça de persuader à 
Gingi*as de ne pas tenter une pareille démarche. Ces Métis de St. Joseph sont géné- 
ralement alliés à ceux de l'Etablissement de la Rivière-Rouge, et beaucoup d'entie eux 
étaient disposés à entrei* dans le projet de Gingras. 

M. Dease pensait que s'il y avait effusion de sang à l'Etablissement de la Rivière- 
Rouge, le gouverneur et toute sa suite seraient en graïul danger et courraient le risquée 
de perdre la vie. M. Dease sympathisait beaucoup avec le gouverneur et sa suite, et 
déclara qu'il était prêj} à faire tout en son pouvoir pour nous aider. J'appris de lui que M. 
McKay, de l'Etablissement de la Rivière-Rouge, était chez M. Charles Grant, à environ 7 
milles de chez M. Dease. Je me rendis jusque là pour le voir, et j'appris qu'il avait amemé 
12—13 
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transfert du territoire à la Puissance a effectivement eu lifu le 1er décembre et que m% 
oommissiou a pris effet le même jour. 

J*ai, etc., 

Wm. McDouoall. 

("2 A.") 

Fort dk Pierre, Etablissement Inférieur, 

2 décembre, 5 p. m. 
L^ Honorable W)n. Me Dougall, C. B,, LieifL-GouventPur, Pempiiut. 

Mon cher M. McDouoall, — Je suis arrivé chez William Hallott, sur TAssiniboine, 
à 5 h. a. m. hier, apiès un voyage plus désîigréaule encore qu'à l'ordinaire. Je demandai 
immédiatement * * '^ et '' •' '^ <]ui vinrt»nt quelque temps après. Je recueillis 
de leur conversation qu'il y avait peu de doute que 1^^ sentiment public appuierait mainte- 
nant un mouvement i\m aurait pour but de réduire par la force des armes les Français 
réfractaires. En même tomps, il était évident que, j personnellement, ils regrettei^dent une 
tentative de ce genre, craignant que les grands propriétaires comme eux éprouveraient dei 
pertes considérables si l'tm en venait aux hostilités. Je trouvai que * * était d'opinion 
que le public* répondrait à un ai)pel. 

Je donnai lecture de ma commissitm et do hi }u-oclaîuation, dont je reniia une copie 
anglaise à M. '^ '^ '^ pour qu'il \w. commuui«]uât à l'entrevue qu'il doit avoir avec les 
insurgés, et je m'en revins au vilhige. 

Sur mon chemin, j'aurais dû h* mentionner, je passai une couple d'heures avec 
M. * ''•' * et je vis avec plaisir (pie ses idées sur la situation, en ce qui i^egarde le 
sentiment de ses gens, s'étaient considérablement modifiées, au i)omt qu'il s'occupait active- 
ment depuis deux jours ù les visiter et à fain* une liste de ceux d'<?iitre eux qui sont 
disposés à prendre les armes contre les gens de lliel. Ils sont au iionibro de quatre-vingt- 
seize. Je coJivins avec lui que si je tr()u\'ais la même disposition chez les Ecossais et chez 
les Anglais, je lui ferais siivoir cpiand il devrait organiser ses hommes et se tenir prêt. 

Je trouvai dans le village un sentiment de malaise et d'excit-iition. Le Dr. Schultz 
pensait (pie lui-même, sa famille et ses propriétés — aiiLsi (pi'il me le dit — étaient clans un 
danger imminent, et il me consî^illa de ne pas me montrer dans le village et d'en sortir le 
plus t(St possible, afin de n'étro pas fait j^risonnier. Après avoir vu M. * * * et 
d'autres C'anadienset leui' avoir montré uia commission, je partis dans le but de recueillir 
d'autres renseignements sur l'état de l'opinion jiublique dans la colonie. 

* * * :îf # # # 

Il était alors 6 h. P. M.; j 'entrai et me présentai à M. Flett, le commandant de ce 
fort, lui montrai ma commission et pris possession du Fort. Il manifesta beaucoup de 
bienveillance et le désir de seconder mon but, mit une grande maison ^ mon entière 
disposition et entreprit de suite de voir au chauffage et à l'éclairage. 

• Vers 8 heure:>, il y avait 70 jeunes gens réunis dans une vaste chambre de l'étage 
supérieur de cette raaiso.i, et l'un d'eux leur lit faire un exercice d'une heure. 

Je leur donnai lecture de la j)roclamation de la reine, (pii fut re(^ue avec enthou- 
siasme. Plusieiu's d'entre eux s'offrii-ent spontanément pour fomier une garde pendant la 
nuit, et un renfort étant survenu de la principale bande de Prince, leur nombre fut aug- 
menté de 70 à 120 hommes ; j'ai renvoyé tous les Sauvages chez eux, à l'exception de 50 
que je garde pour le moment, avec leur chef, afin d'en former une garde permanente pour 
le fort. Je me propose de me prévaloir de leurs services de cette manière, plutôt que 
de permettre aux Sauvages de prendre part à la lutte actuellement. 

Ges braves gen"s firent preuve d'un excellent esprit. Ils applaudirent et tirèrent 
leurs fusils avec enthousiasme quand ils furent appelés à saluer le nom de la. reine ; 
ime distribution de provisions et de ^tabac acheva de les satisfaire et ils partirent contents. 

Le chef relève sa garde sans employer l'imposante cérémonie en usage parmi le» 
soldats réguliers ; mais je n'ai cependant aucun doute qu'il faudra que l'ennemi soit 
bien actif s'il parvient à pénétrer dans le fort à l'insu des sentinelles peaiix-rouges. 
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Pembixa, 16 décembre 1869. 
Â VHon. Joseph Ilowe, Secrétaire cTEtat^ etCy 

Ottaina. 
Reçue Dar le Monsieur, — J'ai l'iionneiir (raccuser réception de votre dépêche du 29 

Sec. d'Etat novembre. Il est siirvoim des événements depuis que cette dépêche a été 
pour les Pro- écrite qui, lorsque le rapport vous en parviendra, justifieront, je pense, la dé- 
yinces, le 1er cision que j'ai prise de retourner jusqu'à St. Paul et de communiquer avec 
janvier 1870. ^^^^ ^^^ ^^^ endroit. 

L'état des affaires au Fort Garrv ot dans les environs, décrit dans ma dernière 
dépêche (13 décembre,) ' et basé sur les reuseii^nements de personnes à qui je ne pouvais 
guère me fier, a été pleinement confirmé par l'arrivée du Col. Dennis, hier soir, et par son 
rapport. Il est parti du Fort de Pierre samedi matin à 2 heui'es, après avoir ordonné de 
payer et licencier, à midi du même jour, les personnes qui s'étaient volontairement engagées 
à garder et à défendre le fort. 

Je vous inqlus deux petit rapports (^' ,") A" et "5 B") qui m'ont été apportés, avec 
d'autres papiers, par deux messagers du chef *• Prince," avant-hier dans la nuit. J'atten- 
dais le colonel lui-même plus tut qu'il ne le promettait, parce que j'étais convaincu que sa 
tentative de me faire envoyer une députation des chefs du parti de lliel échouerait. Je 
gardai les Sauvages comme il me le l'ecommandait, en les cachant aut^ant que possible, et 
je les ai trouvés (l'un grand secours. Comme je me propose de partir demain pour m'en 
retourner, je diûorerai la communication de plus amples détails jusqu'à mon arrivée au 
Fort Abercrombie, car ils pourraient, s'ils étîiient connus ici, déranger nos opérations pour 
l'avenir. 

Je vous transmets imc lettre (" 5 C ") de quelqu'un qui connaît très bien le caractère 
et les habitudes des M6tis de3 deux origines. Il a servi de guide à plusieurs expéditions 
dans l'intérieur, et il a été mon guide de St. Cloud ici. 

Aussitôt que je me fus décidé à quitter la place, j'ai cru prudent, en vue de ce qui 
pourrait arriver pins tard, d'écrire la lettre ci-jointe à M. McTavish (" 5 D "), que j'ai con- 
fiée à la garde de mes lidèlos Sauva'^^es, qui trouveront bien moyen de la lui remettre. 

Nous sommes toujours surveillés de près, et on nous empêche d'obtenir des provi- 
sions du poste de la compa,gnie de la Baie d'Hudson. Je n'ai reçu aucune ré^^onse à ma 
lettre particulière à M. Riel, et je n'ai aucune raison de croire qu'il viendra bientôt auprès 
d^ moi. 

Je vous inclus (" 5 E ") un exemplaire de la Déclaration d'Indépendance qui a été adoptée 
le 24 novembre, et ini|':'i:r.V'lc 8 décembre. Aussi, une *' Liste des Droits " (" 5 F") qui a 
été distribuée deux ou trois jours avant la " Déclaration," et qui a eu l'effet de lefroidir le 
zèle de beaucoup de ceux qui s'étaient déclarés, un ou deuxjoui*s auparavant, prêts à réduire 
le parti de Riel par la force des armes. Aussitôt que la ** Liste des Droits " eiit atteint son 
but, la ** Déclaration " fut publiée, et les Anglais se sont trouvés pris dans un piège. En 
attendant, des gens avaient été envoyés sur tous les principaux points, ©t les armes avaient 
été enlevées aux colons anglais. 

Aucun des messagers mentionnés dans votre dépêche n'est encore arrivé. 

J'ai l'honneur d'être, etc., 

Wm. McDougall. 

P,S. — Vous trouverez ci-inclus (5 "G") copie de l'avis publié par le colonel Dennis au 
Fort de Pierre. 

Wm. McD. 



[6 A.] 

Fort de Pierre, Etablissement de la Hivière-Rouge, 

T. K-0., 9 décembre 1839. 

A Vhon, Wm. McDoucjall, C.B., Lieutenant-Gouverneur, d:c., de, y &c. 

Monsieur, — J'ai l'honneur de faire rapport de ce que j'ai fait en vertu de la commis' 
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pai'eille observation ou possibilité ne changerait pas le moins du monde ma ligne de 
conduite. J'avais accepté une charcro inipoii:anto dont je connaissais tous les périls, mais 
j'avais l'intention de remplir mon devoir sans égard à aucune considération personnelle. 
Je ne comptais que pour un homme, et après moi il en viendi^eit un autre, peut-être un 
autre plus habile que moi dans l'art de la guerre. J'étais venu pour cultiver les ai*ts de 
la paix, établir des lignes do télégraphe, construire des chemins, encoui^agor l'immigration, 
et organiser une société selon les usages des peuples civilisés. Iklais ceux qui ci-oyaient 
mieux servir leui-s intérêts en fomentant le désordre et l'émeiite parmi les Métis- français, 
qui constituent, après les Sauvages, l'élément le plus dangereux du pays, ne devaient pas 
s'imaginer qu'ils pourniient rejeter sur moi la responsabilité d'une conflagi'ation qu'ils 
avaient alimentée, s'ils ne l'avaient pas allumée. 

Ce qui précède est la substance de ce qui a été dit dans votre bureau en présence des 
principaux habitants du village, et je désire (|ue la relation écrite en reste entre vos 
mains. , ^ * 

Depuis ma conversation avec vous, j'ai entendu dire certaines choses que je crois 
devoir mentionner à propos de ce (pii précède. L'on me dit qu'une personne à qui j'avais 
contié des copies d'une proclamation maintenant et confirmant l'autorité de tous les officiers 
de paix et autres, a été aiTctée sur le territoire anglais par deux citoyens américains de- 
meurant dans le voisinage, et que ces papiers lui ont été enlevés sans autorisation et en 
violation de leur devoir comme j)ersonnes placées tcm}>orairement sous l'allégeance du 
souverain du pays dans lequel ils voyageaient. Si cette olfense a été commise, comme on 
me le dit, par ceux eri faveur desquels on me demande d'exercer mon autorité sur les Sau- 
vages, je vous demande, monsieur, comment je pourrai faire respecter mes ordres si on ne 
les laisse pas arriver à ceux à qui ils sont adressés ? Je puis vous assurer que les personnes 
qui ont cherché à conférer avec moi de l'Etablissement, en qualités officielles ou non, n'ont 
éprouvé que peu de difficulté et n'avaient apcune crainte sérieuse d'obstacles ou de dangers 
jusqu'à ce qu'elles approchassent de la frontière américaine, et leura craintes étaient, non 
pas qu'elles seraient arrêtées dans leur mission paisible et légale par los Sauvages ou les 
Métis, mais par des blancs, dont l'un, au moins, est un employé sous votre contrôle. 

J'ai la preuve par-devers moi que la personne en question a cherché à envoyer les 
Métis et autres dans les envii'ons, " à me chasser du pays, moi et ma suite. " Je ne puis 
guère supposer que ces démarches et ces menaces soient faites par le fils d'un sous- 
marshal, et un employé du département des douanes des Etats-Unis, sans la connaissance 
et l'approbation de quelqu'un dont l'autorité est plus élevée. Ne croyez pas pour un 
instant q\ie je pense que vous avez encouragé ou que vous encouragerez les actes ou les 
menaces de votre subalteriie, mais il est bon que vous sachiez ce qui m'a été rapporté à 
son sujet. 

Je TOUS envoie la lettre ci-incluse adressée au Colonel Dennis, dans l'espoir que vous 
trouverez moyen de la lui faire parvenir en sûreté. Peut-être pourriez-vous l'adresser sous 
enveloppe à quelqu'un du Fort Garry qui pourrait la lui remettre. Vous verrez par son 
contenu, dont je vous permets de prendre connaissance (privément), que mes désirs et mes 
ordres sont contraires à l'armement des Sauvages dans la crise actuelle. J'enverrai un 
duplicata de cet ordre par la j)remière occasion ; mais comme mes lettres on été si souvent 
ouvertes, je ne puis me fier à la poste régulière. Une lettre adressée par vous à un corres- 
pondant non suspect pourrait parvenir à sa destination plus promptement et plus sûrement. 

En tenninant, permettez-moi d'ajouter que dans le cas d'une incursion sur cet établis- 
sement par les Sioui, vous et les autres citoyens américains qui vous placerez sous ma 
protection pourrez compter que toute l'influence, toute mon autorité et tous les moyens de 
défense Ti ma disposition, seront cmj)loyés à vous protéger. Si ma charge et l'autorité dont 
je suis revêtu sont aussi puissantes sur les Sauvages du côté auglais de la frontière que 
quelques messieurs présents à l'entrevue l'ont dit, le danger que vous craignez sera écarté. 

Croyez-moi, etc., 

Wm. McDoûoall. 
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(3B.) 

Lorsque M. McDougall estarrivé ici ily a un mois, il y avait environ cinq cents hommes 
sous les armes. S'il était ])ai*ti alors, les difficultés agiraient pu être très facilement réglées ; 
airjourd'hui, toute la population est sur le pied de guerre, et une op])osition d'une nature 
grave pénètre de plus en plus dans les esprits, à mesure (^ue M. McDougall donne plus de 
trouble aux insurgés. Toute tentative de coercition de la part du Caniula, ou même de 
l'Angleterre, ne servira qu'à vous faire perdre tous les avantages que vous pourriez tirer de ce 
pays. Les Métis prendront de nouveau le chemin de la prairie, et de là ils empêcheront toute 
amélioration qui pourra être tentée ou essayée — télégraphes, chemins de fer, défrichements ; 
— on pourra leur faire la guerre, mais les armées ne pourront jamais les atteindre. Il y en 
aura des milliers de dispersés ci et là sans qu'on puisse les rencontrer. 

Si la population n'était pas inquiétée, elle sei-ait bientôt prête à écouter les proposi- 
tions qui pouriTiient lui être fîiitoa par le gouvernement canadien. Mais plus M. McDougall 
cherchera à entrer par des mesures de violence, }>lus la chose sera difficile. Quant à lui, 
s'il vient dans le territoire, il sera immédiatement fusillé. Ses principaux amis et partisans 
ici sont à la veille d'être massacrés. 



(3 C.) 

PiŒS Pembixa, 8 décemWc 18G9. 

I 

Au lieuienaiit-colonel J. S. Dennis, Etahlistmeid de ht Rivière-Rouge, 

Mon cuér Colonel, — Je confie cette lettre à la poste, sous enveloppe aih*essée à une 
tierce personne, et j'espère que vous la recevrez et que vous vous y conformerez sans 
retard. L'on m'a dit que les autorités* qui cherchent à calmer la révolte des Métis français 
ont projeté d'employer des Sauvages à cet effet, et qu'une bande de Sioux de l'Assiniboine 
s'exerçaient en vue d'un service militaire ou guerrier de quelque espèce. Je désire et 
ordonne que vous emjjêchiez, autant que vous le poun-ez, tout y)rojet de cette nature. Si 
les Sauvages lèvent la liache d« guerre à l'instance de quelque personne à C3 îiutorisée, il 
deviendra peut-être très difficile pour elle, et même pour une autorité plus élevée, de les 
rappeler ou de les cojiteiiir dans les bornes j)crmises aux forces armées agissant au soutien 
du pouvoir civil. L'on dit aussi que des articles " d'une certaine espèce " — ce que j 'inter- 
prêtes par îirmes et munitions — ont été envoyés de l'Etablissement aux Sioux qui sont 
près de la montagne de la Tortue, avec l'invitation de venir aider à maîtriser les rebelles. 
Je ne puis ajouter foi- à cette histoire, mais j'espère (jue vous vous en informerez et pren- 
drez des mesures immédiates pour contrecarr'?r toute dôiiiarche de ce genre. Les Améri- 
cains d'ici goûtent fort peu la perspective d'une visite des Sioux, et il serait en effet 
déplorable qu'ils fussent entraînés dans une lutte qui pourrait leur fournir le prétexte de 
renouveler le« scènes de 1862. 

Quant aux Sauvages de la Mission, sous le chef Prince, dont quelques-uns, me dit-on, 
sont employés à la garde du Fort de Pierre, je serai heureux d'apprendre que vous vous 
êtes dispensé de leurs services à ce titre. Ils peuvent être intelligents et faciles à contrôler, 
mais le fait qu'ils sont ainsi employés parviendra bientôt aux oreilles et excitera peut-être 
l'esprit guerrier d'autres tribus, qu*il no serait pas aussi facile de maîtriser. 

L'extrême nécessité dans les temps d'émeute et d'anarchie peut justifier les mesures 
extrêmes, mais j'espère que les habitants loyaux qui se sont levés pour défendre l'ordre et 
la loi, pourront parvenir à leur but sans la coopération active de leurs alliés sauvages. 

, En attendant, je me fie à votre discrétion, mais j'espère être bientôt plus près du 
théâtre des événements et en état de juger et commander. 

Je suis, etc., 

Wm. McDougall. 
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Pembina, Lundi, 13 décembre 1869. 

A V Honorable Joseph llowe, Secrétaire (VEtat^ etc., 

Ottawa, Canada. •'"' , 

Reçue par le MONSIEUR, — J'ai riiouneur do vous informer que je n'ai pas reçu de 

Sec. d'Etat communication de vous depuis votre dépêche du 19 du mois dernier. Deux 
pour les pro- lettres, marquées " personnelles," de Sir John A. Macdonald, sous la date du 
vinces, le 30 23 novembre, me sont parvenues en bon état le 1 1 de ce mois. J*ai reçu des 
journaux de Montréal et d*Ottawa des 27 et 29 respectivement, et d'auti*es de 
villes plus à l'ouest d'une date d'un jour ou deux plus récente. Quand les malles ne sont 
pas retai'dées en route, elles viennent d'Ottawa ici en 14 jours environ. 

Je regrette de dire que les insurgés (jui sont sous la direction de Riel ont fait preuve 
de plus de force et de détermination que les rapports de toutes soi*tes que je recevais du 
Foi-t GaiTy ne me le faisaient croire. Ils ont réussi, avec l'aide de leurs alliés du côté 
américain de la frontière, à intercepter et empêcher l'échange de toute communication 
entre le col. Dennis et moi depuis son rapport du 2 de ce mois. Il m'a donc fallu m'en 
rapporter p.ux compte-rendus de Vennemi et aux rumeurs courantes que nous pouvions 
recueillir des Métis de nos amis, au sujet des événements et mouvements qui ont eu lieu au 
Fort'Garry et au Fort de Pierre depuis le 2. Do ces différentes sources, j'apprends que le 
5 ou le G de ce mois, un certain nombre de personnes (la rumeur dit 40 ou ' 50) étaient 
réunies dans la maison du Dr. Schultz pour la garder, ou pour former pai*tie du corps 
appelé en akle au pouvoir civil sur ]^ point de rejoindre les forces, commandées par le 
colonel' Dennis, lorsqu'elles furent surprises par une bande de gens de Riel et faites prison- 
nières. 11 ne paraît pas que les gens de Schultz aient fait de résistance, mais je ne sais si 
c'est à cause de la soudaineté de l'attaque ou si c'est parce qu'ils ne voulaient pas être les 
premiers à répandre le sang. On dit ({u'ils étaient al'més et qu'ils avaient dans la maison 
des munitions pour tirer 400 coups. Si cette nouvelle se confirmait, elje indiquerait une 
grande confiance, de la part de la masse des Français, dîins Riel et ses projets, 
ainsi que l'appui constant du clergé et des Américains et autres traiteurs de l'Etablissement 
que l'on sait avoir conseillé et aidé Riel au début du mouvement. Le même rapport nous 
api)rend que ce déploiement subit de force par Riel a découragé les Canadiens et leurs 
amis, et que les Métis écossais et anglais ont refusé de se joindre en nombre au pai-ti de 
" l'ordre et de la loi." Cet exposé de la situation est confirmée jusqu'à lui certain point par 
le fait que Rièl a pu envoyer une escouade de 20 hommes au poste de la com2)agnie de la 
Baie d'Hudson, ici, lesquels s'en sont empares depuis vendredi dernier et ont empêché nos 
gens d'y aller. Les Américains de notre voisinage, concernés dans le mouvement, sont 
moins excités depuis l'arrivée de cette escouade, et disent que nous allons être obligés, 
dans quelques jours, de repartir pour le Canada. Apprenant que M. James McKay, 
colon riche et influent qui demeure sur l'Assiniboine, et l'un de ceux que le colonel Dennis 
devait consulter avant de ])rendre aucune mesure décisive, était arrivé chez M. Dease, à 
environ 26 milles en haut de la rivière Pembina, sur le côté américain de la frontière, 
j'envoyai mon fils, le 11 d) ce mois, avec un message verbal pour lui, espérant aussi qu'il 
pourrait me donner des nouvelles sures des opérations du colonel Dennis depuis les 
dernières que j'en avais euf'S, et savoir aussi si la rumeur de l'arrestation opérée chez le Dr. 
Schultz était vraie. L3 chemin qui conduit à l'endroit cTù était M. McKay passe en 
certains endroits sur le territoire anglais, et les gens d'ici (excepté ]\I. Nelson) étant tous 
ouvertement ligués avec les insurgés, et faisant la garde, la nuit, sur le pont qui traveree 
la rivière Pembina, pour empêcher tout-messager d'arriver jusqu'à moi, je craignais que 
mon fils ne fût arrêté, et eu consé(|uence je lui enjoignis de n'apporter aucune lettre ou 
communication écrite, à laoinsque M. McKay n'y consentît. Il réussit à trouver M. 
McKay, qui lui relata ce <] li s'était pa^sé dans l'Etablissement jusqu'au 5 de ce mois. Je 
vous inclus le rapport qu'il m'a fait (" 4 A "). 

En consultant le rai)])ort du colonel Dennis, expédié avec ma déj)êche du 6 de ce 
mois ("2 A "), l'on remarquera qu'il a vu M. McKay avant de prendi-e possession du 
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Fort de Pierre, et qu'il le trouva d'opinion qu'il était temps . de faire une opposition quel- 
conque aux Métis français, mais qu'il craignait que les ** grands propriétaires " comme lui 
n'en éprouvassent des dommages. Je suis })orté à croire qu'il s'est sauvé autant il causai 
du danger qu'il craignait ])0\\y hii-môme ({ue poiu* ses biens. Mais son exemple démoutro 
la position et le sentiment de beaucoup d'autres qui n'ont aucune sympathie pour les Méti« 
français et aucune objection au nouveau gouvei'nement. Ils accepteront ce dernier, si 
d'autres veulent bien se battre et payer tous les frais de son établissement. 

Le major Wallace, qui demeure chez Peter Hayden, non loin du poste de la 13aie 
d'Hudson, m'a dit hier soir que Riel y était attendu dumnt la nuit. J'ai pensé, en exami- 
nant tous les faits tels qu'ils se pi-ésentent actuellement, et surtout le fait que mes commu- 
nications sont entièrement interromjmes avec le colonel DennLs, que je sei^ais justiciable 
d'entrer en communication avec Hiel, s'il venait dans les environs. J'écrivis donc ht lettre 
ci-jointe (" 4 B") et l'envoyai au capitaine de l'escouade qui a pris possession du jjoste de 
la. Laie d'Hudson. Elle lui est parvenue ce matin, mais jusqu'à présent (5 h. j). m.), je 
n'ai pas entendu dire que Eiel fût arrivé, ni si on lui avait envoyé h m Lettre. 

Le Dr. Jackes, qui appartient à notre paj-ti, fut appelé en grande hâte, ce matin, par 
M. Rolette, sous-marshal des 3i].-U., et l'un de nos plus violents adversaires ici, pour 
soigner sa femme qui se mourait (en couches). La ba<^*e-femme indienne l'avtxit abandonnée, 
et ses parents, dont quelques-uns avaient menacé de nous tuer, s'adressaient maintenant à 
nous pour "sauver la vie de Muie llolette. J^e docteur courut auprès d'elle, et grâce à son 
habileté, il surmonta la dilïiculté et lui sauva probablement la vie. Ite se montrèrent tous fort 
reconnaissants, et lursipie le danger fut passé, ils lui lirent voir une proclamation publiée par 
Kiel depuis le 1er décembre, dans laquelle il annonce que les Français ont établi un gou- 
vernement de leur choix et se proposent de résister, {)ar la force si c'est nécessaire, à toute 
tentative que l'on ferait pour leur en imposer un. 1\111% nie à la cunipagnie de la Baie 
d'Hudson le droit de céder le pays au Canada, etc., etc. T^e docteur ne })ut en obtenir un 
exemplaire, vu que Roletto n'eu avait qu'un et ne vx)ulait jkis s'en dessaisir. 

Je prends de nouveau la iilierté d'exprimer l'opinion ipie la recommandation que j'ai 
eu l'honneur de faire dans ma dépêche du 20 novembre, et plus amplement dans les lettres 
antérieures à Sir John A. Macdonald, est le sc^ul plan praticable pour établir l'autoi-ité du 
'gouvernement de la Puissanc(î dans ce territoire. 

J'ai l'honneur d'être, etc., 

Wm. McDouoall. 



(4 A.) 

Pembina, 13 décembre 1869. 

MÉMOIRE. — Pai-ti de Pembina dans la matinée du 11 décembre pour St. Joseph, à 26 
milles d'ici, pour me rendre chez * * * Métis, né dans l'Orégon, colon très riche et 
très influent parmi les Métis de St. Joseph. 11 me dit que M. Gingras, de St. Joseph, 
avait essayé, dans la soirée du 10, de pei*suader aux Métis de l'endroit de se joindre aux 
insurgés delà Rivière-Roug^'^. Il (Gingras) s'était engagé à lever un pai-ti de 130 Métis, 
et avec une partie d'entre eux de chasser le gouverneur McDougall de sa maison à 
Pembina. * * * traita cette proposition avec mépris et s'efforça de persuader à 
Gingras de ne pas tenter une pareille démarche. Ces Métis de St. Joseph sont géné- 
ralement alliés à ceux do l'Etablissement de la Rivière-Rouge, et beaucoup d'entre eux 
étaient disposés à entrer dans le projet de Gingias. 

M. Dease pensait que s'il y avait effusion de sang à l'Etablissement de la Rivière- 
Rouge, le gouverneur et toute sa suite seraient en grand danger et couiTaient le risquée 
de perdre la vie. M. Dease sympathisait beaucoup avec le gouverneur et sa suite, et 
déclara qu'il était prê^t à faire tout en son pouvoir pour nous aider. J'appris de lui que M. 
McKay, de l'Etablissement de la Rivière-Rouge, était chez ^ï. Charles Grant, à environ 7 
milles de chez M. Dease. Je me rendis jusque là ]>our le voir, et j'appris qu'il avait amemé 
12—13 
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ci*ainte que Tentreviie de huidi soir, ainsi que ce qui s'y est dit des deux côtés, ne soit 
encore faussement rapportée par les mêmes agents, et c'est pourquoi je prends la précaution, 
pendant que la chose est encore fraîche, d'écrire les . principaux j)oints de notre conversa- 
tion. ^ 

M. Richards m'ayant dit que vous aviez manifesté de graudes craintes qu'une guen*e 
indienne, accompagnée deg dangers qu'elle entraînerait pour la vie et les propiiétés des 
citoyens américains de ce territoire, ne surgît des efforts des magistrats et des personnes 
loyales de l'Etablissement de la Rivière-Rouge pour disperser les Métis amiés conduits par 
Riel, et que vous sembliez croire que je pourrais, par l'exercice de mon autorité, prévenir 
ou amoindrir le danger de ces conséquences, j'ai cru qu'il vous était dû, comiçe principal 
employé du gouvernement américain à ce poste, de conférer immédiatement avec vous. 
Vivant pour le moment sous la protection de la loi américaine, je ne pouvais être indiffé- 
rent aux désirs de l'un de ses plus habiles, honorables et obligeants administrateui*s. 

Je me rendis à votre bureau vei's 5 heures P. M., (\e 6 de ce mois,) et vous expliquai 
pourquoi j'étais venu, en vous priant de réunir les autres personnages oÔiciols de l'endroit. 
M. Cavalier, le maître de poste ; J. Rolette, l'un de vos employés ; J. Rolette, son père, 
qui est, je crqjs, sous-marshall ou agit comme tel ; M. Harrisoii, juge de paix ; M. 
Lemay, ex-percepteur, et trois ou quati-e autres habitants du village étaient présents. !M. 
Richards, M. Provencher et mon tils, étaient avec moi. 

Lorsque vous eûtes fini une lettre que vous étiez occupé à écrire à mon entrée dans 
votre bureau, je m'adressai à vous et vous dis que M. Richards m'ayant fait part de vos 
appréhensions, tel que je viens de les mentionner, je désirais expliquer la situation légale 
des affaires dans les territoires du Nord-Ouest. Je vous dis qu'au lor décentbre, les rênes 
du gouvernement passèrent de la compagnie de la Baie d'Hudson et sesem])loyés au i-epré- 
sentant de Sa Majesté la reine désigné })ar le gouverneur-général de la Puissance. Qufî 
c'était L^ le résultat de divers actes du parlement et des faits légalement accomplis sous 
leur autorité; — que j'avais été chargé et autorisé de représenter la couronne comme lieu- 
tenant-gouverneur, mais qu'en me rendant au Fort Garry, avant que le transfert n'eût eu 
lieu, j'avais été rencontré par un corps d'hommes armés, agissant sans autorité, et même, 
comme je l'appris plus tard, au défi de l'autorité, qui m'avaient ordonné de sortir du terri- 
toire^ — f{ue j'étais resté sur le sol américain, sous la protection des lois américaines, jus- ^ 
(|u'à ce moment ; — que les proclamations annonçant le changement de gouvernement, et 
notifiant les employés publics, etc., de ce fait, avaient été promulguées au poste de la com- 
pagnie de la Baie d'Hudson, sur le sol britannique, et queje n'avais fait ni ne me proposais 
de faire aucun acte officiel, excepté loi-sque je serais dans ma propre juridiction; — que les 
mouvements des gens loyaux du territoire contre les insurgés conduits par Riel étaient eu 
grande partie spontanés et dirigés par les autorités locales, ou les " conservateurs de la 
pîiix," n'exerçant qu'un pouvoir civil. Je dis encore que dans toutes les sociétés civilisées, 
los magistrats et officiers de la paix ont le pouvoir d'appeler à l'aide du pouvoir public 
[posse comitatus) la force dont ils peuvent avoir besoin, pour disperser les attroupements 
séditieux et les émeutes qui troublent la paix publique, et que c'était là la seule " guerre " 
qui existât à ma connaissance ou que j'eus sanctionnée. Que je n'avais pas autorisé l'arme- 
ment de Sauvages, et que je ne me proposais pas de le faire, exce])té en dernier ressort ; — 
que j'avais reçu des messages de plusieurs chefs, exprimant leur désapprobation de la con- 
duite des Métis français sous Riel, et offrant leui's services à la cause de l'ordre et de la 
loi; — que j'avais envoyé des réponses verbales et concises, les remerciant de leur bon vou- 
loir, éludant leurs offres de service, et remettant les questions au sujet desquelles ils dési- 
raient me consulter jusqu'après mon arrivée au Fort Garry; — et que, pour être franc et 
explicite, après avoir lu ce que j'avais vu dans les journaux, et entendu diverses, opinions 
formulées i)ar certaines pei'sonnes qui m'écoutaient alors, je devais dire que ma conviction 
bien arrêtée était que les blancs qui, des deux côtés de la frontière, avaient conseillé, • 
encouragé et aidé la révolte illégale des Métis français, et qui s'étaient réjouis de leur 
succès à tenir hora du territoire le représentant de l'autorité légitime et du seul pouvoir 
que les Sauvages seraient probablement disposés à écouter ^t respecter, devaient être tenus 
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responsables, deTant Dieu et devant les hommes, de toute destruction de vie ou de pro- 
j)riété qui pouiTait en résulter. 

Vous me dites alors que vous n'aviez nullement encouragé le mouvement des Métis, — 
que vous n'aviez exprimé aucune opinion ni dans un sens ni dans l'autre, mais que vous 
aviez rempli les devoirs de votre charge avec une stricte impartialité, — que vous désap- 
prouviez que l'on mît des armes entre les mains des Sauvages ou qu'on les employât dans 
une guerre civile, et que vous aviez été fort alarmé, lorsque vous aviez entendu dire qu'ils 
allaient être employés par les autorités de l'Etablissement, et vous vous demandiez si, dans 
le cas où je l'aurais autorisé, je n'avais pas violé les lois de la neutralité. Que vous étiez 
Leureux de m'entendre dire que je ne l'avais pas fait, «t que vous espériez que j'emploierais 
mon autorité pour l'empêcher. 

Je reconnus de suite votre conduite impartiale et honorable, et j'ex])rimai la convic- 
tion que vous n'aviez rien fait ou dit pour provoquer -ou encourager la conduite illégale 
des Métis ; mais j'ajoutai que je craignais qu'il y en eût d'autres, du coté américain de la 
frontière, dont on ne pouvait dire la même chose. C^ue quant à employer mon autorité 
pour rétablir l'ordre et réprimer l'effervescence du pays, c'était là précisément ce que 
j'essayais de faire, mais que n'ayant pas à ma disposition une force suffisante pour maîtriser 
les gens armés qui avaient barricadé le chemin, il m'était impossible d'user de mon autorité 
de la manière la plus efficiice ; que les magistrats et l©s officiers locaux étaient en consé- 
quence laissés à leur propre jugement quant à l'emploi des moyens, et qu'il était fort 
déraisonnable de me tenii* responsable de leurs actes tant que je n'aurais pas l'occasion de 
les contrôler ou de les empêchei*. 

M. Cavalier, le maître de poste, me demanda s'il n'était pas à ma connaissance que le 
Dr. Schultz avait envoyé un nommé Sherman, avec des articles d'une certaine espèce, aux 
Sioux des envii-ons de la montagne de la Tortue, et que son but était de les employer contre 
le parti de Kiel. Je répondis que je n'avais pas entendu parler de cela, et, do plus, que 
je ne le croyais pas. Je pensais (jue le Dr. Schultz avait trop de bon sens, et qu'il avait 
trop d'intérêts en jeu pour courir un risque aussi dangereux. M. Cavalier dit qu'il 
savait que la chost était vraie ; et à propos de ce que j'avais dit de la position du Dr. 
Schultz, il dit que c'était un homme iiTéfléchiet égoïste, dont la doctrine était que "vous 
ne pouvez compter peraonne comme ami, s'il n'a pas d'intérêt a le devenir," etc., — que 
" Sherman était un repris de justice, qu'il n'osait pas venir sur le tenitoire américain, et 
que s'il y venait, il serait pendu. Que les Sioux en question ne sont p<as encore conciliés au 
gouvernement, et qu'ils n'hésiteraient pas à massacrer les citoyens américains, s'ils y 
étaient encourageas par un homme comme Sherman," etc., etc. 

M. Lemay dit avec beaucoup d'emphase que si les Sauvages prenaient part à la guerre, 
comme il l'appelait, ma vie ne serait pas en sûreté pendant cinq minutes. M. Harrison 
ajouta que, dans ce cas, moi et mes gens nous nous trouverions dans la position la plus 
critique que nous - ayons jamais occupée, etc. M. Lemay voulait avoir une réponse 
explicite à la question : de savoir si, dans aucun c«<î, j'approuverais ou autoriserais l'emploi 
des Sauvages. Je refusai de dire ce que je ferais ou ne ferais pas lorsque j'entrerais dans 
les fonctions de ma charge, mais que je n'avais pas autorisé l'armement des Sauvages et 
que je ne voulais même pas employer de Métis pour faire la guerre ; — que j'étais pas- 
sablement étonné de ce qu'avait dit M. Cavalier à propos des Sioux de la montagne de la 
Tortue, et je demandai s'ils vivaient sur le territoire américain ou sur le territoii-e anglais. 
M. Cavalier répondit qu'ils étaient parfois d'un coté et parfois de l'autre,- mais qu'on les 
savait hostiles aux Américains. — Après quelques autres remarques générales, je terminai 
Tentrevue en disant qu'en face de la position dangereuse dans laquelle nous nous trouvions 
tous placés, je pensais que la meilleure chose à faire était de rétablir l'ordre et l'autorité à 
la Rivière-Rouge le plus tôt possible, et que je croyais qu'il y avait dans la salle ou dans 
le voisinage immédiat, des personnes qui pouvaient le faire ; — que dans tous les cas c'était 
là mon devoir et ma mission, et que j'entendais les remplir au meilleur de nia connaissance 
e% capacité. Aux observations — que d'autres qualifieraient de menaces — de ]MM.< Lemay e1 
Harrison,— r que si les Sauvages, que je n'avais jamais vus et dont je ne suis nullement 
responsable, entraient en guerre, ma vie ne durerait pas cinq minutes, — je répondis qu'une 
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pareille observation ou possibilité ne changerait pas le moins du monde ma ligne de 
conduite. J'avais accepté une cliar/jo inipori:ante dont je connaissais tous les périls, maia 
j'avais l'intention de remiuir mon devoir sans égard à aucune considération personnelle. 
Je ne comptais que pour un homme, et aj>rès moi il en viendrait un autre, peut-être un 
autre plus habile que moi dans l'art de la guerre. J'étais venu pour cultiver les arts de 
la paix, établir des lignes do télégraphe, construire des chemins, encourager l'immigration, 
et organiser une société selon les usages des peuples civilisés. Mais ceux qui croyaient 
mieux servir leurs intérêts en fomentant le désordre et l'émeute parmi les Métis* français, 
qui constituent, après les Sauvages, l'élément le plus dangereux du pays, ne devaient pas 
s'imaginer qu'ils poun*{iient rejeter sur moi la responsa1)ilité d'une conflagi-ation qu'ils 
avaient alimentée, s'ils ne l'avaient pas allumée. 

Ce qui précède est la substance de ce qui a été dit dans votre bureau en présence des 
principaux habitants du village, et je désire «pie la relation écrite en reste entre vos 
mains. 

Depuis ma conversation avec vous, j'ai entendu dire certaines choses que je crois 
devoir mentionner à propos de ce qui précède. L'on me dit qu'une personne à qui j'avais 
confié des copies d'une proclamation maintenant et confirmant l'autorité de tous les officiers 
de paix et autres, a été aiTÔtée sur le territoire anglais par deux citoyens américains de- 
meurant dans le voisinage, et que ces papiers lui ont été enlevés sans autorisation et en 
violation de leur devoir comme personnes placées tem})orairement sous l'allégeance du 
souverain du pays dans lequel ils voyageaient. Si cette olfense a été commise, comme on 
me le dit, par ceux eii faveur desquels on me demande d'exercer mon autorité sur les Sau- 
vages, je vous demande, monsieur, comment je pourrai faire respecter mes ordres si on ne 
les laisse pas arriver à ceux à qui ils sont adressés ? Je puis vous assurer que les personnes 
qui ont cherché à conférer avec moi de l'Etablissement, en qualités officielles ou non, n'ont 
éprouvé que peu de difficulté et n'avaient apcune crainte sérieuse d'obstacles ou de dangers 
jusqu'à ce qu'elles approchassent de la frontière américaine, et leurs craintes étaient, non 
pas qu'elles seraient arrêtées dans leur mission paisible et légale par 1l\s Sauvages ou les 
Métis, mais par des blancs, dont l'un, au moins, est im employé sous votre contrôle. 

J'ai la jireuve par-devers moi que la personne en question a cherché à envoyer les 
Métis et autres dans les environs, " à me chasser du pays, moi et ma suite. " Je ne pujs 
guère supposer que ces démarches et ces menaces soient faites par le fils d'un sous- 
marshal, et un employé du département des douanes des Etats-Unis, sans la connaissance 
et raj)probation de quelqu'un dont l'autorité est plus élevée. Ne croyez pas pour un 
instant que je pense que vous avez encouragé ou que vous encouragerez les actes ou les 
menaces de votre subalterne, mais il est bon que vous sachiez ce qui m'a été rapporté à 
son sujet. 

Je vous envoie la lettre ci-incluse adressée au Colonel Dennis, dans l'espoir que vous 
trouverez moyen de la lui faire parvenir en sûreté. Peut-être pourriez- vous l'adresser sous 
enveloppe à quelqu'un du Fort Garry qui pourrait la lui remettre. Vous verrez par son 
contenu, dont je vous permets de prendre connaissance (privément), que mes désirs et mes 
ordres sont contraires à l'armement des Sauvages dans la crise actuelle. J'enverrai un 
duplicata de cet oi'dre par la j)remière occasion ; mais comme mes lettres on été si souvent 
ouvertes, je ne puis me fier à la poste régulière. Une lettre adressée par vous à un corres- 
pondant non suspect pourrait parvenir à sa destination plus promptement et plus sûrement. 

En tenninant, permettez-moi d'ajouter que dans le cas d'une incursion sur cet établis- 
sement par les Sioui, vous et les autres citoyens américains qui vous placerez sous ma 
protection pourrez compter que toute l'influence, toute mon autorité et tous les moyens de 
défense ii ma disposition, seront employés à vous protéger. Si ma charge et l'autorité dont 
je suis revêtu sont aussi puissantes sur les Sauvages du côté anglais de la frontière que 
quelques messieurs présents à l'entrevue l'ont dit, le danger que vous craignez sera écarté. 

Croyez-moi, etc., 

Wm. McDoûoall. 
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(3 B.) 

Lorsque M. McDougall est arrivé ici il y a un mois, il y avait environ cinq cents hommes 
sous les armes. S'il était ])ai-ti alors, les difficultés aiii-aient pu être très facilement réglées; 
aujourd'hui, toute la population est sur le pied de guerre, et une ojjposition d'une nature 
grave pénètre de plus en plus dans les esprits, à mesure que M. McDougall donne plus de 
trouble aux insurgés. Toute tentative de coercition de la part du Canada, ou même de 
l'Angleterre, ne servira qu'à vous faire pfîrdie tous les avantages que vous pouniez tirer de ce 
pays. Les Métis prendront de nouveau le chemin de la pniirie, et de là ils empêcheront toute 
amélioration qui pourra être tentée ou essayée — télégraphes, chemins de fer, défrichements ; 
— on poun-a leur faire la guerre, mais les armées ne pourront jamais les atteindre. Il y en 
aura des milliers de dispersés <^i et là sans qu'on puisse les rencontrer. 

Si la population n'était ])as inquiétée, elle serait bientôt prête à écouter les proposi- 
tions qui pourraient lui être faite» par le gouvernement canadien. Mais plus M. McDougall 
cherchera à entrer par des mesures de violence, }>lus la chose sera difficile. Quant à lui, 
s'il vient dans le territoire, il sei'a immédiatement fusillé. Ses i)rincipaux amis et partisans 
ici sont à la veille d'être massficrés. 



(3 C.) 

PiiKS Pembina, 8 décemWc 18G9. 

Au lieuienant-coJonel J. S. Den^iis, Etahlisement de ht Rivière-Rouge. 

Mon cher Colonei., — Je confie cette lettre à la poste, sous enveloppe adressée à une 
tierce personne, et j'espère que vous la recevrez et que vous vous y conformerez sans 
retard. L'on m'a dit que les autorités* qui cherchent à calmer la révolte des Métis français 
ont projeté d'employer des Sauvages à cet elfet, et qu'une bande de Sioux de l'Assiniboiiie 
s'exerçaient en vue d'un service militaire ou guerrier de quelque espèce. Je désire et 
ordonne que vous em})cchiez, autant que vous le pourrez, tout projet de cette nature. Si 
les Sauvages lèvent la hache d« guerre à l'instance de quelque personne à Cd autorisée, il 
deviendra peut-être très difficile pour elle, et même pour une autorité plus élevée, de les 
rappeler ou de les cojitcnir dans les bonics j)ermises aux forces années agissant au soutien 
du pouvoir civil. L'on dit aussi que des articles " d'une certaine espèce " — ce que j 'inter- 
prêtes par îirmes et munitions — ont été envoyés de l'Etablissement aux Sioux qui sont 
près de la montagne de la Tortue, avec l'invitation de venir aider à maîtriser les rebelles. 
Je ne puis ajouter foi à cette histoire, mais j'espère (jue vous vous en informerez et pren- 
drez des mesures immédiates pour contrectarr^^r toute démarche de ce genre. Les xlméri- 
cains d'ici goûtent fort peu la perspective d'une visite des Sioux, et il serait en effet 
déplorable qu'ils fussent entraînés dans une lutte qui pourrait leur fournir le prétexte de 
renouveler le« scènes de 1862. 

Quant aux Sauvages de la Mission, sous le chef Prince, dont quelques-uns, me dit-on, 
sont employés à la garde du Fort de Pierre, je serai heureux d'apprendre que vous vous 
êtes dispensé de leurs services à ce titre. Ils peuvent être intelligents et faciles à contrôler, 
mais le fait qu'ils sont ainsi employés })arviendra bientôt aux oreilles et excitera peut-être 
l'esprit guerrier d'autres tribus, qu*il ne serait pas aussi facile de maîtiiser. 

L'extrême nécessité dans les temps d'émeute et d'anarchie peut justifier les mesures 
extrêmes, mais j'espère que les habitants loyaux qui se sont levés pour défendi'e l'ordre et 
la loi, pourront parvenir à leur but sans la coopération active de leurs alliés sauvages. 

. En attendant, je me fie à votre discrétion, mais j'espère être bientôt plus près du 
théâtre des événements et en état de juger et commander. 

Je suis, etc., 

Wm. McDougall. 
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Pembina, l^uiidi, 13 décembre 1869. 

^4 V Honorable Joseph Ilowe, ^Secrétaire iTUtaty etc., 

Ottawa, Canada. * ' . 

Reçue par le MONSIEUR, — J 'ai riioiineur de vous informer que je n'ai pas reçu de 

Sec. (l'Etat communication de vous depuis votre dépêche du 19 du mois dernier. Deux 
pour les pro- lettres, marquées " pei-sonnelles," de Sir Jolin A. Macdonald, sous la date du 
vinces, le 30 23 novembre, me sont parvenues en bon état le 11 de ce mois. J'ai reçu des 
jom-naux de Montréal et d'Ottawa des 27 et 29 respectivement, et d'auti*es de 
villes plus à l'ouest d'une date d'un jour ou deux plus récente. Quand les malles ne sont 
pas retai'dées en route, elles viennent d'Ottawa ici en 14 joui*s environ. 

Je regrette de dire que les insurgés (jui sont sous la dii'ection de Riel ont fait preuve 
de plus de force et de détermination (|ue les rappoiis de toutes sortes que je recevais du 
Foi-t Garry ne me le faisaient croire. Ils ont réussi, avec l'aide de leurs alliés du côté 
américain de la frontière, à intercepter et empêcher l'échange de toute communication 
entre le col. Dennis et moi depuis son rapport du 2 de ce mois. Tl m'a donc fallu m'en 
rapporter (lux compte-rendus de Yennemi et aux rumeurs courantes (pie nous pouvions 
recueillir des Métis de nos amis, au sujet des événements et mouvements qui ont eu lieu au 
Fort Garry et au Fort de PieiTe depuis le 2. Do ces différentes sources, j'ap})rends que le 
5 ou le G de ce moLs, un certain nombre de personnes (la rumeur dit 40 ou 50) étaient 
réunies dans la maison du Dr. Schultz pour la garder, ou pour former pai'tie du corj)S 
appelé en akle au pouvoir civil sur 1^ point de rejoindre les forces, commandées par le 
colonel' Dennis, lorsqu'elles furent suri>rises par une bande de gen:^ do Kicl et faites jjrison- 
nières. Il ne paraît pas que les gens de Schultz aient fait de résistance, mais je ne sais si 
c'est à cause de la soudaineté de l'attaque ou si c'est i)arce ({u'ils ne voulaient pas otre les 
premiers à répandre le sang. On dit (pi'ils étaient aimés et qu'ils avaient dans la maison 
des munitions pour tirer 400 coups. Si cette nouvelle se confirmait, elle indiquerait une 
grande confiance, de la part de la masse des Finançais, dans Riel et ses ])rojets, 
ainsi que l'appui constant du clergé et des Améiicains et autres traiteurs de l'Etablissejnent 
que l'on sait avoir conseillé et aidé Kiel au début du mouvement. Le même rapport nous 
aj)prend (pie ce dé])loiement subit de force par Riel a découragé les Canadiens et leura 
amis, et que les Métis écossais et anglais ont refusé de se joindre en nombre au pai-ti de 
** l'ordre et de la loi." Cet exposé de la situation est confirmée jusqu'à un certain point par 
le fait que Riel a pu envoyer une escouade de 20 hommes au poste de la compagnie de la 
Baie d'Hudson, ici, lesquels s'en sont empares depuis vendredi dernier et ont empêché nos 
gens d'y aller. Les Américains de notre voisinage, concernés dans le mouvement, sont 
moins excités depuis l'arrivée de cett« escouade, et disent que nous allons être obligés, 
dans quelques jours, de repartir pour le Caïuula. Apprenant que M. James McKay, 
colon riche et influent qui demeure sur l'Assiniboine, et l'un de ceux que le colonel Dennis 
devait consulter avant de }irendre aucune mesure décisive, était arrivé chez M. Dease, à 
environ 26 milles en haut de la rivière Pembina, sur le côté américain de la frontière, 
j'envoyai mon fils, le 11 d) ce mois, avec un message verbal pour lui, espérant aussi qu'il 
pourrait mo donner des nouvelles sûres des oj)ération3 du colonel Dennis d(î])uis les 
dernières que j'en avais eu»'S, et savoir aussi si la rumeur de l'arrestation opérée chez le Dr. 
Schultz était vraie. Lj chemin qui conduit à l'endroit où était M. McKay passe en 
certains endroits sur le territoire anglais, et les gens d'ici (excepté ^I. Nelson) étant tous 
ouvertement ligués avec les insurgés, et faisant la garde, la nuit, sur le pont qui traverse 
la rivière Pembina, pour empêcher tout-messager d'an-iver jusqu'à moi. je craignais que 
mon fils ne fût arrêté, et eii consé(pience je lui enjoignis de n'ap])oi'ter aucune lett}*e ou 
communication écrite, à m oins- que M. McKay n'y consentît. Il réussit à trouver M. 
McKay, (juilui relata co q li s'était passé daîis l'Etablissement jusqu'au 5 de ce mois. Je 
vous inclus le rapport qu'il m'a fait (" 4 A "). 

En consultant le ra})port du colonel Dennis, expédié avec ma dépêche du 6 de ce 
mois ("2 A "), l'on remarquera qu'il a vu M. McKay avant de prendre possession du 
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Fort de Pierre, et qu'il le trouva d'opinion qu'il était temps de faire une opposition quel- 
conque aux Métis français, mais qu'il craignait que les ** grands propriétaires" comme lui 
n'en éprouvassent des donmiages. Je suis porté à croire qu'il s'est sauvé autant ti causo 
du danger qu'il craignait jxnir lui-même (luepour ses biens. Mais son exemple démontro 
la position et le sentiment de beaucoup d'autres qui n'ont aucune sympathie pour les Métis 
français et aucune objection au nouveau gouvernement. Ils accepteront ce dernier, si 
d'autres veulent bien se battre et payer tous l(?s frais de son établissement. 

Le major Wallace, qui demeure chez Peter Haydeii, non loin du poste de la Baie 
d'Hudson, m'a dit hier soir que Riel y était attendu durant la nuit. J'ai pensé, en exami- 
nant tous les faits tels qu'ils se pi*ésentent actuellement, et surtout le fait que mes commu- 
nications sont entièrement interrompues avec "le colonel DennLs, que je serais jus biiiable 
d'entrer en communication avec Riel, s'il venait dans les environs. J'écrivis donc la lettre 
ci-jointe (" 4 B ") et l'envoyai au capitaine de l'escouade qui a pris possession du i)oste de 
la. Baie d'Hudson. EU© lui est parvenue ce matin, mais jusqu'à présent (5 h. j). m.), je 
n'ai pjis entendu dii*e que Riel fût arrivé, ni si on lui avait envoyé nui i'.àtre. 

Le Dr. Jackes, qui appartient à notre parti, fut appelé en grande hâte, ce matin, })ar 
M. Rolette, sous-marshal des E.-U., et l'un de nos plus violents adversaires ici, pour 
soigner sa femme qui se mourait (en couches). La sage-femme indienne l'avait abandonnée, 
et ses pai'ents, dont quehjues-uns avaient menacé de nous tuer, s'adressaient maintenant à 
nous pour 'sauver la vie de Muie Rolette. Le docteur courut auprès d'elle, et grâce à son 
habileté, il surmonta la diiïiculté et lui sauva probablement la vie. Ils se montrèrent tous fort 
reconnaissants, et lorsque le danger fut passé, ils lui firent voir une proclamation publiée par 
Riel depuis le 1er décembre, dans laquelle il annonce que les Français ont établi un gou- 
vernement de leur choix et se proposent de l'ésister, pur la force si c'est nécessaire, à toute 
tentative que l'on ferait pour leur en imposer un. FA]% nie à la compagnie de la Baie 
d'Hudson le droit de céder le })ays au Canada, etc., etc. Le docteur ne put en obtenir un 
exemplaire, vu que Roletto n'en avait qu'un et ne voulait ])as s'en dessaisir. 

Je prends de nouveau la libeité d'exprimer l'opinion cpie la recommandation que j'ai 
eu l'honneur de faire dans ma dépêche du 20 novembre, et plus amplement dans les lettres 
antérieures à Sir John A. Macdonald, est le sc^ul plan i)raticable pour établir l'autorité du 
'gouvernement de la Puissance dans ce territoire. 

J'ai l'honneur d'être, etc., 

Wm. McDouoall. 



(4 A.) 

Pembina, 13 décembre 1869. 

MÉMOIRE. — Parti de Pembina dans la matinée du 1 1 décembre pour St. Joseph, à 26 
milles d'ici, pour me rendi'e chez * * * Métis, né dans l'Orégon, colon très riche et 
très influent parmi les Métis de St. Joseph. Il me dit que M. Gingras, de St. Joseph, 
avait essayé, dans la soirée du 10, de pei-suader aux Métis de l'endroit de se joindre aux 
insurgés delà Rivière-Rougp. Il (Gingras) s'était engagé à lever un pai-ti de 130 Métis, 
et avec une partie d'entre eux de chasser le gouverneur McDougall de sa maison à 
Pembina. * * * traita cette proposition avec mépris et s'efforça de persuader à 
Gingi-as de ne pas tenter une pareille démarche. Ces Métis de St. Joseph sont géné- 
ralement alliés à ceux do l'Etablissement de la Rivière-Rouge, et beaucoup d'entie eux 
étaient disposés à entrer dans le projet de Gingrixs. 

M. Dease pensait que s'il y avait effusion de sang à l'Etablissement de la Rivière- 
Rouge, le gouverneur et toute sa suite seraient en grand danger et courraient le risquée 
de perdre la vie. M. Dease sympathisait beaucoup avec le gouverneur et sa suite, et 
déclara qu'il était prêj} à faii-e tout en son pouvoir pour nous aider. J'appris de lui que M. 
McKay, de l'Etablissement de la Rivière-Rouge, était chez M. Charles Grant, à en\âron 7 
milles de chez M. Dease. Je me rendis jusque là pour le voir, et j'appris qu'il avait amemé 
12—13 
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sa famille avec lui et avait quitté l'Etablissement dans l'intention de demeurer chez ses 
parents de St. Joseph tant que les troubles actuels dureraient. 

Il me dit que cinquante Canadiens qui gardaient les provisions du gouvernement chez 
le Dr. Schultz, au Fort Garry, avaient été faits prisonniers, et que le Dr. Schultz et sa 
femme, le Dr. Bown, M. Mair et M. Hallett étaient parmi eux. M. Hallett a été fait 
prisonnier pendant qu'il était allé chercher des remèdes pour sa femme. M. McKay 
m'infornia aussi que le col. Dennis, en amvant de Pembina, avait été chez lui, et qu*il 
(McKay) l'avait fortement engagé à ne pas inciter une partie de la population à s'armer 
contre l'autre, — et que cent des principaux Métis français avaient signé un document par 
lequel ils consentaient à laisser entrer le gouverneur. Il me dit aussi que, une fois les 
hostilités commencées et le sang répandu, l:i vie du gouverneur et des siens serait très 
.probablement sacrifiée. Il dit que d'autres riches propriétaires de l'Etablissement avaient 
les mêmes idées et exprimaient les mêineîj opinions que lui. M. McKay se proposait d'aller 
voir le gouverneur à Pembina, mais il avait été rejoint en route par un parti d'insurgés 
qui s'en allaient prendre possession du î)osto do la compagnie de la Baie d'Hudson S 
Pembina, et qu'il avait été forcé de changer de direction et de traverser la prairie pour se 
rendre à St. Joseph. Il était sous l'impression que le col. Dennis était allé au Portage de 
la Prairie, et qu» le Fort de Pierre était encore entre les mains des Sauvages et autres 
commandés par le col. Dennis. 

Wm. B. McDougall. 
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(4 B.) (Personnelle.) 

Pembina, 13 décembre 1869. 
Louis Eielf Ecr, 

Monsieur, — J'apprends du poste de la Baie d'Hudson que l'on y attend votre arrivée 
du Fort Garry ce soir. Je vous envoie ce billet pour vous informer que je désii^e vivement 
avoir une conversation avec vous, avant (pie je ne réponde à des dépêches que j'ai récem- 
ment reçues du gouvernement du Canada. 

Je n'ai encore reçu aucune communication de voti'e part ni de personne autre, au 
nom des Métis français qui m'ont empêché de me rendre au Fort Garry, exposant leurs 
griefs ou leurs désira à l'égard du nouveau gouvei'nement. Comme représentant de la 
souveraine à laquelle vous et eux devez allégeance, et que, me dit-on, vous n'avez pas l'in- 
tention de répudie!', il serait convenable qu'une conmiunication de cette nature eût lieu. 

Ce sera un grand malheur pour nous tous, je crois, si je suis obligé de retourner en 
Canada et de ram^ttre les rên'3S du gouvernement d'ici à un gouverneur militaire. 

Tel sera le résultat inévitable, si nous ne trouvons bientôt une solution à la difficulté 
actuelle^ 

Je suis revêtu de pleins pouvoirs du gouvernement, et je suis personnellement animé 
du plus ardent désir de rendre justice à toutes les classes et sections de la population. 
Pourquoi ne viendriez-vous ptis à moi pour discuter la question 1 

Je vous prie de croire que ce qui s'c^t passé no m'indisposera aucunement contre vous 
ou ceux pour lesquels voiIS serez autorisé de parler. 

L'entrevue proposée devra avoir lieu sans que certains citoyens américains d'ici, qui 
prétendent être en rapport avec vous, n'en sachent rien ou y participent. 

Je me fie à votre honneur sur ce point. 

Votre très dévoué, 

William McDougall. 
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Pembina, 16 décembre. 1869. 
A VHon. Joseph llowe, Secrétaire, d^Etat^ etc, 

Ottaica. 
Reçue par le Monsieur, — J'ai l'honneiir d'accuser réception de votre dépêche du 29 

Sec. d'Etat novembre. Il est survenu des événements depuis que cette déjieche a été 
pour les Tro- écrite qui, lorsque le rapport vous en j)arviendra, justifieront, je pense, la dé- 
yinces, le ï^r cisîon que j'ai prise de retourner juscju'à St. Paul et de communiquer avec 
janvier 870. y^^^^ ç\q çg^ endroit. 

L'état des affaires au Fort Garrv ot dans les environs, décrit dans ma dernière 
dépêche (13 décembre,) ' et basé sur les reuseii^ncnients de personnes à qui je ne pouvais 
guère me fier, a été pleinement confirmé par l'arrivée du Col. Dennis, hier soir, et par son 
rapport. Il est ]>arti du Fort de Pierre samedi matin à 2 heures, après avoir ordonné de 
payer et licencier, à midi du même jour, les personnes qui s^étaient volontairement engagées 
à garder et à défendre le fort. 

Je vous inqlus deux petit rapports ('* T) A" et "5 B") qui m'ont été apportés, avec 
d'autres papiers, par deux messagers du chef *• Prince," avant-hier dans la nuit. J'atten- 
dais le colonel lui-mômc plus tôt qu'il ne le promettait, parce qu© j'étais convaincu que sa 
tentative de me faire envoyer nue députati«)ii des chefs du parti de lliel échouerait. Je 
gardai les Sauvages comme il me le recommandait, en les cachant aut;iuit que possible, et 
je les ai trouvés d'un grand secours. Comme je me propose de partir demain 2)our m'en 
retourner, je dillorerai la communication do plus amples détails jusqu'à mon arrivée au 
Fort Abercrombie, car ils pourraient, s'ils étaient connus ici, déranger nos opérations pour 
l'avenir. 

Je vous transmets une lettre (" 5 C ") de quelqu'un qui connaît très bien le caractère 
et les habitudes des Métis de3 doux origines. Il a servi de guide à plusieurs expéditions 
dans l'intérieur, et il a été mon guide de St. Cloud ici. 

Aussitôt que je me fus décidé à quitter la place, j'ai cru prudent, en vue de ce qui 
pourrait arriver plus tard, d'écrire la lettre ci-jointe à M. McTavish ("5 D"), que j'ai con- 
fiée à la garde de mes fidèles Sauvages, qui trouveront bien moyen de la lui remettre. 

Nous sommes toujours surveillés de près, et on nous empoche d'obtenir des provi- 
sions du poste de la compagnie de la Baie d'Hudson. Je n'ai reçu aucune réponse à ma 
lettre particulière à M. Biel, et je n'ai aucune raison de croire qu'il viendra bientôt auprès 
dQ moi. 

Je vous inclus (" 5 E ") un exemplaire de la Déclaration d'Indépendance qui a été adoptée 
le 24 novembre, et iiii|':-iy.^.>^ le 8 décembre. Aussi, une *' Liste des Droits " (" 5 F") qui a 
été distribuée deux ou trois jouis avant la " Déclaration," et qui a eu l'efiet de refroidir le 
zèle de beaucoup de ceux qui s'étaient déclarés, un ou deux jours auparavant, prêts à réduire 
le parti de Riel par la force des armes. Aussitôt que la " Liste des Droits " eût atteint son 
but, la "Déclaration" fut publiée, et les Anglais se sont trouvés pris dans un piège. En 
attendant, des gens avaient été envoyés sur tous les principaux points, ©t les armes avaient 
été enlevées aux colons anglais. 

Aucun des messagers mentionnés dans votre dépêche n'est encore arrivé. 

J'ai l'honneur d'être, etc., 

Wm. McDougall. 

F.S. — Vous trouverez ci-inclus (5 "G") copie de l'avis publié par le colonel Dennis au 
Fort de Pierre. 

Wm. McD. 



[5 A.] 

Fort de Pierre, Etablissement de la Rivière-Rouge, 

T. N.-O., 9 décembre 1839. 

A Vhon. Wm. McDougall^ C.B., Lieutenant-Gouverneur, dhc, <ic., d:c. 

Monsieur, — J'ai l'honneur de faire rapport de ce que j'ai fait en vertu de la commis" 
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sion que j'ai reçue de vous le 1er de ce mois, et je vous renvoie au récit qui accomj);i;;ue la 
présente et qui contient des détails complets. 

Je regrette sincèrement d'être forcé d'exprimer mon opinion bien aiTctée que l'on ne 
peuf compter sur les colons anglais de l'Etablissement de la Rivière-Rouge proprement dit, 
comme corps, dans aucune mesure d'une nature agressive qui pourrait, ôtre nécessaire pour 
l'éduire le parti fi-ançais maintenant en révolte armée contre le gouvernement. 

Je vais rester ici pendant quelques jours encore, afin d'être sur les lieux au cas où il y 
aurait quelque chance de s'entendre avec les Français pour vous envoyer une délégation, — 
ce dont, cependant, je n'ai guère l'espoir ; lorsque je verrai que ma présence ici ne peut 
être d'aucune utilité, je retoumei'ai à Perabina. ' 

J'ai l'honneur d'être, etc., 

J. S. Dennis. 



(6B.) 

9 décembre 1869. 
L^ honorable Wm. McDougallj C. J?., Lieut. -Gouverneur. ' 

Mon cher M. McDougall, — J'espère encore apprendre ce soir s'il y a définitive- 
ment quelque chance que le parti des rebelles montre quelque dis|)osition à vous envoyer 
une délégation. 

Si je vois qu'il n'y en a pas, — qu'ils sont bien décides à s'en tenir à leur nouveau 
gouvernement comme peuple indépendant, — je renverrai immédiatement les gardiens du 
fort et partirai pour Pembina. Cette lettre vous sera portée pur le messager «lu chef 
" Piince, " et il ferait bien de rester avec ses amis les Sauvages en luis du Fort Pembina 
pendant quelques jours, jusqu'à ce que je sois descendu, afin cju'il })ui.ss*? ra})poi"tGr ici les 
lettres ou instructions que vous j)Oun*ez lui donner pour la gouveru') des Canadiens de 
l'Etablissement. 

Je serai avec vous dans une semaine, même on su])posant que je retarde pour avoir 
une entrevue avec le conseil des rebelles, car je partirai immédiatement a])rès. Vous feriez 
bien alors de garder ce messager pendant une semaine à Pembina. Vous pouvez être 
bien convaincu que ces gens sont parfaitement les maîtres do Ja situation pour 1'» tirer, et 
ils disent eux-mêmes qu'avec les ])romesses d'aide qu'ils ont eu des féniens et flibustiejs, 
ils pourront garder le pays. 

Je ne serais pas surpris de voir beaucoup de gens ici se joindre aussi à eux. Je [)ense 
que beaucoup d'entre eux feraient n'importe quoi plutôt que d'offenser les Français, main- 
tenant (comme ils disent) qu'ils voient par la " liste des droits " (jue les Français no 
demandent rien de déraisonnable. 

Il ne nous reste plus qu'à nous soumettre à la force des choses jusqu'au printemps. , 

Croyez-moi, etc., 

J. S. Dennis. 



(5 C.) 
*Son Excellence Vhonorable Wm. McDougall, 

FemhiTta. 



Rivière-Rouqe, 8 décembre 1869. 



Votre Excellence apprendra sans doute d'autres sources l'état actuel des esprits de 
la partie anglaise de la {)opulation de l'Etablissement. Je vous aurais écrit plus tôt, 
mais j'ai retardé de le faire parce que l'on m'avait fait ci-oire qne je vous verrais person- 
nellement; mais, au point où en sont rendues les choses, je suis extrêmement peiné d'avoir 
à informer Votre Excellence que je n'ai plus aucun espoii\ Depuis deux jours, les gens 
ont, je crois, complètement cessé toutes démaiclu's quelconques. Je ne puis dire quel est 
«actuellement leur but. J'ai fait de mon mieux pouj- lever une force suffisante pour aider à 
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Texécution des ordres du colonel Dennis, mais je crains que tout le plan n'échoue. Môme 
parmi notre population an-^laiso, nous avons à lutter contre des individus pires que les 
Métis français ; je suis facho do vous le diro, mais ce n*en est pas moins vrai. L'éta- 
blissement écossais no veut pas nous join ir3, non plus qu'aucune autre paroisse 
protestante, en sorte que ce serait pour nous le cumV)le do la Iblie d'essayer de prendre 
l'oiTensive : nous serions accablés }»ar le nonil)re. Kous avons dans ces deux paroisses 
tous les désavantages, tnnt sous le rapport du nombre que sous celui des armes. Je pense 
que le manque d'armes est la seule raison pour laquelle nos gens se tiemient à l'écart ; 
— comme de raison, les Métis se sont emparés de toutes nos armes. Cependant, si les 
gens le voulaient, ils pourraint trouver encore assez d'armes pour vaincre les IMétis, 
mais ils ne le veulent pas. Le fait est que ce sont tous des lâches, du premier au 
dernier. Bien qu'ils soient mes compatriotes, je dois dire la vérité à leur égard. 

Le colonel Dennis vous écrit, et Votre Excellence apprendra par lui l'état 
politique actuel des affaires. J'ai appris avec peine l'accident arrivé à votre fils, m^is 
j'espère qu'il est ipieux et ne souffre plus. 

Que Votre Excellence me permette de me souscrire, 

Votre 



(5D.) 

Pembina, 16 Décembre 1869. 
Â William McTavishj Ecr., 

Fort Garry. 

Cher Monsieur, — En conséquence de l'occupation prolongée du Fort Gany par les 
insurgés sous la conduite de M. Riel, et la soumission des autorités locales à ses ordres, et 
n'ayant à ma disposition aucune force armée pour rétablir la suprématie de la loi, j'ai 
résolu de retourner jusqu'à St. Paul, et d'y attendre les ordres du gouvernement de Sa 
Majesté et du Canada. 

Je n'ai pas eu l'honneur de recevoir aucune lettre de vous depuis votre lettre parti- 
culiùa'e du 19 novembre. Les chemins sont tellement peu surs, à cause de la surveillance 
qu'y exercent les insurgés, que je n'ai pas osé vous envoy.^r aucun message ofHciel ou toute 
autre communication, qui aurait pu tomber au pouvoir des insurgés, leur être un sujet 
d'encourpwgement et aggraver la situation des affaires. Je vous envoie ce message par des 
Indiens dont j'ai éprouvé la loyauté et la fidélité. Je n'ai aucun doute que cette lettre 
ne vous parvienne. 

J'apprends par le secrétaire d'Etat pour les provinces que Son Excellence le gouver- 
neilr-général a transmis à lord Granville mes lettres jusqu'au 9 novembre, et lui a télégra- 
phié les événements les plus récents, comprenant, je crois, la prise du Fort Garry par les 
Métis, sous le commandement de Riel. Je vois par la Montréal Gazette que le gouverne- 
ment a donné l'ordre à son agent à Londres, de ne pas payer à la compagnie de la Baie 
d'Hudson la somme d'argent convenue pour le transfert de ses droits sur la terre de Ru- 
pert. Je n'ai aucun rapport officiel de cet acte ; je ne serais pas surpris qu'il fût vrai. 

Sous les circonstances, il devient important d'examiner la position exacte de tous les 
partis dans la crise actuelle. J'ai l'intention de soumettre mes vues à qui de droit sur les 
événements récents. 

Si, à raison de la conduite du gouvernement de la Puissance, la reddition et le trans- 
fert du pays n'avait pas eu lieu le 1er décembre, comme on en était d'abord convenu, vous 
conserveriez alors votre autorité de chef de l'exécutif, comme auparavant, et vous resteriez 
smd responsable du maintien de la paix et de l'observation des lois. 

Si, d'un autre côté, le transfert avait été effectué le premier jour de décembre, ma 
commission serait devenue en force, et l'avis, sous la forme de proclamation, émanée par mon 
autorité ce jour-là, exposait les faits avec exactitude et démontrait l'état légal des partis ! 
J'apprends du colonel Dennis qu'un avis ou une proclamation publié par mon ordre, pour 
confirmer et continuer tous les officiers pu'»lics dans leurs charges, à l'exception, pour 



102 



employer les ternies de l'acte du Canada, de " l'officier public ou fonctionnaire à la tête de 
radministration des affaires/' a été dûment imprimé et publié dans l'Etablissenient, bien 
qu'il ait été dit que le messager cpii ra}>})ortait avait été arrêté, et que les papiers étaient 
tombés au pouvoir du parti da Kiel. Vous remarquerez, par rapport à la 5me section de 
l'acte de la Terre deRupert, que jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné par le parle- 
ment du Canada, "Tous lo> ]>.)uvoirs et juridiction des ditférentas coui*s d« justice mainte- 
nant établies dans le territoire de Ku[)ert, et tous les officiers de ces cours, et les magistrats 
et les juges*' sont continués de plein droit, et par le 6me section de l'acte du Canada 
pour le gouvernement tem})oraire du territoire do Rupert, etc., *' tous les officiers publics et 
les fonctionnaires ayant une charge dans le territoire de Ilu|>ert et au Nord-Ouest, " avec 
l'exception dite j>lus haut, ^' continueront d'être des officiers publics et des fonctionnaires 
du tcrritoi^'C du ^ford-Ouost avec les mêmes charges et pouvoirs qu'auparavant, " à moins 
que le lieuterant-gouvorneur Won ordonne autrement. 

Ma proclamation du îi courant avait pour but de notifier tous ces officiers que je n'en 
avais pas disposé autrement, et qu'en vertu des deux actes, ils étaient tenus et liés à 
l'exercice de " leurs pouvoirs, juii(liction et devoirs," comme auparavant. Que le transfert 
du Nord-Ouest ait eu lieu ou non, je pense (pi'il est parfaitement clair que les magistrats 
actuels sont encore légalement en charge, et obligés, autant qu'il est en leur pouvoir, de 
remplir leurs devoirs d'office comme auparavant. Dans votre cas, la continuation de vos 
pouvoirs et de votre jvu'idiction comme gouverneur dépend du transfert. Si, comme je 
suis porté à le croire, la compagnie a transporté ses droits à Sa Majesté, et si Sa Majesté 
a confirmé cette cession le premier de décembre sans connaître les événements de ce côté 
de l'Atlantique, l'honorable monsieur qui agissait comme député-gouverneur, ou qui aurait 
assumé cette charge d'après les lois d'Assiniboia avant le premier décembre, a urait, en 
mou absence, et sans une députation spéciale de ma part, été et serait devenu le chef d'Etat 
des territoires. 

J'ai cru qu'il était de mon devoir de vous expliquer comment j'entendais la situation 
des affaires dans ce territoire. Je ne sais pas si le juge Black partagera mes idées, mais 
j'es]»ère que vous lui montrerez cette lettre et (jue vous agirez, comme je n'en doute nulle- 
ment, d'après ces vues. 

Je remarque que lliel parle, dans ses écrits, pour une grande partie de la terre, aussi 
bien que pour le p3uple de la colonie. Vous reconnaîtrez sans doute avec moi que son 
autorité sur le temtoire ne s'étend pas au-delà de la poi-tée de ses canons, et sur aucun 
autre que ceux qui, de leur volonté, se sont rangés sous ses ordres. 

Je suis, etc., 

Wm. McDougall. 



DÉCLARATION DU PEUPLE DE LA TeRRE DE RUPERT ET DU NORD-OUEST. 

* 

( 5 R) 

Attendu (|u'il est admis, comme principes fondamentaux, que l'autorité publique 
command3 l'obéissance et le respect à tous ses sujets, et que le peuple qui doit être gouverné 
aie droit d'adoj>ter ou de rejeter une forme de gouvernement, ou de refuser son allégeance 
à celui que l'on veut revêtir de l'autorité ; conformément à ces principes, le peuple de ce 
pays a obéi et témoigné de son resp-jct h cette autorité que les circonstances qui ont accom- 
pagné son enfance l'ont obligé d'adopter. 

Une comj)agnie de marchands connue sous le nom de " Compagnie de la Baie d'Hud- 
son" et investie de certains i)ouvoirs accord js par Sa Majesté Charles II, s'est établie elle- 
même dans la Terre de Rupert et le territoire du Nord-Ouest, dans le soûl dessein de faire 
le commerce. Plusieurs personnes de cette compagnie demandèrent une constitution, mais 
comme c'était une société commerciale, sa cunsiitution a été formée dans uA but commer- 
cial, et comme à cette époque il n'y avait aucun gouvernement pour surveiller les intérêt! 
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du peu])le qui existait déjà dans le pays, il devint nécessaire, \x)Mr les affaires judiciaires, de 
recourir aux emj)loyés de la compagnie de la Baie d'Hudson. Ilsjnaugurèrcnt cette espèce 
de gouvernement que les circonstances subséquentes ont légèrement modifié et qui a gou- 
verné le pays jusqu*à une date récente. 

Attendu que le gouvernement ainsi formé était loin de répondre aux besoins du 
peuple et devint tel de plus en })lus à mesure que la population s'est augmentée, que le 
pays s'est développé et que son commerce a pris de l'extension, jusqu'à présent, alors qu'il 
mérite d'avoir une place parmi les nations; ce peuple, toujours guidé par les principes ci- 
dessus mentionnés, a généreusement soutenu ce gouvernement et lui accordait sa fidèle 
allégeance quand, contraireinent aux lois des nations, en mars 18G9, ce dit gouvernement 
livra et transporta au Canada tous les droits qu'il a, ou prétend avoir dans ce territoire, 
par des transactions dont le peuple a été jugé indigne d'être informé. 

Attendu qu'il est aussi gônéralemeut admis qu'un peuple a la liberté d'établir la forme 
de gouvernement qu'il considère le plus en Larmoiiie avec ses besoins, aussitôt que le gou- 
vernement auquel il s'est soumis l'abandonne ou qu'il le soumet sans son consentement à 
un pouvoir étranger ; 

En conséquence : lo. Nous, les représentants du peuple assemblés en conseil au Fort 
Grarry d'en Haut, le 24 de novembre 1869, après avoir invo(jué le Dieu des nations, nous 
appuyant sur ces principes fondamentaux de la morale, déclarons solennellement, au 
nom de notre constitution et en nos ^jiopres noms, devant Dieu et devant les hommes, 
que du jour que le gouvernement que nous avons toujours respecté nous abandonna m 
transférant à un pouvoir étranger l'autorité sacrée qui lui était confiée, le peuple de la 
Terre de Rupert et du Nord-Ouest devint libre et exempt de toute allégeance à ce gou- 
vernement. ' 

2° Que nous refusons de reconnaître l'autorité du Canada, qui prétend avoir le droit 
de nous commander et de nous imposer une forme de gouvernement despotique encore 
plus contraire à nos di'oits et à nos intérêts, comme sujets britaimiques, que ne l'était le 
gouvernement auquel la nécessité nous a obligés de nous soumettre jusqu'à une date 
récente. 

3° Qu'en envoyant, le 1er novembre dernier, une expédition chargée de chasser du 
pays M. William McDougall et ses compagnons, venant au nom du Canada nous gou- 
verner avec la verg& du despotisme, sans, aucun avis préalable à cet eôet, nous avons 
agi conformément à co droit sacré qui onlonne à tout citoyen de présenter une oppo- 
sition énergique à toute tentative d'asservir son pays. 

4° Que nous continuons et continuerons à nous o})j)oser de toutes nos forces à 
l'établissement de l'autorité canadienne dans notre pays, sous la forme du gouverner-^ 
ment qu'on veut lui donner, et en cas que le r;(>uvevnemeut canadien veuille nouB 
imposer par la force deâ armes sa politique nuisible à nos intérêts, nous protes- 
tons d'avance contre une conduite aussi injuste et aussi illégale, et nous déclarons ce 
gouvernement canadien responsable devant Dieu et devant les hommes des maux 
innombrables que sa conduite illicite produira à notre pays. 

C'est pourquoi nous voulons qu'il soit connu du monde en général et du gouvernement 
canadien en particulier, que, comme nous avons toujours jusqu'à présent défendu avec succès 
notre pays dans les guerres fréquentes avec les tribus environnantes d'Indiens, qui ont 
maintenant des relations amicales avec nous, nous avons formé la ferme résolution de 
repousser, à l'avenir, comme nous avons fait par le passé, toutes les invasions, de quelque 
côté qu'elles viennent ; et en outre nous déclarons et annonçons, au nom du peuple de la Terre 
de Rupert et du teiritoire du Nord-Ouest, que nous avons, le 24 novembre 1869, établi un 
gouvernement provisoii-e et que nous le tenons pour la seule et légitime autorité qui existe^ 
maintenant dans la Terre de Rupert et dans le territoire du Nord-Ouest, et que l'obéissance 
et le respect du peuple puissent exiger ; qu'en attendant nous sommes prêts à entamer avec 
le gouvernement canadien les négociations qui pourraient être favorables à la bonner admi- 
nistratioii du peuple et à la prospérité de notre pays. 

A l'appui de cette déclaration, nous confiant dans 1« secours de la Proyidence divinCi 
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nous engageons réciproquement bous serment nos vies, nus fortunes et notre honneur 
sacrée 

Publié au Fort Garry, le 8me jour de décembre de l'année de Notre-Seigneur 1869. 

Jean Bruce, Président, 
Louis Kiel, Secrétaire. 



(5 F.) 

Liste des Droits. 

1. Que le peuple ait le droit d'élire les membres de sa propre législature. 

2. Que la législature ait le droit de p.'isser toute loi locale s'applicpiant au territoire, 
nonobstant le veto de l'exécutif, par un vote des deux tiers. 

3. Qu'aucun acte du parlement de la Puissance (d'un effet local pour le teniloire) ne 
soit obligatoire pour le peuple, s'il n'est sanctionné par la législature du territoire. 

4. Que tous \m shérifs, magistrats, constables, commissaires d'école, et-c., soient élus 
par le peuple. 

5. Une loi déclarant certains biens insaisissables (free homestead), et conférant, en ce 
qui concerne les terres, le droit de préemption. 

6. Qu'une pai^tie des terres publiques soit affectée au bénéfice des écoles, à la cons- 
truction des ponts, chemins et édilices publics. 

7. La garantie de relier Winnipig par voie ferrée à la ligne de chemin de fer ia plus 
rapprochée, dans le cours de cinq années,— la concession de terres pour ce ciiemin devant 
être du ressort de la législature locale. 

8. Que pendant le terme de quatre ans, toutes les dépenses militaires, civiles et 
municipales seront faites à même les fonds de la Puissance. 

0. Que la force militaire sera composée des habitants actuels du Iciritoire. 

10. Que l'usage des langues anglaise et fram^aise spra facultatif dans la législature et 
les cours de justice, et que tous les documents etiict^s delà législature soient publiés dans 
les deux langues. 

11. Que le juge de la Cour Sujnéme parle les langues anglaise et frani^aisc. 

12. Que des ti'uités soient conclus et ratifiés entre le gouvernement de la Puissance 
et les diverses tribus de Sauvages dans le terntoii'e, afin d'assurer la paix sur la frontière. 

13. Que nous soyons équitablement et pleinement représentés dans le parlement 
canadien. 

14. Que tous les piiviléges, coutumes et usages existant à l'époque du transfert, 
soient respectés. 

Tous ces articles furent séi)arément discutés et adoptés par les représentants français 
et anglais, sans une seule voix dissidente, comme étant les conditions auxquelles le peuple 
de la Ten*e de Ruport entrerait dans la confédération. 

Les représentants français pro})osèrent ensuite, afin d'assurer les droits ci-dessus, 
qu'une délégation soit nommée et envoyée à Pembina pour voir* M. McDougall, et lui 
demander s'il pouvait garantir ces droits en vertu de sa commission, et l'assurer que s'il 
pouvait le faire, alors les liabitants français se réuniraicait comme un ^eul homme pour 
escorter M. McDougall au siège de son gouvernement : mais que si, au contraire, M. 
McDougall ne pouvait ga^.antir ces droits, les délégués le prieraient de rester où il était, 
ou de s'en retourner, jusqu'il ce que ces droits fussent garantis par act3 du parlement 
canadien. 

Les représentants anglais refusèreîit de nommer des délégués pour aller à Pembina 
se consulter avec M. McDougall, en disant qu'ils n'étaient pas autorisés aie faire par leurs 
commettants, sur quoi le conseil fut dissout. 

L'assemblée à laquelle les résolutions ci dessus furent ado[)tées a ou lieu au Fort 
GaiTy, le mercredi, 1er décembre 1869. 

Winnipig, 9 décembre 1869. 
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Fort Gàrry d*en bas, Rivière-Rouge, 
(5 G.) 9 décembre 1869. 

A TOUS CEUX QUE CES PRESENTES CONCERNENT ! 

" Certains papiers imprimés d'une date récente et mis en circulation par le parti 
françflds, disent que ceux qui sont maintenant sous les armes veulent avoir une en- 
trevue avec le lieutenant-gouverneur dans le but de lui soumettre leurs prétendus 
droits. Je désire que cette nouvelle se réalise, car elle pourrait produire de bons 
résultats. Croyant que le parti sous les armes est sincère dans son désir de la paix, 
et étant convaincu que la révocation de l'appel aux armes des sujets loyaux, dans 
l'espoir d'une telle entrevue, délivrerait la situation de beaucoup d'embarras et contri- 
buerait à rétablir la paix et sauverait le p.ays de la ruine et de la désolation, j'exhoite 
le parti loyal dans le territoire du Nord-Ouest, et je lui ordonne de cesser tout*» 
démarches en conformité de l'appel aux armes que j'ai fait, et j'exhoiiie le parti français 
à donner au peuple une preuve qu'il désire sincèrement voir la fin des tro\A)les qui 
agitent leur patrie, en envoyant, dans un court délai, une députation au lieutenant- 
gouverneur, à Pembina. 

"Donné sous mon seing, au Fort Garry d'en Bas, ce 9 décembre 1869. 

"J. S. Dennis, 

" Lieutenant et Conservateur de la paix 

" Dans et pour les territoires du Nord-Ouest." 



St. Paul, 1er janvier 1870. 
V honorable Joseph Howe, Secrétaire cCEtat, etc. y Ottawa. 

Monsieur, — J'ai l'honneur d'accuser réception, sur la route, en venant de Pembina 
ici, de vos dépêches des dates et numéros suivants : — 

1. (No. 1602), du 2 décembre, contenant copie d'un mémoire de l'auditeMr-général, 
approuvé par le Bureau de la Trésorerie, au sujet des arrangements financiers concernant 
les territoires du Nord-Ouest. 

2. (No. 1611), du 7 décembre, accusant réception de ma lettre du 20 novembre. 

3. (No. 1608), du 7 décembre, contenant des doubles de vos dépêches des 19 et 20 
novembre, annonçant la mission Su Père Thibault et du colonel de Salaberry, et qu'ils 
étaient porteurs d'une proclamation de Son Excellence Sir John Young ; contenant aussi 
copie d'ordres en conseil au sujet des droits de douane, et m'autorisant à oôrir certaines 
garanties à la population du Nord-Ouest 

4. (No. 1612), du 8 décembre, contenant l'original de la proclamation dont il! est 
question dans la dépêche du 7. 

b. (No*. Iil8), du 10 décembre, attirant mon attention sur le danger que courent 
les armes du gouvernement, que vous supposez être à Georgetown. 
12—14 
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6. (No. 1617), du 10 décembre, annonçant la nomination de Donald. A. Smith, écr., 
comme commissaire du gouvernement, et contenant copie de ses instructions. 

7. (No. 1620), du 11 décembre, m'autorisant à contredire certaines paroles que 1*011 
prétendait avoir été dites par vous lorsque vous étiez au Fort Garry. 

8. (No. 1635), du 15 décembre, accusant réception de ma lettre du 25 novembre, 
transmettant un rapport confidentiel à moi fait par le major J. Wallace, et copie de ma 
lettre au général Hunt, au sujet du transport au Fort Abercrombie des armes, etc., dépo- 
sées à Georgetown. 

J'ai l'honneur d'être, etc., 

Wm. McDougâll. 



DÉPARTEMENT DU SECRÉTAIRE d'EtAT POUR LES PROVINCES, 

24 janvier 1870. 
Lhonorahle Wm. McDougally C, B, 

Monsieur, — Dans votre rapport officiel daté de Pembina, le 29 novembre dernier 
(No. 1089), vous dites avoir " préparé une proclamation qui doit être publiée le premier 
jour de décembre, " relativement au transfert des territoires du Nord-Ouest au Canada. 
Dans une lettre postérieure (No. 1108), en date du 2 décembre dernier, vous dites avoir 
donné des copies de cette proclamation, en anglais et en frai^çais, au colonel Dennis, pour 
qu'il les apportât avec lui au Fort Garry. Vous dites aussi dans cette dernière lettre que 
vous aviez donné une commission au Colonel Dennis l'autorisant à agir comme votre 
" lieutenant " et comme " conservateur de la paix publique, " mais que vous jugiez prudent 
de ne pas transmettre alors copie de cette commission. 

Comme je n'ai pas encore, jusqu'à ce moment, reçu copie, soit de la proclamation, soit 
de la commission en question, puis-je vous demander d'avoir la bonté de m'envoyer copie 
de ces deux documents, afin qu'ils puissent être ajoutés à vos autres communications au 
sujet des territoires du Nord-Ouest? 

J'ai l'honneur d'être, etc., 

Joseph Howi. 



Ottawa, 29 janvier 1870. 
L'honorable J,. Hotoe, Secrétaire d!Etat pour les ProvinceSf éc. 

Monsieur, — J'ai l'honneur d'accuser réception, lorsqjie j'étais à Toronto, de votre 
lettre du 24 de ce mois, m'informant que vous n'aviez paa encoi^e, jusqu'à cette date, 
reçu copie de deux documents — une proclamation et une commission — dont il est 
question dans mes rapports officiels datés de Pembina, le 29 novembre et le 2 décembre 
derniers, et me priant de vous envoyer copie de ces deux documenta^ 

Jusqu'à réception de votre lettre, j'étais sous l'impression que vous aviez reçu 
des exemplaires imprimés de ces deux documents; et comme ils avaient été publiés 
dans les journaux canadiens et américains avant mon départ de Pembina, je n'ai pas cru 
qu'il fût nécessaire de vous en envoyer des copies écrites. 

J'ai maintenant l'honneur, conformément à votre demande, de vous transmettre sous 
ce pli copie de la proclamation (A 9), ainsi que copie de la commission du colonel 
Dennis (B 9). 

J'ai l'honneur d'être, etc., 

» Wm. McDouoall. 
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[A. 9.] 

YiCTORiA, par la Grâce de Dieu, Heina du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande, défenseur de la Foi, etc. 

William McDougall. 

A tous ceux qui ces présentes verront, — Salut : 
[L. S.] 

PROCLAMATION. 

Attendu que par l'acte de "l'Amérique Britanique du Nord, 1867," il est (entre 
autres choses) statué qu'il sera loisible à Sa Majesté, par et de l'avis du Très Honorable 
Conseil Privé de Sa Majesté, sur une adresse du parlement du Canada, d'admettre la 
Terre de Rupert et le territoire du Nord-Ouest, ou l'un ou l'autre, dans la confédération 
du Canada aux termes et conditions exprimés dans l'adresse, et que Sa Majesté jugerait 
à propos d'approuver ; 

Î!t attendu que dans le but de donner suite aux dispositions de " l'Acte de l'Ame- 
riqué Britannique du Nord, 1867," " l'Acte relatif à la Terre de Rupert, 1868," statue et 
déclare qu'il sera loisible au " gouverneur et à la compagnie d'aventuriers faisant la traite 
dans la Baie d'Hudson," de céder, et à Sa Majesté, par acte sotis son seing manuel et son 
sceau, d'accepter la cession de tous et de chacun des territoires, terres, pouvoirs et autorités 
quelconques, accoixlés ou devant être accordés par certaines lettres-patentes de feu Sa 
Majesté le Roi Charles II, aux dits gouverneur et compagnie dans la Terrre de Rupert, 
aux termes et conditions qui seraient agréés par et entre Sa Majesté et les dits gouverneur 
et compagnie ; 

Et attendu que par " l'Acte relatif à la Terre de Rupert, 1868," il a été de pltis statué 
que depuis la date de l'admission de la Terre de Rupert dans la Puissance du Canada, il' 
sera perniis au parlememt du Canada de faire, ordonner et établir dans le territoire ainsi 
admis, toutes les lois et ordonnances, et de constituer les cours et nommer les officiers qui 
pourraient être nécessaires à la paix, à l'ordre et au bon gouvernement des sujets de Sa 
Majesté et autres ; 

Et détendu qu'il a été de plus pourvu par le dit acte que, jusqu'à ce qu'il soit statué 
autrement par le dit parlement du Canada, tous les pouvoirs, l'autorité et la juridiction 
des tribunaux maintenant établis dans la Terre de Rupert, des officiers de ces tribunaux, 
et de tous les magistrats et juges de paix exerçant maintenant leurs fonctions respectives 
dans les dites limites, continueront d'y avoir force et effet; 

Et attendu que les dits gouverneur et compagnie ont cédé à Sa Majesté et que Sa 
Majesté a accepté la cession des terres, territoires, droits, privilèges, immumitès, franchises, 
pouvoirs et autorités accordés ou devant être accordés par les dites Lettres-Patentes d'après 
certains termes et conditions agréés par et entre Sa Majesté et les dits gouverneur et 
compagnie ; 

Et attendu que Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du Très Honorable 
Conseil Privé de Sa Majesté, et sur une adresse des deux Chambres du Canada, conformé- 
ment à la section 146 de "l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867," a déclaré 
que la Terre de Rupert et le territoire du Nord-Ouest seront, à compter au premier jour de 
décembre de l'an de Notre-Seigneur 1869, admis dans la confédération, et formeront à 
l'avenir partie de la Puissance du Canada, aux termes et conditions exprimés dans la dite 
adresse et que Sa Majesté a approuvés, et que la Terre de Rupert et le territoire du Nord- 
Ouest ont été admis dans la confédération et sont en conséquence devenus partie de la 
Puissance du Canada ; 

Et attendu que le parlement du Canada, par un acte intitulé : " Acte pour le gou- 
vernement provisoire de la Terre de Rupert et du territoire du Nord-Ouest après leun 



108 



annexion au Canada," a statué qu'il serait loisible au gouverneur, par ordre ou ordres 
pai lui de temps à autre décernés, sur Tavis du conseil privé (et sujets aux condi- 
tions et restrictions qui lui sembleraient à propos,) d'autoriser tel officier qu'il pourra lui 
paraître convenable de nommer de temps à autre comme Lieutenant-Gouverneur du terri- 
toire du Nord-Ouest, de pourvoir à l'administration de la justice dans ce territoire, et 
généralement, d'établir toutes les lois, institutions et ordonnances qui pourraient être 
nécessaires au maintien de la paix et de l'ordre, et à la bonne administration des sujets de 
Sa Majesté et autres ; 

MainteTiant sachez qu'il nous a paru convenable de nommer, par nos Royales Lettres- 
Patentes portant la date du 29 septembre de l'an de Notre-Seigneur 1869, l'honorable 
William McDougall, de la cité d'Ottawa, dans la province d'Ontario, dans notre Puissance 
du Canada, et membre du conseil privé pour le Canada, et compagnon de notre très noble 
ordre du Bain, le et après le jour qui sera fixé par Noua pour l'admission de la Terre de 
Rupert et du territoire du Nord-Ouest dans l'union ou la Puissance du Canada, à savoir 
le ou après le premier jour de décembre dans l'année de Notre-Seigneur 1869, pour être, 
durant notre bon plaisir. Lieutenant-Gouverneur du territoire du Nord-Ouest. ^ 

En conséquence nous l'autorisons, requérons et commandons d'accomplir et d'exé- 
cuter dûment toutes choses qui concernent l'autorité et la confiance que nous avons 
reposées en lui, conformément à toutes les instructions qui lui ont été données ou prescrites 
en vertu de notre dite commission et de l'acte du parlement du Canada cité plus haut, et 
selon les instructions qui lui ont été données ou pourront lui être données de temps à 
autre, et telles lois qui sont ou qui seront établies dans le territoire du Nord-Ouest. 

Tout ce dont nos bien-aimés sujets de notre dit territoire et tous ceux que ces présentes 
peuvent concerner, sont requis de prendre connaissance et de se conduire en conséquence. 
En foi de quoi nous avons rendu ces présentes Lettres- Pîttentes, sous le grand sceau 
de notre territoire du Nord-Ouest. 

Témoin notre digne et bien-aimé l'honorable William McDougall, membre de notre 
Conseil Privé pour le Canada, et compagnon de notre très honorable Ordre du 
Bain, lieutenant-gouverneur de notre territoire du Nord-Ouest, etc., etc. Donné 
à la Rivièr«-Rouge, dans nos dits territoires du Nord-Ouest, ce premier jour de 
décembre, de l'année d« Notre-Seigneur 1869, et dans la 33e année de notre règne. 

Par ordre, 

J. A. N. Provencher, 

Secrétaire. 



[" B 9. ] 

Territoires du Nord-Ouest. 
[L.S.] , • . 

Par Son Excellence l'honorable William McDougall, membre du Conseil Privé de Sa 
Majesté pour le Canada, et Compagnon du Très-honorable Ordre du Bain, 
lieutenant-gouverneur des territoires du Nord-Ouest. 
A John Stoughton Dennis, écuier, lieutenant-colonel de l'état-major de la milice du 
Canada, 

Salut : 

Vu que de nombreux corps d'hommes armés se sont illégalement assemblés sur le 
grand chemin, entre le Fort Garry et Pembina, dans la colonie ou district d'Assiniboia, 
et ont, par la force armée, arrêté et détenu comme prisonniers un grand nombre de 
particuliers et d'officiers publics, et les ont empêché de poursuivre leur route et de vaquer 
à leurs afiaires, et ont commis d'autres actes de violence, au mépris et au défi de tous lea 
magistrats du lieu. 

Vu que William McTavish, écr., gouverneur d'Assiniboia, a, le seizième jour de 
novembre dernier, publié et fait connaître à ces hommes armés, et à tous ceux que cela 
pouvait concerner, que les susdits actes illégaux particulièrement cités dans sa procla- 
mation '^ étaient contraires aux remontrajices et protestations des autorités publiques, " 
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et qiie dans la même proclamation il protestait lui-même contre tous et chacun des susdits 
actes, et qu'il ordonnait et commandait aux dites personnes armées de se disperser et de 
retourner paisiblement dans leurs habitations ou de vaquer à leurs affaires légitimes, sous 
les peines et pénalités imposées par la loi ; 

Yu de plus que depuis la publication de la dite proclamation, quelques-uns de ces 
hommes armés se sont emparés des registres et papiers publics du Fort Gany, et ont arrêté et 
détenu comme prisoimiors les officiers publics ou personnes qui en avaient la garde, et, 
comme je 1« tiens de bonne source, retiennent encore en leur possession les dits registres 
et actes publics, et qu'ils continuent par la force armée à entraver les officiers publics et 
autres dans l'accomplissement de leurs affaires, au grand effroi et détriment des sujets 
paisibles de Sa Majesté et au mépris de sa royale autorité ; 

Yu de plus que Sa Majesté, par des lettres-patentes, sous le grand sceau de la 
Puissance du Canada, en date du vingt-neuf septembre de l'an de Notre-Seigneur 1869, a 
bien voulu me nommer, à compter du lei* décembre courant, Lieutenant-Grouvemeur des 
territoires du Nord-Ouest, et m'a autorisé et commandé de faire exécuter, d'une manière 
convenable, toutes les choses qui seraient du ressort de ma juridiction : 

Sachez donc que, me reposant avec confiance sur votre courrage, loyauté, fidélité, 
discrétion et habilité, et en vertu de l'autorité dont je suis revêtu, je vous ai nommé, et 
par les présentes vous nomme, vous, le dit John Stoughton Dennis, comme mon lieutenant 
et conservateur de la paix dans les territoires du Nord-Ouest, et, à ce titre et comme tel, 
vous autoiise à lever, organiser, aimer, équiper et approvisionner une force suffisante dans 
les dits territoires, et avec la dite force à attaquer, ari'êter, désarmer et disperser les susdits 
hommes armés, ainsi illégalement assemblés et troublant la paix publique ; et, à cet effet, 
et avec la force à votre disposition, à assaillir, faire feu, abattre, renverser ou enfoncer tout 
fort, maison, retranchement ou autre place où ces hommes armés pourront se trouver ; 

Et en telle qualité de lieutenant et conservateur de la paix, je vous autorise à louer, 
acheter, saisir et prendre tous les vêtements, armes, munitions et approvisionnements 
nécessaires, et tous bestiaux, chevaux, wagons, traîneaux et autres véhicules qui pourraient 
être requis pour le service des forces à lever comme ci-desgus mentionné ; Et je voua 
autorise de plus à nommer autant de sous-officiers qu'il sera nécessaire, et à leur donner de 
temps à autre les ordres et instructions nécessaires pour qu'ils puissent s'acquitter conve- 
nablement du service que je requiers ici de vous, me faisant connaître, quand vous en 
aurez l'occasion, les nominations et ordres ci-dessus pour être ratifiés ou autrement ; et je 
vous donne, de plus, plein pouvoir et pleine autprité d'appeler à votre aide et appui toua 
les magistrats et officiers de la paix, et d'ordonner à tous et à qui que ce soit des habitant» 
des territoires du Nord-Ouest, au nom de Sa Majesté la Reine, de vous assister et aider à 
protéger la vie et les propriétés des sujets loyaux de Sa Majesté, et à maintenir la paix 
publique, et, à cet effet, d'arrêter, disperser ou vaincre, par la force, les susdits hommes 
armés et tous autres qui pourraient être reconnus comme les aidant ou comme complicts 
de leurs actes illégaux ; 

Et il est par le présent enjoint et commandé aux dites personnes ainsi appelées au nom 
de Sa Majesté d'obéir, à leur risque et péril, à vos ordres et instructions à cet égard ; et 
la présente sera une justification suffisante pour ce que vous ou ces personnes pourront 
faire en cette circonstance, aussi longtemps que cette commission restera en force. 

Donné sous mon seing et le sceau de mes armes, à la Eivière-Eouge, dans les dits 
territoires, le 1er jour de décembre de l'an de Notre-Seigneur 1869, et dans 
la trente-troisième année du règne de Sa Majesté. 

William McDougall, 

Par ordre, 

J. A. N. Provencher, Secrétaire. 
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DÉPÂRTEKENT DU SECRÉTAIRE D'EtAT POUR LES FbOYINCES, 

Ottawa, 8 février 1870. 
L^HonorahU Wm. McDotigaU, C. j5., Ottatoa, 

Monsieur, — J'ai Thonneur d'accuser réception de vos lettres des 14, 20 et 29 du mois 
dernier, la première contenant copie d'une lettre adressée par vous à M* Joseph Monkman, 
concernant les Sauvages dans le voisinage du Lac des Bois ; la seconde contenant un 
rapport du colonel Dennis et autres documents; et la troisième contenant copie 'de la 
proclamation et de la commission dont il est question dans ma lettre du 24 janvier dernier. 

J'ai l'honneur d'être, etc., 

Joseph Howb. 



Ottawa, 20 janvier 18Y0. 

L'Honorable Secrétaire cPBtat pour les Provinces, etc., etc., etc. 

Monsieur, — J'ai l'honneur de vous transmettre sous ce pli le rapport du colonel 
Dennis (A 8), relatant les incidents de son expédition dans l'Etablissement de la Rivière- 
Rouge, entre le 1er et le 10 de décembre, suivant les instiluctions émanant de moi, et que 
je croyais avoir le droit de lui donner en vertu de ma commission. Les copies des docu- 
ments dont il est question dans ce rapport ne me sont parvenues qu'hier, en conséquence 
de la maladie du colonel Dennis, provenant d'une blessure qu'il s'est faite en revenant de 
Pembina. 

J'ai aussi reçu, et je vous l'envoie sous ce pli (B 8), le rapport définitif du colonel 
Dennis à propos des arrangements qu'il a pris pour l'emmagasinage et l'emploi des provi- 
sions, etc., déposées au Fort de Pierre, et relatant sa visite aux Sioux, qui, disait-on, se 
préparaient à faire la guerre pour leur propre compte. 

J'ai l'honneur d'être, etc., 

Wm. McDouqall. 



{A. 8.) 
Relation des incidents de Veaypédition entreprise en vertu d^une commission du Lieutenimt- 
Gouverneur McDougall, en date du 1er décembre 1869. 

Mercredi, 1er 'décembre. 

Arrivé chez M. William Hallett, sur l'Assiniboine, à 5 heures du matin. Envoyé 
chercher M. James McKay et M. Robert Tait, et discuté avec eux et M. Hallett l'état 
actuel des affaires dans l'Etablissement. Je leur lus la proclamation du 1er décembre et 
ma commission, et leur expliquai que j'avais reçu de M. McDougall l'ordre de constater 
l'état des esprits, actuellement, parmi les gens loyaux, et que si je voyais qu'il était tel 
que je pus croire qu'im appel fait dans le but d'organiser une force pour réduire les factieux 
serait reçu d'une manière qui laisserait entrevoir une issue favorable, je devais faire cet 
appel, organiser ime force et réprimer la révolte : d'un autre côté, s'il y avait quelque 
doute à propos du résultat, je ne devais lancer aucun appel, mais retourner à Pembina et 
faire un rapport en conséquence. 

J'appris que les députés anglais devaient assister à une assemblée du conseil des 
Français convoquée pour aujourd'hui pour faire connaître le résultat de la proposition ^es 
Français soumise aux différentes paroisses en vue de former un gouvernement provisoire. 
L'on disait que ce résultat serait fatal au parti, contre lequel il y aurait une majorité de 
plusieurs cents voix. M. Tait dit qu'il se proposait d'assister à l'assemblée, et je lui donnai 
un exemplaire de la Proclamation, avec l'entente qu'il la ferait lire en cette occasion. 

M. Hallett était décidément d'opinion que les habitants anglais se rallieraient main- 
tenant avec empressement pour réprimer l'émeute. Les deux autres messieurs s'accordaient 
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à dire avec lui que les gens n'étaient pas disposés à tolérer plus longtemps la domination 
de ce parti, mais ils craignaient que le résullÂt d'un appel aux armes entraînerait la ruine 
des propriétaires, dont les récoltes, les animaux, etc., seraient certainement détruits parles 
Français. Ils admettaient en même temps qu'il ne restait rien autre chose à faire, si les 
Français insistaient à établir leur gouTemement provisoire. 

L'entrevue chez M. Hallett terminée, M. Tait me conduisit à la ville de Winnipig. 

Je trouvai le Dr. Schultz et le reste du parti loyal du village d^is un état de grande 
anxiété au sujet de ce qui allait arriver. Le parti français avait, une couple de jours 
auparavant, pointé deux canons de six sur la maison du Dr. Schultz, et les hommes se 
tenaient, mèche allumée, prêts à faire feu, en conséquence du refus du docteur de remettre 
à Biel les provisions confiées à ses soins et appartenant au gouvememeni canadien. 
Cependant, Kiel 7 pensa à deux fois, et voyant que le docteur ne pouvait être imtimidé, 
il retira les canons. 

L'opinion publique était très agitée. Les deux imprimeries avaient été saisies et étaient 
en la possession de Kiel. Cependant, M. Grant, de mon bureau, aidé de plusieurs autres 
Canadiens, fit un certain nombre de copies manuscrites de la proclamation qui furent distri- 
buées dans l'après-midi et dans la soirée ; quelques-unes furent envoyées au portage de la 
Prairie, et d'autres furent placardées dans la ville de Winnipig. 

J'allai voir l'évêque, l'archidiacre McLean, M. James Ross, le rév. M. Black, le juge 
Black et d'autres personnes de l'Etablissement d'en Bas. M. Ross et le rév. M. Black, de 
Kildonan, n'étaient pas chez eux lorsque j'y allai; je ne vis pas non plus le juge Black, 
qui était monté au Fort Garry. J'appris que le major Boulton, du parti d'arpentage de M. 
Hart, était entré en communication avec ces messieurs ; que des hommes avaient été enrôlés 
et avaient commencé à s'exercer en plusieurs endroits de l'Etablissement. 

Ces deux messieurs avaient déjà donné la preuve de leur vif désir d'aider à établir le 
gouvernement, leurs opinions s'accordant avec celles précédemment exprimées, et de plus, 
ayant eu l'assurance de M. William Dease, qui représentait les Français loyaux, et chez 
qui j'ai passé une couple d'heures hier soir en m'en allant au Fort Garry, que l'on pouvait 
compter que plus de quatre-vingt-dix hommes de ce parti combattraient côte à côte avec 
Içs Anglais et Ecossais loyaux pour le rétablissement de l'ordre, j'en conclus qu'il était de 
mon devoir, en vertu de ma commission, de faire un appel, convaincu qu'il y avait toute 
probabilité que J'on y répondrait généralement. Je dois dire ici qu'en réponse à ma ques- 
tion, M. Dease m'informa qu'il ne pensait pas que les hommes sûrs, d^is le parti de Kiel, 
dépasseraient le nombre de trois cent?. 

Convaincu que les insurgés s'empareraient du Fort de Pierre aussitôt que mon arrivée 
dans l'Etablissement et la nature de mes ordres seraient connues, je me rendis immédiate- 
ment à cet endroit, où j'arrivai vers six heures du soir. 11 fut formé une garde dès le soir 
même, grâce aux effort^ des membres du clergé ci-haut nommés et de quelques autres per- 
sonnes loyales qui envoyèrent des messagers dans difiérentes directions de cette partie de 
l'Etablissement. La population, sous un aussi bref avis, montra beaucoup d'empressement, 
surtout la paroisse St. Pierre, où les gens sont pour la plupart des Sauvages civilisés et 
chrétiens, confiés aux soins spirituels, des rév. archidiacre Cowley et M. Cochrane, et qui 
reconnaissent Henry Prince pour leur chef; ils répondirent promptement à l'appel. Vers 
le^ matin, il y avait environ 120 hommes dans le fort, dont la majorité venait d'en bas. 
Une quarantaine de jeunes gens avaient pris l'habitude, depuis plusieurs jours, de se 
réunir pour faire l'exercice militaire dans un des magasins de la compagnie ici, leur ins- 
tructeur étant M. Wm. Durie, élève de l'école militaire, appartenant au parti d'arpentage 
de M. Hart, qui travaillait dans cette section de l'Etablissement. Ces jeunes gens avaient 
aussi passé la nuit au fort. Ayant réuni ceux qui se trouvaient dans le fort, je leur lus la 
proclamation, qui fut bien reçue; je leur expliquai aussi le but de l'appel qui leur avait 
été fait, et les priai de faire connaître la proclamation le plus possible. 

Jbudi, 2 décembre. 

Je m'aperçois que beaucoup de gens sont très mal armés et que ceux qui ont des 
armes n'ont que des fusils de pacotille. J'ai envoyé des réquisitions partout où j'avais 
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raison de croire que je pourrais me procurer des armes, mais je pense qu'avant d*en 
pouToir recueillir une quantité suflisante, il me faudra envoyer de maison en maison dans 
TEtablissement. 

J'ai expédié un messager à M. Haii} et à ses gens, leur enjoignant de cesser leurs 
travaux d'arpentage et de venir m'aider à faire l'organisation. Je fis rapport au gouvemour 
McTavish de mon arrivée et de roccu})ation du Fort de Pierre, en lui mentionnant le but 
de cette occupation et lui transmettant aussi copie de ma commission. Les communica- 
tions avec lui se font très difficilement, parce qu'on ne laisse entrer ou sortir aucune lettre 
du Foi-t Garry, si on en a connaissance. 

J'ai envoyé chercher le major Boulton, qui a été très actif dernièrement à aider les 
gens à s-'organiser, et lui ai donné des instructions positives à l'égard de l'enrôlement. 
Avec son aide et celle de M. Inkster pour St. Jean, M. Gardiner pour St. André, M. 
Bunn pour Mapleton et St. Pierre, je divisai les paroisses en districts militaires, indiquant 
dans chacun le point de réunion pour les exercices. 

Yingt-et-un Canadiens de la ville de Winnipig se présentèrent en corps ce soir et 
s'enrôlèrent. Ils me disent que les Canadiens de la ville sont au nombre d'une trentaine, 
et qu'ils désirent tous sei-vir. J'ai donc chai'gé le Dr. Lynch, élève de l'école militaii*e, 
d'enrôler une compagnie à Winnipig, devant être composée des Canadiens et autres gens 
du voisinage. Comme les Canadiens connaissent tous plus ou moins les manœuvres, je 
chargeai le Dr. Lynch d% les organiser seulement, et de les laisser ensuite tranquillement 
chez eux jusqu'à nouvel ordre. Il m'a seftiblé que leur présence en cette localité sous ces 
circonstances, et après leur avoir enjoint d'é\iter de donner la moindre cause de méconten- 
tement aux Fi-ançais, ne pouvait produire d'irritation, et que le fait qu'ils étaient là aurait 
l'effet d'empôcher toute attaque contre la vie ou les biens de la population loyale de la 
ville. Je confiai l'enrôlement ici à M. William Durie, et chargeai M. A. N. Muckle, 
élève d« l'école militaire, de ce devoir dans le haut de St. André, et l'extrémité nord de 
St. Paul. Kildonan et l'extrémité sud de St. Paul furent confiés à M. Cowland, officier 
volontaire anglais. 

Le juge Black a passé plusieurs heures avec moi durant la journée. 

J'envoyai au capitaine Webb, officier volontaire canadien et élève de l'école militaire, 
qui faisait des arpentages sur le haut de l'Assiniboine, instruction d'interrompre ses tra- 
vaux et de se rendre avec son personnel, composé d'élèves de l'école militaire, au Portage 
de la Prairie, afin d'y organiser quatre compagnies, et lorsqu'il les aurait organisées, 
équipées et approvisionnées, de m'en avertir par exprès, et d'attendre mes ordres, tout en 
exerçant ses hommes activement dans l'intervalle. 

J'ai réuni les gens du ohef " Prince " dans le Fort aujourd'hui. La proclamation 
leur fut lue et expliqué* en langue sauvage ; elle fut aussi lue en anglais, beaucoup 
d'entre eux comprenant assez bien cette langue, après quoi je leur expliquai, en me faisant 
interprêter par * * * , la manière dont le pays était devenu annexé au Canada, ainsi que 
le but du gouvernement. Ils me parurent tous loyalement disposés, criant vivat pour la 
Reine, et ceux qui avaient des fusils les déchargeaient avec un enthousiasme évident. 

Sachant que le lieu*.enant-gouverneur était opposé à l'enrôlement, pour le moment, 
des Sauvages, dans le but de combattre les insurgés, et tel étant aussi mon opinion, tout en 
reconnaissant qu'il serait impolitique de refroidir la loyauté naissante de ces gens en refu- 
sant complètement leurs sei-vices,je fis choisir au chef cinquante de ses meilleurs hommes 
pour leur faire garder le Fort. Je lui exi)liquai que ni lui ni ses gens ne seraient appelés 
à se battre, excepté dans le cas où le Fort serait attaqué, et comme c'est un homme intelli- 
gent, je lui en fis connaître les raisons. Il se déclara parfaitement satisfait, et me quitta 
évidemment fier du service dont il était chargé. Je payai et renvoyai le reste de ses gens, 
après les avoir remerciés au nom du gouvernement de la promptitude avec laquelle ils 
avaient offert leurs services. 

J'ai écrit au lieutenant-gouverneur (Voir lettre de cette date). M. Dease et le Dr. 
Schultz ont passé la soirée avec moi. M. Dease a encore confiance dans l'attitude que 
prendro&i les Français loyaux. 
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[A. 9.] 

Victoria, par la Grâce de Dieu, Keine du .Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande, défenseur de la Foi, etc. 

William McDougall. 

A tous ceux qui ces présentes verront, — SALtrr : 
[L. S.] 

PROCLAMATION. 

i 

Attendu que par l'acte de "T Amérique Britanique du Nord, 1867," il est (entre 
autres choses) statué qu'il sera loisible à Sa Majesté, par et de l'avis du Très Honorable 
Conseil Privé de Sa Majesté, sur une adresse du parlement du Canada, d'admettre la 
Terre de Rupert et le territoire du Nord-Ouest, ou l'un ou l'autre, dans la confédération 
du Canada aux termes et conditions exprimés dans l'adresse, et que Sa Majesté jugerait 
à propos d'approuver ; , 

Et attendu que dans le but de donner suite aux dispositions de " l'Acte de l'Amé- 
rique Britannique du Nord, 1867," " l'Acte relatif à la Terre de Rupert, 1868," statue et 
déclare qu'il sera loisible au " gouverneur et à la compagnie d'aventuriers^ faisant la traite 
dans la Baie d'Hudson," de céder, et à Sa Majesté, par acte sous son seing manuel et son 
sceau, d'accepter la cession de tous et de chacun des territoires, terres, pouvoirs et autorités 
quelconques, accordés ou devant être accordés par certaines lettres-patentes de feu Sa 
Majesté le Roi Charles II, aux dits gouverneur et compagnie dans la Terrre de Rupert, 
aux termes et conditions qui seraient agréés par et entre Sa Majesté et les dits gouverneur 
et compagnie ; 

Et attendu que par " l'Acte relatif à la Terre de Rupert, 1868," il a été de plus statué 
que depuis la date de l'admission de la Terre de Rupert dans la Puissance du Canada, il' 
sera perniis au parlememt du Canada de faire, ordonner et établir dans le territoire ainsi 
admis, toutes les lois et ordonnances, et de constituer les cours et nommer les officiers qui 
pourraient être nécessaires à la paix, à l'ordre et au bon gouvernement des sujets de Sa 
Majesté et autres ; 

Ht attendu qu'il a été Je plus pourvu par le dit acte que, jusqu'à ce qu'il soit statué 
autrement par le dit parlement du Canada, tous les pouvoirs, l'autorité et la juridiction 
des tribunaux maintenant établis dans la Terre de Rupert, des officiers de ces tribunaux, 
et de tous les magistrats et juges de paix exerçant maintenant leurs fonctions respectives 
dans les dites limites, continueront d'y avoir force et effet; 

Ut attendu que les dits gouverneur et compagnie ont cédé à Sa Majesté et que Sa 
Majesté a accepté la cession des terres, territoires, droits, privilèges, immumités, franchises, 
pouvoirs et autorités accordés ou devant être accordés par les dites Lettres-Patentes d'après 
certains termes et conditions agréés par et entre Sa Majesté et les dits gouverneur et 
compagnie ; 

Et attendu que Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du Très Honorable 
Conseil Privé de Sa Majesté, et sur une adresse des deux Chambres du Canada, conformé- 
ment à la section 146 de "l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867," a déclaré 
que la Terre de Rupert et le territoire du Nord-Ouest seront, à compter ôm premier jour de 
décembre de l'an de Notre-Seigneur 1869, admis dans la confédération, et formeront à 
l'avenir partie de la Puissance du Canada, aux termes et conditions exprimés dans la dite 
adresse et que Sa Majesté a approuvés, et que la Terre de Rupert et le territoire du Nord- 
Oueat ont été admis dans la confédération et sont en conséquence devenus partie de la 
Puissance du Canada ; 

Et attendu que le parlement du Canada, par un acte intitulé : " Acte pour le gou- 
vernement provisoire de la Terre de Rupert et du territoire du Nord-Ouest après leun 
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des individus en arrière, etc., et retournèrent ensuite au fort, laissant le Dr. Schultz et ses 
compagnons, entre une heure et deux du matin, sans les avoir molestés. • 

D'après ce qui s'est passé liier soir, il est évident pour moi que les affaires sont dans 
un état très critique à Winnipig. Un seul coup de feu tiré par l'un ou l'autre parti pourrait 
amener les résultats les plus déplorables. Jusqu'à présent, la force que j'organise n'est pas 
en état de permettre de risquer une rencontre, et elle ne le sera probablement pas d'ici à 
dix ou douze joura. Je vais donc ordonner aux Canadiens de se retirer de "Winnipig, et à 
cet effet j'ai écrit l'ordre dont copie est marquée "A 1." J'ai aussi envoyé des instru<>- 
tions au major Boulton à ce sujet, marquées " A 2." Ecrit au Dr. Schultz dans le même 
sens. (Voir copie marquée " A. 3.") 

Vers le soir, M. James McKay et un M. Nolin, Métis français, sont arrivés, apportant 
une copie de la " Liste des Droits" des Français — ^la première que j'aie vue— et disant que 
leur but était de savoir — désiitint vivement voir la -paix se rétablir-'— jusqu'à quel point je 
pouvais les mettre en mesure de promettre aux Français que ces droits seraient garantis 
par M. McDougall. 

Je leur expliquai que je ne pouvais leur donner aucune assurance quelconque, — que 
je ne pouvais que dire que j'avais raison de croire que quelques-uns de ces " droits," comme 
ils les appelaient, seraient concédés par le gouverneur, mais que je croyais que certains 
autres ne pouvaient l'être. 

M. McKay me pria, au nom du reste de l'Etablissement, de différer encore quelque 
temps l'ordre de prendre les armes, parce qu'il croyait toujours que les choses pouvaient 
être réglées à l'amiable, et il représenta dans un langage très énergique les forfaits qui 
seraient commis si les hostilités commençaient, à cause des instincts féroces et vindicatifs 
de ces hommes. Il expiima l'opinion que si le sang était répandu dans l'Etablissement, 
M. McDougall et sa famille, à Fembina, seraient assassinés, et de plus, que même actuel- 
lement ma propre vie était en danger ; il me conseilla, d'après ce qui était venu à sa connais- 
sance, d'être très prudent dans mes mouvements en dehors du fort. 

A l'égard de la perspective d'un règlement pacifique, il dit qu'il était convaincu que, 
même à présent, si le parti français pouvait être assuré que M. McDougall était réellement 
porteur d'une commission sur parchemin revêtue du grand sceau, et qu'il av«,it été bien et 
dûment assermenté comme lieutenant-gouverneur, il ne s'opposerait plus à son entrée. 

Je donnai alors à M. McKay le mémoire marqué ". A 4, " et il partit avec M. Nolin, 
espérant fermement que ma proposition aurait l'effet de faire disperser les Français. 

M. Alexander McKenzie, Métis écossais, de la paroisse de Mapleton, qui avait autre- 
fois été pendant quelques années à la tête d'un poste de la compagnie de la Baie d'Hudson, 
m'a été présenté aujourd'hui, et s'est déclaré prêt à enrôler une compagnie dans sa paroisse. 
Je lui donnai donc l'autorisation nécessaire. 

J'ai reçu la note (marquée " E ") du major Boulton, ainsi qu'une^autre du Dr. Schultz 
(marquée " F. ") 

Dimanche, 5 décembre. 

J'ai envoyé des ordres pour l'enrôlement d'une compagnie à St. Jacques, et une autre 
à Headin^ey. L'ordre pour cette dernière paroisse a été envoyé dans une lettre adressée au 
Rév. M. Cârrie. (Voir note de M. Carrie précédemment reçue, marquée " G. ") D y avait, 
avec la lettre que m'écrivait M. Carrie, une adresse de bien- venue . des habitaîits des 
Grands Coteaux, sur l'Assinniboine, au lieutenant-gouverneur, marquée " G. H. " 

M. Joseph Marion, Métis français, du parti loyal, qui avait été envoyé au Portage de 
la Prairie, avec Ml Fai*mer, pour afficher la proclamation, le 1er du mois, est arrivé dans 
le coui*s de la journée. Je l'envoyai à M. Dease, en faisant dire à ce dernier d'armer ses 
hommes et d'attendre des ordres. 

J'ai reçu une seconde lettre du major Boulton, marquée " I. " Cet officier et M. 
.Snow vinrent me voir dans la soirée. M. Snow désire beaucoup que l'on permette aux 
Canadiens de rester dans Winnipig, afin qu'ils puissent garder les provisions du gouverne- 
ment, etc. Je lui dis que ceux qui y resteraient après les ordres qu« j'arais donnés 1« 
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feraient à leur risque et péril ; que comme représentant du gouvernement, je ne désirais 
pas que la garde des provisions fût la cause d'un conflit dans le moment actuel. 

Lundi, 6 décembre. 

Certaines personnes m'ayant dit que l'adhésion serait plus complète si je faisais un 
appel, en l'accompagnant de la preuve évidente de mon autorité, je le fis composer hier, à 
l'arrivée de la presse, et aujourd'hui il a été imprimé et publié. (Voir copie marquée " K 1. ") 

J'ai reçu une lettre du major Boulton sur l'état des afiaires de Winnipig (marquée 
" K. ") J'écrivis et envoyai de suite des ordres péremptoires, réitérant ceux du 4 de ce 
mois, que lés Canadiens quittassent la ville. (Voir copie marquée " K 2. ") 

J'ai écrit à M. James Ross, en réponse à sa note (" K 4 "). Réponse marquée " K 
. 3. " 

Apprenant que M. Grant, du ruisseau de l'Esturgeon, avait un obusier d'un faible 
calibre, je l'envoyai chercher après lui en avoir écrit. 

Le juge Black a passé une heure ou deux avec moi, aujourd'hui. M. Sutherland, 
membre du conseil de la colonie, et officier de la compagnie de Kildonan, est aussi venu, 
avec M. McBeth. M. Sutherland paraissait être fortement d'opinion que si je voulais 
m'aboucher avec le conseil des Français, cela aurait peut-être pour résultat de l'engager à 
envoyer une délégation au lieutenant-gouverneur. Je me déclarai prêt à le faire, et il 
partit avec l'entente qu'il devait voir les chefs français demain matin, et négocier une 
entrevue, si c'était possible. 

Mardi, 7 décembre. 

Hier soir, vers huit heures, un- M. Alexander Black et sa femme sont venus me voir. 
Mme Black était allée en ville pour consulter le Dr. Schultz comme médecin, et avait 
eu beaucoup de difficulté, me dit-elle, à entrei' dans le village, et encore plus chez le 
docteur, parce que la place, et surtout la maison de ce dernier, était étroitement investie 
par le paiti français. 

, Elle m'apporta un message verbal du Dr. Schultz, vu qu'il craignait de lui confier 
une lettre, à l'efiet qu'une quarantaine de Canadiens étaient assiégés dans sa maison, et 
qu'ils ne pouvaient sortir pour aller chercher des vivres, du boig ou de l'eau, et deman- 
daient du secours. Il est clair que cela ne serait pas arrivé si mes ordres réitérés, que les 
Canadiens eussent à quitter la ville, avaient été obéis. Ma force dans l'Etablissement 
n'était pas encore organisée ; et n'ayant encore reçu aucune nouvelle du Capt. Webb, je 
compris que cette crise pouvait avoir les plus graves conséquences. 

Pensant, cependant, à l'efiet moral que l'arrestation des Canadiens aurait sur l'objet 
que j'avais en vue, il me sembla qu'il était de mon devoir de les secourir si c'était possible ; 
et croyant, comme le disait Mme Black, qu'il n'y avait pas plus d'une cinquantaine de 
, Français dans la ville, — que, à l'apparition d'un corps d'hommes considérable venant de la 
direction du Fort d'en Bas, les gardes français se replieraient sur le Fort Garry, et doniio 
raient ainsi le temps aux assiégés de sortir et de revenir avec nous, — et que je pouvais les 
secourir de cette manière sans en venir nécessairement aux mains, je résolus d'avoir 
recours à ce moyen. 

Une quarantaine d'hommes de la compagnie dont le quartier-général est au Fort de 
Kerre s'exerçaient alors et se déclarèrent prêts à y aller. Je me procurai un traîneau et 
me rendis à l'Etablissement, afin de réunir, s'il était possible, soixante autres volontaires 
parmi les hommes enrôlés, sous l'impression que j'aurais peu ou point de difficulté à 
trouver ce nombre dans St. André. Je m'aj^erçus, cependant, que je ne pourrais avoir la 
force requise, et même il me sembla qu'il y avait absence complète de l'ardeur qui existait 
auparavant. Quelques-uns des principaux citoyens de St. André, qui occupent la position 
d'officiers dans les deux compagnies de cette jjaroisse, c'est-à-dire, M. D. Gunn, M. Joseph 
Macdonald, M. Thomas Sinclaii', me rencontrèrent chez le Rév. M. Gardener, et il devint 
évident qu'il me fallait abandonner le projet de secourir les Canadiens. 

J'exprimai la conviction que certaine influence devait avoir produit un changement 
dans les sentiments des gens, et ces messieurs s'accordant avec moi, dirent qu'il devait 
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probablement être attribué à la distribution dans les paroisses, hier, de la "Déclaration 
des Droits." L*on me dit que, jusqu'à la distribution de ce document, personne autre que les 
mécontents ne savait ce qu'ils voulaient, et qu'à présent que leurs demandes étaient connues, 
dont quelques-unes étaient très raisonnables, et que le tout était accompagné de la mani- 
festation du désir d'envoyer une députation à Pembina, pour tiT.*.!^^;.:* avec le lieutenant- 
gouverneur, l'on pouvait facilement comprendre que l'effet produit sur le reste de la 
population $ei-ait de la rendre moins jalouse de la domination française, et de lui donner 
l'espoir que la paix pouvait être rétablie par d'auti*es moyens qu'un recoui-s aux annes. 

Je revins au foi*t à 2 heures du matin et y trouvai un messager qui était arrivé pen- 
dant mon absence, m'ap]X)rtant une proclamation du lieutenant-gouverneur ordonnant a\ix 
anciens fonctionnaires de continuer à remplir leura fonctions comme avant le premier 
décembre. Conmie le messager s'en retourniiit immédiatement, j'écrivis à la hâte au lieu- 
tenant-gouverneur, l'informant du changement de la situation et de l'effet évident 
qu'avait produit la "Déclaration des Droits,'' dont je lid envoyai une copie, ainsi que 
copie de la note que j'avais reçue de M. James Ross. 

J'envoyai aussi, à 3 heures du matin, im message verbal, qui devait être porté aux 
assiégés s'il était possible, les informant de mon impuissance à les secourir, et leur disant 
que, s'ils étaient obligés de se rendre, ils devaient chercher à le faire aux meilleures con- 
ditions possibles. 

Désirant mieux connaître le changement évident survenu dans les sentiments des gens 
à l'égard démesures agressives, je me rendis chez le Rév. M. Black et y convoquai une 
assemblée des principaux citoyens de l'établissement écossais, à laquelle assistaient le juge 
Black, le Rév. M. Black, M. James Ross, M. Bernard Ross, facteur on chef de la com})a- 
gnie de la Baie d'Hudson, M. Sutherland, membre du conseil, MM. John et William 
Fraser, aussi membres du conseil, et M. Poison. 

Je ne tardai pas à me convaincre que la seule condition à laquelle les Ecossais con- 
sentiraient maintenant à s'armer et à s'exercer, serait de n'agii* strictement que sur la 
défensive ; je fus même informé qu'une assemblée publique, qui avait eu lieu dans le voi- 
sinage^ venait de se terminer, et que l'on y avait nommé des délégués chargés de venir me 
voir au Fort de Pierre sans délai, pour me prier d'abandonner ])our le moment toute 
mesure agressive. Cette attitude de leur paii:, précisément en ce moment, ne fit que 
me confirmer dans l'idée que j'avais eu d'un changement dans les dispositions des gens des 
paroisses d'en bas. 

Les pei-sonnes pi-ésentes exprimèrent leur vif désir que je consentisse, si les rebelles le 
voulaient, à m'aboucher avec leur conseil et voir si l'on pouvait entrer en communication avec 
le lieutenant-gouverneur, dans l'esjKjirque cette démarche poun-iiit ramener la })aix. Je 
leur expliquai que M. Sutherland avait été autorisé par moi, hier soii', à voir les chefs du 
parti finançais, et à piéparer une entrevue de ce genre pour ce matiîi. M. Sutherland dit 
qu'il existait tant d'excitation parmi eux, à propos de la prise de la maison du Di*. Schultz, 
qu'il lui avait été im])OHsible d'avoir une entrevue avec Riel. Il fut aloi*s décidé que M. 
Sutherland prépai-orait une entrevue pour demain matin, si c'était possible, et que dans tous 
. les cas il me donnerait avis de ce qu'il aurait fait à ce sujet. 

Tout bien considéré, il me semble que le projet de recourir aux aimes, en ce moment, 
pour écraser le parti français, doit être abandonné. Cependant, je ne discontinuerai pas 
les exercices militaii'es (jui se font dans les différentes pai'oisses, croyant qu'elles ne seront 
pas sans avoir un bon eflet moi'al sur les négociations probables. 

Pendant que j'étais à ra.SvSemblée tenue chez M. Black, l'on disait que la ville était 
dans un grand état d'excitation ; et avant mon dépai-t, la nouvelle nous parvint que les 
Canadiens avaient été obligés de se lendre, et fju'iîs étaient envoyés au Fort Garry comme 
prisonniers. 

Quant à cette malheureuse affaire, nous n'avions pas de forces suffisantes pour aller 
au secours des Canadiens, et le parti français étant en nom})re écrasant, ils n'a\ îûent 
d'autre alternative que de se rendre. Le fait est que c'était un acte de folie {](" leur part 
de rester là pour être faits prisonniers, car j .i luison de croire qu'ils auraient pu s'échapper 
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quelques heures auparavant, sans danger et sans diiTicuïté. (Voir rapport du major Boulton 
à co sujet, marqué "L.)" 

Mon désir constant, depuis l'émission des i)remiors ordres que je4eur donnai samedi 
dentier de quitter la ville, était de les éloip^ner tranquillement, car je comprenais que leur 
indiscrétion pouvait à tout moment faire écliouer tous l(?s })lans du jsjouvei'nement. 

Un jeune homme, M. Mulkins, ap'partenant à l'un des pai-tis d'arpentage, et que 
j'avais envoyé au Fort Garry dans l'avant-midi, porter un message relatif aux Canadiens 
assiégés, avait aussi été fait prisonnier et enfermé avec les compaççnons du Dr. Schultz. 

Pondant que j'étais cliez M. Bhick, M. Cahhvell arriva de la ville, apportant un 
exemplaire fran(^iis de ce qu'on peut appeler \nie " Déchiration d'Indépendance," et portant 
incontestahlement la marque de fal)rique américaine. M. Caldwell dit qu'il avait été 
forcé de l'imprimer, — qur3 les Français n'étaient pas satisfaits de lui enlever ses presses, 
mais que, de plus, ils le forçaient de travailler pour eux, au moyen de menaces d'hommes 
armés qui avaient pris possession de son atelier. 

Mercredi, 8 Décembre. 

J'ai reçu une lettre de l'évequè McCrae ce matin (voir copie mai'quée "N"). Cette 
lettre corrohore évidemment le changement de disposition chez le peuple. Cela est encore 
confirmé par les remarques des gens qui viennent me voir ; j'oljserve ce])endant que ces 
visiteurs sont moins nombreux que la semaine dernière. 

Dans le cours de la journée, j'ai reçu une nouvelle lettre de l'évêque, marquée " O, '* 
dans laquelle Sa Grandeur et l'archidiacre McLean me supplient de ne pas prendre de 
mesures oHensives. Il est inutile d(î dire que les mesures de cette nature sont hora de 
question, vu que les gens ne les secondei-aient évidemment pas à présent. 

J'ai fait imprimer et distribuer la i)roclamation du lieutenant-gouverneur, maintenant 
les anciens fonctionnaires dans leurs charges. 

Je n'ai encore rien appris de M. Sutherland, au sujet de la persy)ective d'une entrevue 
avec le conseil français. 

Jeudi, 9 Décembre. 

Etant convaincu qu'il est inutile d'entretenir plus longtemps le moindre espoir de 
pouvoir obtenir une fprce suffisante pour vaincre le parti armé, je suis décidé à abandon- 
ner l'appel à la partie anglaise de la population, et à profiter de la disposition manifestée 
par les Français d'envoyer des délégués au lieutenant-gouverneur, et à me retirer ainsi 
'd'une position que le changement survenu dans les idées, depuis quelques joui-s, a rendue 
fausse. Je lançai donc un avis, de bonne heure ce matin (marqué "P"), e,t en envoyai 
copie manuscrite à M. Bannatpie, à Wimiipig, avec un billet (marqué "K 5") le priant de 
le soumettre au conseil français. 

Je retiens le chef " Piince " et ses cinquante hommes pour garder le Fort pendant 
quelques jours, jusqu'à ce qu'il survienne de nouveaux événements. 

J'ai reçu, dans le cours de la journée, un exemplaire français do la " Déclaration d'In- 
dépendance, " manpiée "E." J'ai reçu ce soir la lettre de Joseph Marion, contenant un 
message de M. Dease, marqué " S. " L'on y verra que le parti français a aussi décidé de 
n'agir que sur la défensi-ve. 

J'ai ordonné de cesser les exercices et l'envoi des ap})i"ovisionnements. 
J'ai donné au major Boidton l'ordre d'aller au Portage de la Praii^ieet d'y arrêter les 
exercices militaires ; aussi, de convo([uer un conseil des {SamaLTOs, et particulièrement des 
•^ioiix, qui, me dit-on, ont résolu de devancer l'appel du gouvernement et de déclarer la 
guerre au parti français, et de leur dire de se tenir trancii-tiîle. 

Aucune communication ne m'est encore parvenue du Capt. Webb, et la seule conclu- 
sion à laquelle j'en puisse Venii' est que son nu^ssage a olo intercepté. 

Vendredi, 10 Décembre. 

Deux des principaux guerriers de la tribu de "Henry Princ^" m'ont été présentés 
par lui aujourd'hui. Ils tirent les protestations ordinaires de loyauté envers la reine et 
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raison de croire que je pourrais me procurer des armes, mais je pense qu'avant d'en 
pouToir recueillir une quantité suflisante, il me faudra envoyer de maison en maison dans 
l'Etablissement. 

J'ai expédié un messager à M. Hai*t et à ses gens, leur enjoignant de cesser leurs 
travaux d'arpentage et de venir m'aider à faire l'organisation. Je fis rapport au gouvemour 
McTavish de mon arrivée et de roccui)ation du Fort de Pierre, en lui mentionnant le but 
de cette occupation et lui transmettant aussi copie de ma commission. Les communica- 
tions avec lui se font très difficilement, parce qu'on ne laisse entrer ou sortir aucune lettre 
du Fort Garry, si on en a connaissance. 

J'ai (envoyé chercher le major Boulton, qui a été très actif dernièrement à aider les 
gens à sîorganiser, et lui ai donné des instructions positives à l'égard de l'enrôlement. 
Avec son aide et celle de M. Inkster pour St. Jean, M. Gardiner pour St. André, M. 
Bunn pour Mapleton et St. Pierre, je divisai les paroisses en districts militaires, indiquant 
dans chacun le point de réunion pour les exercices. 

Yingt-et-un Canadiens de la ville de Winnipig se présentèrent en corps ce soir et 
s'enrôlèrent. Ils me disent que les Canadiens de la ville sont au nombre d'une trentaine, 
et qu'ils désirent tous sei^vir. J'ai donc chai'gé le Dr. Lynch, élève d% l'école militaii'e, 
d'enrôler une compagnie à Winnipig, devant être composée des Canadiens et autres gens 
du voisinage. Comme les Canadiens connaissent tous plus ou moins les manœuvres, je 
chargeai le Dr. Lynch d% les organiser seulement, et de les laisser ensuite tranquillement 
chez eux jusqu'à nouvel ordre. Il m'a seftiblé que leur présence «n cette localité sous ces 
circonstances, et après leur avoir enjoint d'é\'iter de donner la moindre cause de méconten- 
tement aux Français, ne pouvait produire d'irritation, et que le fait qu'ils étaient là aurait 
l'effet d'emj)êcher toute attaque contre la vie ou les biens de la population loyale de la 
ville. Je confiai l'enrôlement ici à M. William Durie, et chargeai ISL A. N. Muckle, 
élève de l'école militaire, de ce devoir dans le haut de St. André, et l'extrémité nord de 
St. Paul. Kildonan et l'extrémité sud de St. Paul furent confiés à M. Cowland, officier 
volontaire anglais. 

Le juge Black a passé plusieurs heures avec moi durant la journée. 

J'envoyai au- capitaine Webb, officier volontaire canadien et élève de l'école militaire, 
qui faisait des arpentages sur le haut de l'Assiniboine, instruction d'interrompre ses tra- 
vaux et de se rendre avec son personnel, composé d'élèves de l'école militaire, au Portage 
de la Prairie, afin d'y organiser quatre compagnies, et lorsqu'il les aurait organisées, 
équipées et approvisionnées, de m'en avertir par exprès, et d'attendre mes ordres, tout en 
exerçant ses hommes activement dans l'intervalle. 

J'ai réuni les gens du ohef " Prince " dans le Fort aujourd'hui. La proclamation 
leur fut lue et expliqué* en langue sauvage ; elle fut aussi lue en anglais, beaucoup 
d'entre eux comprenant assez bien cette langue, après quoi je leur expliquai, en me faisant 
interprêter par * * * , la manière dont le pays était devenu annexé au Canada, ainsi que 
le but du gouvernement. Ils me parurent tous loyalement disposés, criant vivat pour la 
Reine, et ceux qui avaient des fusils les déchargeaient avec un enthousiasme évident. 

Sachant que le lieu*.enant-gouverneur était opposé à l'enrôlement, pour le moment, 
des Sauvages, dans le but de combattre les insurgés, et tel étant aussi mon opinion, tout en 
reconnaissant qu'il serait impolitique de refroidir la loyauté naissante de ces gens en refu- 
sant complètement leurs services, je fis choisir au chef cinquante de ses meilleurs hommes 
pour leur faire garder le Fort. Je lui expliquai que ni lui ni ses gens ne seraient appelés 
à se battre, excepté dans le cas où le Fort serait attaqué, et comme c'est un homme intelli- 
gent, je lui en fis connaître les raisons. Il se déclara parfaitement satisfait, et me quitta 
évidemment fier du service dont il était chargé. Je payai et renvoyai le reste de ses gens, 
apr^s les avoir remerciés au nom du gouvernement de la promptitude avec laquelle ils 
avaient offert leurs services. 

J'ai écrit au lieutenant-gouverneur (Voir lettre de cette date). M. Dease et le Dr. 
Schultz ont passé la soirée avec moi. M. Dease a encore confiance dans l'attitude que 
prendro&i les Français loyaux. 
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Les presses de la ville restant sous la garde arniée des Français, j*ai envoyé M. Laurie, 
imprifbeur pratique, chercher à Winnipig une petite presse à bras et des caractères que me 
prête le Dr. Schultz. 

Vendredi, 3 décembre. 

J'ai fait l'inspection du foi-t, examinant le contenu des majijiisins, etc., et ordonné de 
transporter près des muis extérieui^s du fort de grands bateaux de la Baie d'Hudson qui 
avaient été remisés pour l'hiver. J'ai or(]<»mi(f' (l(^ vi(" t c:. nettoyer les bastions, fait le 
dessin d'un train pour monter un canon df r.ii\ i\î de six, trouvé dans un coin des maga- 
sins. Donné l'ordre de faire construire coliaiii par M. Awl, Vingénieur de la compagnie 
au Fort" d'en Bas. 

Le rap[)ort de.s enrôlements faits dans les «liti'érentes ])aroissesme donnant l'assurance 
que l'on ])arvieLidrait à lover la force nécessaire, je donnai des onlres pour la livraison de 
bœuf et d'autres provisions que l'on doit apjiorter au foi-t. 

M. Hart, arpenteur provincial, et excellent homme d'allaires, a été nommé quartier- 
maître, et est entré de suite en fonction. La ])resse à bras étant arrivée ce matin, M. 
Laurie composa et imprima la proclamation, dont un ceHain nombie d'exemplaires a été 
de suite disti-ibué dans l'Etablissement. 

Il paraît y avoii' eu beaucoup d'excitation Lier soir dans la ville de Winnipig, à en 
juger par une note que je reçois du Dr. Schultz, dans laquelle il dit que Bielet 24 hommes 
entrèrent chez lui vers minuit, mais que s'étant attardé de quelques heures chez M. John 
Tait, en montant, il avait ainsi évité d'être fait i>risonnier. Il dit aussi que des perquisi- 
tions ont été faittes par toute la ville ])Our trouver le Dr. Bown, mais que ce dernier s'était 
enfui et était caché en quelque endroit que persomie ne paraissait connaître. 

Vers le milieu du jour, le Dr. Bown est arrivé en compagnie de M. Stuart Mulkins, 
employé dans mon bureau, au-dessus ducpiel il (Bown) s'était caché la nuit dernière et 
n'avait pas été découvert, quoique la maison eût été fouillée par Biel et ses gens. 

J/ai écrit au Dr. Schultz que les Canadiens de Winnipig devaient se tenir parfaite- 
ment tj.uitpiillfs et rester chez eux, et ne pas provoquer, soit par des actes ou des parole», 
aucune alwKpie do la part des Français; même supporter leurs insultes sans y répondre, et 
ne pas tirer sur les insurgés à moins que ces derniers ne fissent feu les premiers. Je lui 
représentai q;i'un conflit en ce moment aurait peut-être, vu que nous n'étions pas encore 
parfaitement [)réparés, des résultats désastreux. 

J'ai écrie au gouverneur McTavish, lui demandant des ordres pour me faire remettre 
les armes qui ])ou valent se trouver aux postes suivants de la compagnie, savoir : — lo. Fort 
Alexandre ; 2o. Plaines du Cheval-Blanc ; î)o. Portage de la Prairie ; 4o. Pointe-aux- 
Chênes, Manitobah. Dans la soirée, je reçus sa réponse, marquée " B." 

J'ai ou de nombreuses visites de gens de l'Etablissement qui manifestent un grand 
désir de contribuer à abattre les Français qui sont maintenant au Foiii Garry. 

Apprenant que M. Boyd (de la maison Boyd et Inkster) avait une gi'ande quantité de 
poudre, un certain nombre d'armes, des couvertures de laine, et une quantité considérable 
de viande, je les envoyai quérir, et ils furent apportés dans le cours de la journée. Les 
fusils furent immédiatement distribués parmi ceux qui n'avaient pas d'armes. Je fis aussi 
dire que pai-tout oii l'on pouvait s'en passer, je désirais que l'on envoyât aa foi*t, pour 
l'usage du gouvernement, toutes les armes disponibles. 

Samedi, 4 décembre. 

J 'ai reçu une note du Dr. Schultz ce matiji, dans laquelle il dit qu'un certain nombi-e 
de Canadiens enrôlés et autres se sont réunis chez lui hier soir ; qu'ils y passèrent la nuit, 
ii])l)aremment à sa demande, parce qu'il craignait une attaque contre sa maison et les pro- 
visions du gouvernement contiées à ses soins ; que dans le cours de la soirée, des bandes 
armées du parti français se présentèrent à plusieurs reprises autour de sa maison et de ses 
dépendances, évidemment dans le but de provoquer une attaque de l'intérieur ; qu'ils 
allèrent plusieurs fois boire à l'auberge d'O'Loan ; qu'ils y furent harangués par Riel, et 
qu'enûn ils vinrent se placer en face de la maison, firent plusieurs manœuvres, envoyèrent 
12—15 
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des individus en arrière, etc., et retournèrent ensuite au fort, laissant le Dr. Schultz et ses 
compagnons, entre une heure et deux du matin, sans les avoir molestés. • 

D'après ce qui s'est passé liier soii*, il est évident pour moi que les affaires sont dans 
un état très critique à Winnipig. Un seul coup de feu tiré par l'un ou l'autre parti pourrait 
amener les résultats les plus déplorait>les. Jusqu'à présent, la force que j'organise n'est pas 
en état de permettre de lisquer une rencontre, et elle ne le sera probablement pas d'ici à 
dix ou douze joura. Je vais donc ordonner aux Canadiens de se retirer de "Winnipig, et à 
cet effet j'ai écrit l'ordre dont copie est marquée "A 1." J'ai aussi envoyé des instruo- 
tions au major Boulton à ce sujet, marquées " A 2." Ecrit au Dr. Schultz dans le même 
sens. (Voir copie marquée " A. 3.") 

Vers le soir, M. James McKay et un M. Nolin, Métis français, sont arrivés, apportant 
une copie de la " Liste des Droits" des Français — ^la première que j'aie vue— et disant que 
leur but était de savoir — désirant vivement voir la -paix se rétablir-'— jusqu'à quel point je 
pouvais les mettre en mesure de promettre aux Français que ces droits seraient garantis 
par M. McDougall. 

Je leur expliquai que je ne pouvais leur donner aucune assurance quelconque, — que 
je ne pouvais que dire que j'avais raison de croire que quelques-uns de ces " di'oits," comme 
ils les appelaient, seraient concédés par le gouverneur, mais que je croyais que certains 
autres ne pouvaient l'être. 

M. McKay me pria, au nom du reste de l'Etablissement, de différer encore quelque 
temps l'ordre de prendre les armes, parce qu'il croyait toujours que les choses pouvaient 
être réglées à l'amiable, et il représenta dans un langage très énergique les forfaits qui 
seraient commis si les hostilités commençaient, à cause des instincts féroces et vindicatifs 
de ces hommes. Il exprima l'opinion que si le sang était répandu dans l'Etablissement, 
M. McDougall et sa famille, à Pembina, seraient assassinés, et de plus, que même actuel- 
lement ma propre vie était en danger ; il me conseilla, d'après ce qui était venu à sa connais- 
sance, d'être très prudent dans mes mouvements en dehors du fort. 

A l'égard de la perspective d'un règlement pacifique, il dit qu'il était convaincu que, 
même à présent, si le parti français pouvait être assuré que M. McDougall était réellement 
porteur d'une commission sur parchemin revêtue du grand sceau, et qu'il av#,it été bien et 
dûment assermenté comme lieutenant-gouverneur, il ne s'opposerait plus à son entrée. 

Je donnai alors à M. McKay le mémoire marqué ". A 4, " et il partit avec M. Nolin, 
espérant fermement que ma proposition aurait l'effet de faire disperser les Français. 

M. Alexander McKenzie, Métis écossais, de la paroisse de Mapleton, qui avait autre- 
fois été pendant quelques années à la tête d'un poste de la compagnie de la Baie d'Hudson, 
m'a été présenté aujourd'hui, et s'est déclaré prêt à enrôler une compagnie dans sa paroisse. 
Je lui donnai donc l'autorisation nécessaire. 

J'ai reçu la note (marquée " E ") du major Boulton, ainsi qu'une Wtre du Dr. Schultz 
(marquée " F. ") 

Dimanche, 5 décembre. 

J'ai envoyé des ordres pour l'enrôlement d'une compagnie à St. Jacques, et une autre 
à Headin^ey. L'ordre pour cette dernière paroisse a été envoyé dans une lettre adressée au 
Eév. M. Cârrie. (Voir note de M. Carrie précédemment reçue, marquée " G. ") Il y avait, 
avec la lettre que m'écrivait M. Came, une adresse de bien- venue , des habitants des 
Grands Coteaux, sur l'Assinniboine, au lieutenant-gouverneur, marquée " G. H. " 

M. Joseph Marion, Métis français, du parti loyal, qui avait été envoyé au Portage de 
la Prairie, avec MT. Farmer, pour afficher la proclamation, le 1er du mois, est arrivé dans 
le coui-s de la journée. Je l'envoyai à M. Dease, en faisant dire à ce dernier d'armer ses 
hommes et d'attendre des ordres. 

J'ai reçu une seconde lettre du major Boulton, marquée " I. " Cet officier et M. 
.Snow vinrent me voir dans la soirée. M. Snow désire beaucoup que l'on permette aux 
Canadiens de rester dans Winnipig, afin qu'ils puissent garder les provisions du gouverne- 
ment, etc. Je lui dis que ceux qui y resteraient après les ordres que j'arids donnés le 
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feraient à leur risque et péril ; que comme représentant du gouvernement, je ne désirais 
pas que la garde des provisions fut la cause d'un conflit dans le moment actuel. 

Lundi, 6 décembre. 

Certaines personnes m'ayant dit que l'adhésion serait plus complète si je faisais un 
appel, en l'accompagnant de la preuve évidente de mon autorité, je le fis composer hier, à 
l'arrivée de la presse, et aujourd'hui il a été imprimé et publié. (Voir copie marquée "Kl. ") 

J'ai reçu une lettre du major Boulton sur l'état des affaires de Winnipig (marquée 
" K. ") J'écrivis et envoyai de suite des ordres péremptoires, réitérant ceux du 4 de ce 
mois, que lés Canadiens quittassent la ville. (Voir copie marquée " K 2. ") 

J'ai écrit à M. James Ross, en réponse à sa note (" K 4 "). Réponse marquée " K 
.3.'' 

Apprenant que M. Grant, du niisseau de l'Esturgeon, avait un obusier d'un faible 
calibre, je l'envoyai chercher après lui en avoir écrit. 

Le juge Black a passé une heure ou deux avec moi, aujourd'hui. M. Sutherland, 
membre du conseil do la colonie, et officier de la compagnie de Kildonan, est aussi venu, 
avec M. McBeth. M. Sutherland paraissait être fortement d'opinion que si je voulais 
m'aboucher avec le conseil des Français, cela aurait peut-être pour résultat de l'engager à 
envoyer une délégation au lieutenant-gouverneur. Je me déclarai prêt à le faire, et il 
partit avec l'entente qu'il devait voir les chefs français demain matin, et négocier une 
entrevue, si c'était possible. 

Mardi, 7 décembre. 

Hier soir, vers huit heures, un- M. Alexander Black et sa femme sont venus me voir. 
Mme Black était allée en ville pour consulter le Dr. Schultz comme médecin, et avait 
eu beaucoup de difficulté, me dit-elle, à entrer dans le village, et encore plus chez le 
docteur, parce que la place, et surtout la maison de ce dernier, était étroitement investie 
par le parti français. 

, Elle m'apporta un message verbal du Dr. Schultz, vu qu'il craignait de lui confier 
une lettre, à l'effist qu'une quarantaine de Canadiens étaient assiégés dans sa maison, et 
qu'ils ne pouvaient sortir pour aller chercher des vivres, du boig ou de l'eau, et deman- 
daient du secours. Il est clair que cela ne serait pas arrivé si mes ordres réitérés, que les 
Canadiens eussent à quitter la ville, avaient été obéis. Ma force dans l'Etablissement 
n'était pas encore organisée ; et n'ayant encore reçu aucune nouvelle du Capt. Webb, je 
compris que cette crise pouvait avoir les plus graves conséquences. 

Pensant, cependant, à l'effet moral que l'arrestation des Canadiens aurait sur l'objet 
que j'avais en vue, il me sembla qu'il était de mon devoir de les secourir si c'était possible ; 
et croyant, comme le disait Mme Black, qu'il n'y avait pas plus d'une cinquantaine de 
Français dans la ville, — que, à l'apparition d'un corps d'hommes considérable venant de la 
direction du Fort d'en Bas, les gardes français se replieraient sur le Fort Garry, et doniio 
raient ainsi le temps aux assiégés de soii)ir et de revenir avec nous, — et que je pouvais les 
secourir de cette manière sans en venir nécessairement aux mains, je résolus d'avoir 
recours à ce moyen. 

Une quarantaine d'hommes de la compagnie dont le quartier-général est au Fort de 
Pierre s'exerçaient alors et se déclarèrent prêts à y aller. Je me procurai un traîneau et 
me rendis à l'Etablissement, afin de réunir, s'il était possible, soixante autres volontaires 
parmi les hommes enrôlés, sous l'impression que j'aurais peu ou point de difficulté à 
trouver ce nombre dans St. André. Je m'aperçus, cependant, que je ne pourrais avoir la 
force requise, et même il me sembla qu'il y avait absence complète de l'ardeur qui existait 
auparavant. Quelques-uns des principaux citoyens de St. André, qui occupent la position 
d'officiers dans les deux compagnies de cette paroisse, c'est-à-dire, M. D. Gunn, M. Joseph 
Maodonald, M. Thomas Sinclair, me rencontrèrent chez le Rév. M. Gardener, et il devint 
évident qu'il me fallait abandonner le projet de secourir les Canadiens. 

J'exprimai la conviction que certaine influence devait avoir produit un changement 
dans les sentiments des gens, et ces messieurs s'accordant avec moi, dirent qu'il devait 
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probablement être attribué à la distribution dans les paroisses, hier, de la "Déclaration 
des Droits." L'on me dit que, jusqu'à la distribution de ce document, personne autre que les 
mécontents ne savait ce qu'ils voulaient, et qu'à i>résent que leu^s dcimandes étaient connues, 
dont quelques-unes étaient très raisonnables, et que le tout (îtait accoiupagné de la mani- 
festation du désir d'envoyer une députation à Pembina, pour trr.'kr avec le lieutenant- 
gouverneur, l'on jiouvait facilement compi-endre que l'effet produit sur le reste de la 
population serait de la l'endre moins jalouse de la domination française, et de lui donner 
l'espoir que la paix pouvait être rétablie par d'autres moyens qu'un recoura aux annes. 

Je revins au foi*t à 2 heures du matin et y trouvai un messager qui était arrivé pen- 
dant mon absence, m'apportant une proclamation du lieutenant-gouverneur ordonnant aux 
anciens fonctionnaires de continuer à remplir leui-s fonctions comme avant le premier 
décembre. Comme le messager s'en retournait immédiatement, j'écrivis à la hâte au lieu- 
tenant-gouverneur, l'infoi-mant du changement de la situation et de l'effet évident 
qu'avait produit la "Déclaration des Droits," dont je Irn envoyai une copie, ainsi que 
copie de la note que j'avais reçue de M. James floss. 

J'envoyai aussi, à 3 heures du matin, im message verbal, qui devait être poHé aux 
assiégés s'il était possible, les informant de mon impuissance à les secourir, et leur disant 
que, s'ils étaient obligés de se rendre, ils tlevaient chercher h le faire aux meilleures con- 
ditions possibles. 

Désirant mieux connaître le changement évident survenu dans les sentiments des gens 
à l'égard de mesures agressives, je me rendis chez le Rév. M. Black et y convoquai une 
assemblée des principaux citoyens de l'établissement écossais, à laquelle assistaient le juge 
Black, le Rév. M. Black, M. James Ross, M. Bernard Ross, facteur en chef de la compa- 
gnie de la Baie d'Hudson, M. Sutherland, membre du conseil, MM. John et William 
Fraser, aussi membres du conseil, et IM. Poison. 

Je ne tardai pas à me convaincre que la seule condition à laquelle les Ecossais con- 
sentiraient maintenant à s'armer et à s'exercer, serait de n'agir strictement que sur la 
iléfensive ; je fus même informé qu'une assemblée publique, qui avait eu lieu dans le voi- 
sinage,, venait de se terminer, et que l'on y avait nommé des délégués chargés de venir me 
voir au Fort de Pierre sans délai, pour me prier d'abandoimer j)our le moment toute 
mesure agressive. Cette attitude de leur paii;, précisément en ce moment, ne fit (|ue 
me confiimer dans l'idée que j'avais eu d'un changement dans les dispositions des gens des 
paroisses d'en bas. 

Lfis personnes présentes exprimèi-ent leur vif désir que je consentisse, si les rebelles le 
voulaient, à m'aboucher avec leur conseil et voir si l'on pouvait entrer en communication avec 
le lieutenant-gouverneur, dans resi)oirque cette démarche pounait ramenei- la paix. Je 
leur expliquai que M. Sutherland avait été autorisé par moi, hier soii*, à voir les chefs du 
parti français, et à préparer ime entrevue de ce genre pour ce matin. M. Sutherland dit 
qu'il existait tant d'excitation parmi eux, à propos de la prise de la maison du Dr. Schultz, 
qu'il lui avait été im})ossible d'avoir une entrevue avec Riel. Il fut alors décidé que M. 
Sutherland prépai-orait une entrevue pour demain matin, si c'était possible, et que dans tous 
. les cas il me donnerait a\'is de ce qu'il aurait fait à ce sujet. 

Tout bien considéré, il me semble que le projet de recourir aux aimes, en ce moment, 
pour écraser le parti français, doit êti-e abîindonné. Cependant, je ne discontinuerai pas 
les exercices militaii'es qui se font dans les différeintes pai-oisses, croyant qu'elles ne seront 
pas sans avoir un bon eflet moral sur les négociations probables. 

Pendant que j'étais à l'assemblée tenue chez M. Black, l'on disait que la ville était 
dans un grand état d'excitation ; et avant mon dépai-t, la nouvelle nous parvint que les 
Canadiens avaient été obligés de se lendre, et qu'ils étaient envoyés au Fort Garry comme 
prisonniers. 

Quant à cette malheureuse affaire, nous n'avions pas do forces suflSsantes pour aller 
au secours des Canadiens, et le parti français étant en nom})re écrasant, ils n'a\îiient 
d'autre alternative que de se rendre. Le fait est que c'était im acte de folie de leur part 
de rester là pour être faits prisonniers, car ;/ -i raison de croire qu'ils auraient pu s'échapper 



11' 



quelques heures auparavant, sans danger et sans difficulté. (Voif rapport du major Boulton 
à ce sujet, marqué "L. )" 

Mon désir constant, depuis l'émission des j)remiers ordres que je4eur donnai samedi 
dentier de quitter la ville, était de les éloigner tranquillement, car je comprenais que leur 
indiscrétion pouvait à tout moment faire échouer tous les plans du gouvernement. 

Un jeune homme, M. Mulkins, appartenant à l'un des pai'tis d'arpentage, et que 
j'avais envoyé au Fort Garry dans l'avant-midi, porter un message relatif aux Canadiens 
assiégés, avait aussi été fait prisonnier et enfermé avec les compagnons du Dr. Schultz. 

Pendant que j'étais chez M. Black, M. Caldwell arriva de la ville, apportant un 
exemplaii'e français de ce qu'on peut appeler une " Déclaration d'Indépendance," et portant 
incontestablement la marque de fabrique américaine. M. Caldwell dit qu'il avait été 
forcé de l'imprimer, — que les Finançais n'étaient pas satLsfaits de lui enlever ses presses, 
mais que, de plus, ils le forçaient de travailler pour eux, au moyen de menaces d'hommes 
armés qui avaient pris possession de son atelier. 

Mercredi, 8 Décembre. 

J'ai reçu une lettre de l'évêquè McCrae ce matin (voir copie marquée "N"). Cette 
lettre coiTobore évidemment le changement de disposition chez le peuple. Cela est encore 
confirnié par les remarques des gens qui viennent me voir ; j'observe cependant que ces 
visiteurs sont moins nombreux que la semaine dernière. 

Dans le cours de la journée, j'ai reçu une nouvelle lettre de l'évêquè, marquée " O, " 
dans laquelle Sa Grandeur et l'archidiacre McLean me supplient de ne pas prendre de 
mesures offensives. Il est inutile de dire que les mesures de cette nature sont hora de 
question, vu que les gens ne les seconderaient évidemment pas à présent. 

J'ai fait imprimer et distribuer la proclamation du lieutenant-gouveraeur, maintenant 
les anciens fonctionnaires dans leurs charges. 

Je n'ai encore rien appris de M. Sutherland, au sujet de la perspective d'une entrevue 
avec le conseil français. 

Jeudi, 9 Décembre. 

Etant convaincu qu'il est inutile d'entretenir plus longtemps le moindre espoir de 
pouvoir obtenii' une fprce suffisante pour vaincre le parti armé, je suis décidé à abandon- 
ner l'appel à la partie anglaise de la population, et à profiter de la disposition manifestée 
par les Français d'envoyer des délégués au lieutenant-gouverneur, et à me retii'er ainsi 
'd'une position que le changement survenu dans les idées, depuis quelques jours, a rendue 
fausse. Je lançai donc un avis, de bonne heure ce matin (marqué "P"), et en envoyai 
copie manuscrite à M. Bannatyne, à Winnipig, avec un billet (marqué "K 5") le priant de 
le soumettre au conseil fninçfiis. 

Je retiens le chef " Piince " et ses cinquante hommes pour garder le Fort pendant 
quelques jours, jusqu'à ce qu'il survienne de nouveaux événements. 

J'ai reçu, dans le cours de la journée, un exemplaire français de la " Déclaration d'In- 
dépendance, " marquée "B." J'ai reçu ce soir la lettre de Joseph Marion, contenant un 
message de M. Dease, marqué " S. " L'on y verra que le parti français a aussi décidé de 
n'agir que sur la défensive. 

J'ai ordonné de cesser les exercices et l'envoi des ajiprovisionnements. 

J'ai donné au major Boulton l'ordre d'aller au Portage de la Praiiieet d'y arrêter les 
exercices militaires ; aussi, de convoquer un conseil des Sauvages, et particulièrement des 
Sioux, qui, me dit-on, ont résolu de devancer l'appel du gouvernement et de déclarer la 
guerre au parti français, et de leur dire de se tenir tram^iiiîie. 

Aucune communication ne m'est encore parvenue du Cap t. Webb, et la seule conclu- 
sion à laquelle j'en puisse Venir est que son message a été intercepté. 

Vendredi, 10 Décembre. 

Deux des principaux guerriers de la tiibu de "Henry Princ^" m'ont été présentés 
par lui aujourd'hui. Ils tirent les protestations ordinaires de loyauté envers la reine et 
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des indi vidas en arrière, etc., et retournèrent ensuite au fort, laissant le Dr. Schultz et ses 
compagnons, entre une heure et deux du matin, sans les avoir molestés. • 

D'après ce qui s'est passé liier soii*, il est évident pour moi que les affaires sont dans 
un état très critique à Winnipig. Un seul coup de feu tiré par l'un ou l'autre parti pourrait 
amener les résultats les plus déplorait>les. Jusqu'à présent, la force que j'organise n'est pas 
en état de pennettre de lisquer une rencontre, et elle ne le sera probablement pas d'ici à 
dix ou douze jours. Je vais donc ordonner aux Canadiens de se retirer de Winnipig, et à 
cet effet j'ai écrit l'ordre dont copie est marquée " A 1." J'ai aussi envoyé des instruc- 
tions au major Boulton à ce sujet, marquées " A 2." Ecrit au Dr. Schultz dans le même 
sens. (Voir copie marquée " A. 3.") 

Vers le soir, M. James McKay et un M. Nolin, Métis français, sont arrivés, apportant 
une copie de la " Liste des Droits" des Français — ^la première que j'aie vue— et disant que 
leur but était de savoir — désii-ant vivement voir la paix se rétablir-'— jusqu'à quel point je 
pouvais les mettre en mesure de promettre aux Français que ces droits seraient garantis 
par M. McDougall. 

Je leur expliquai que je ne pouvais leur donner aucune assurance quelconque, — que 
je ne pouvais que dire que j'avais raison de croire que quelques-uns de ces " dix)its," comme 
ils les appelaient, seraient concédés par le gouverneur, mais que je croyais que certains 
autres ne pouvaient l'être. 

M. McKay me pria, au nom du reste de l'Etablissement, de différer encore quelque 
temps l'ordre de prendre les armes, parce qu'il croyait toujours que les choses pouvaient 
être réglées à l'amiable, et il représenta dans un langage très énergique les forfaits qui 
seraient commis si les hostilités commençaient, à cause des instincts féroces et vindicatifs 
de ces hommes. Il expiima l'opinion que si le sang était répandu dans l'Etablissement, 
M. McDougall et sa famille, à Pembina, seraient assassinés, et de plus, que même actuel- 
lement ma propre vie était en danger ; il me conseilla, d'après ce qui était venu à sa connais- 
sance, d'être très prudent dans mes mouvements en dehors du fort. 

A l'égard de la perspective d'un règlement pacifique, il dit qu'il était convaincu que, 
même à présent, si le parti français pouvait être assuré que M. McDougall était réellement 
porteur d'une commission sur parchemin revêtue du grand sceau, et qu'il av#,it été bien et 
dûment assermenté comme lieutenant-gouverneur, il ne s'opposerait plus à son entrée. 

Je donnai alors à M. McKay le mémoire marqué ". A 4, " et il partit avec M. Nolin, 
espérant fermement que ma proposition aurait l'effet de faire disperser les Français. 

M. Alexander McKenzie, Métis écossais, de la paroisse de Mapleton, qui avait autre- 
fois été pendant quelques années à la tête d'un poste de la compagnie de la Baie d'Hudson, 
m'a été présenté aujourd'hui, et s'est déclaré prêt à enrôler une compagnie dans sa paroisse. 
Je lui donnai donc l'autorisation nécessaire. 

J'ai reçu la note (marquée " E ") du major Boulton, ainsi qu'une^autre du Dr. Schultz 
(marquée " F. ") 

Dimanche, 5 décembre. 

J'ai envoyé des ordres pour l'enrôlement d'une compagnie à St. Jacques, et une autre 
à Headin^ey. L'ordre pour cette dernière paroisse a été envoyé dans une lettre adressée au 
Eév. M. Carrie. (Voir note de M. Carrie précédemment reçue, marquée " G. ") Il y avait, 
avec la lettre que m'écrivait M. Carrie, une adresse de bien-venue , des habitants des 
Grands Coteaux, sur l'Assinniboine, au lieutenant-gouverneur, marquée " G. H. " 

M. Joseph Marion, Métis français, du parti loyal, qui avait été envoyé au Portage de 
la Prairie, avec Ml Farmer, pour afficher la proclamation, le 1er du mois, est arrivé dans 
le cours de la journée. Je l'envoyai à M. Dease, en faisant dire à ce dernier d'armer ses 
hommes et d'attendre des ordres. 

J'ai reçu une seconde lettre du major Boulton, marquée " I. " Cet officier et M. 
.Snow vinrent me voir dans la soirée. M. Snow désire beaucoup que l'on permette aux 
Canadiens de rester dans Winnipig, afin qu'ils puissent garder les provisions du gouverne- 
ment, etc. Je lui dis que ceux qui y resteraient après les ordres que j'arais donnés le 
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feraient à leur risque et péril ; que comme représentant du gouvernement, je ne désirais 
pas que la garde des provisions fût la cause d'un conflit dans le moment actuel. 

Lundi, 6 décembre. 

Certaines personnes m'ayant dit que l'adhésion serait plus complète si je faisais un 
appel, en l'accompagnant de la preuve évidente de mon autorité, je le fis composer hier, à 
l'arrivée de la presse, et aujourd'hui il a été imprimé et publié. (Voir copie marquée "Kl. ") 

J'ai reçu une lettre du major Poulton sur l'état des afiaires de Winnipig (marquée 
" K. ") J'écrivis et envoyai de suite des ordres péremptoires, i*éitérant ceux du 4 de ce 
mois, que lés Canadiens quittassent la ville. (Voir copie marquée " K 2. ") 

J'ai écrit à M. James Ross, en réponse à sa note (" K 4 "). Réponse marquée " K 
.3." 

Apprenant que M. Grant, du ruisseau de l'Esturgeon, avait un obusier d'un faible 
calibre, je l'envoyai chercher après lui en avoir écrit. 

Le juge Black a passé une heure ou deux avec moi, aujourd'hui. M. Sutherland, 
membre du conseil de la colonie, et officier de la compagnie de Kildonan, est aussi venu, 
avec M. McBeth. M. Sutherland paraissait être fortement d'opinion que si je voulais 
m'aboucher avec le conseil des Français, cela aurait peut-être pour résultat de l'engager à 
envoyer une délégation au lieutenant-gouverneur. Je me déclarai prêt à le faire, et il 
partit avec l'entente qu'il devait voir les chefs français demain matin, et négocier une 
entrevue, si c'était possible. 

Mardi, 7 décembre. 

Hier soir, vers huit heures, un- M. Alexander Black et sa femme sont venus me voir. 
Mme Black était allée en ville pour consulter le Dr. Schultz comme médecin, et avait 
eu beaucoup de difficulté, me dit-elle, à entrer dans le village, et encore plus chez le 
docteur, parce que la place, et surtout la maison de ce dernier, était étroitement investie 
par le parti français. 

, Elle m'apporta un message verbal du Dr. Schultz, vu qu'il craignait de lui confier 
une lettre, à l'effet qu'une quarantaine de Canadiens étaient assiégés dans sa maison, et 
qu'ils ne pouvaient sortir pour aller chercher des vivres, du boig ou de l'eaii, et deman- 
daient du secours. Il est clair que cela ne serait pas arrivé si mes ordres réitérés, que les 
Canadiens eussent à quitter la ville, avaient été obéis. Ma force dans l'Etablissement 
n'était pas encore organisée ; et n'ayant encore reçu aucune nouvelle du Capt. Webb, je 
compris que cette crise pouvait avoir les plus graves conséquences. 

Pensant, cependant, à l'eflet moral que l'arrestation des Canadiens aurait sur l'objet 
que j'avais en vue, il me sembla qu'il était de mon devoir de les secourir si c'était possible ; 
et croyant, comme le disait Mme Black, qu'il n'y avait pas plus d'une cinquantaine de 
Français dans la ville, — que, à l'apparition d'un corps d'hommes considérable venant de la 
direction du Fort d'en Bas, les gardes français se replieraient sur le Fort Garry, et doniio 
raient ainsi le temps a\ix assiégés de sortir et de revenir avec nous, — et que je pouvais les 
secourir de cette manière sans en venir nécessairement aux mains, je résolus d'avoir 
recours à ce moyen. 

Une quarantaine d'hommes de la compagnie dont le quartier-général est au Fort- de 
Pierre s'exerçaient alors et se déclarèrent prêts à y aller. Je me procurai un traîneau et 
me rendis à l'Etablissement, afin de réunir, s'il était possible, soixante autres volontaires 
parmi les hommes enrôlés, sous l'impression que j'aurais peu ou point de difficulté à 
trouver ce nombre dans St. André. Je m'aperçus, cependant, que je ne pourrais avoir la 
force requise, et même il me sembla qu'il y avait absence complète de l'ardeur qui existait 
auparavant. Quelques-uns des principaux citoyens de St. André, qui occupent la position 
d'officiers dans les deux compagnies de cette paroisse, c'est-à-dire, M. D. Gunn, M. Joseph 
Macdonald, M. Thomas Sinclaii', me rencontrèrent chez le Rév. M. G^rdener, et il devint 
évident qu'il me fallait abandonner le projet de secourir les Canadiens. 

J'exprimai la conviction que certaine influence devait avoir produit un changement 
dans les sentiments des gens, et ces messieurs s'accordant avec moi, dirent qu'il devait 
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probablement être attribué à la distribution dans les paroisses, hier, de la "Déclaration 
des Droits." L'on me dit que, jusqu'à la distribution do ce document, personne autre que les 
mécontents ne savait ce qu'ils voulaient, et qu'à ju-ésent que leu^s demandes étaient connues, 
dont quelques-unes étaient très raisonnables, ut que le tout était accompagné de la mani- 
festation du désir d'envoyer une députation à Pembina, i)our trr.'lc:* avec le lieutenant- 
gouverneur, l'on pouvait facilement comprendre que l'effet produit sur le reste de la 
population serait de la rendre moins jalouse de la domination française, et de lui donner 
l'espoir que la paix pouvait être rétablie par d'autres moyens qu'un recours aux annes. 

Je revins au foi't à 2 heures du matin et y trouvai un messager qui était arrivé pen- 
dant mon absence, m'apportant une proclamation du lieutenant-gouverneur ordonnant aux 
anciens fonctionnaires de continuer à reinj>lir leui-s fonctions comme avant le premier 
décembre. Comme le messager s'en retouriiîiit immédiatement, j'écrivis à la hâte au lieu- 
tenant-gouverneur, l'informant du changement de la situation et de l'effet évident 
qu'avait produit la "Déclaration des Droits," dont je lui envoyai une copie, ainsi que 
copie de la note que j'avais reçue de M. Jiimes lloss. 

J'envoyai aussi, à 3 heures du matin, un message verbal, qui devait être poi-té aux 
assiégés s'il était possible, les informant de mon impuissance à les secourir, et leur disant 
que, s'ils étaient obligés de se rendre, ils devaient chercher à le faire aux meilleures con- 
ditions possibles. 

Désirant mieux connaître le changement évident survenu dans les sentiments des gens 
à l'égard démesures agressives, je me rendis chez le Rév. M. Black et y convoquai une 
assemblée des principaux citoyens de l'étiiblissement écossais, à laquelle assistaient le juge 
Black, le Rév. M. Black, M. James Ross, M. I^ernard Ross, facteur en chef de la cora})a- 
gnie de la Baie d'Hudson, M. Sutherland, membre du conseil, MM. John et William 
Fraser, aussi membres du conseil, et IM. Poison. 

Je ne tardai pas à me convaincre que la seule condition à laquelle les Ecossais con- 
sentiraient maintenant à s'armer et à s'exercer, serait de n'agir strictement que sur la 
défensive ; je fus même informé qu'une assemblée publique, qui avait eu lieu dans le voi- 
sinagOy venait de se terminer, et que l'on y avait nommé des délégués chargés de venir me 
voir au Fort de Pierre sans délai, pour me prier d'abandonner })our le moment toute 
mesure agressive. Cette attitude de leur piui;, précisément en ce moment, ne fit que 
me confiimer dans l'idée que j'avais eu d'un changement dans les dispositions des gens des 
paroisses d'en bas. 

Les personnes présentes exprimèi-ent leur vif désir que je consentisse, si les rebelles le 
voulaient, à m'aboucher avec leur conseil et voir si l'on pouvait en trtîr en communication avec 
le lieutenant-gouverneur, dans l'espoir que cette démarche pounait ramener la ])aix. Je 
leur expliquai que M. Sutherland avait été autorisé par moi, hier soii*, à voir les chefs du 
parti français, et à préparer ime entrevue de ce genre pour ce matin. M. Sutherland dit 
qu'il existait tant d'excitation parjni eux, à propos de la ])rise de. la iiiaison du D]*. Schultz, 
qu'il lui avait été imj)(>ssible d'avoir une entrevue avec Riel. Il fut alors décidé que M. 
Sutherland prépai'crait une entrevue y)Our demain matin, si c'était possible, et (jue dans tous 
. les cas il me donnei'ait avis de ce qu'il aurait fait à ce sujet. 

Tout bien considéié, il me semble que le projet de recourir aux ai-mes, en ce moment, 
pour écraser le parti français, doit être abandonné. Cependant, je ne discontinuerai pas 
les exercices militaii'es (pii se font dans les différentes pai-oisses, croyant qu'elles ne seront 
pas sans avoir un bon efiet moral sur les négociations probaV)les. 

Pendant que j'étais à l'assemblée tenue chez M. Black, l'on disait que la ville était 
dans un grand état d'excitation ; et avant mon dépai*t, la nouvelle nous ]3arvint que les 
Canadiens avaient été o})ligés de se rendre, et qu'ils étaient envoyés au Fort Garry comme 
prisonniers. 

Quant à cette malheureuse affaire, nous n'avions pas do forces suffisantes pour aller 
au secours des Canadiens, et le parti français étant en nom))re écrasant, ils n'avaient 
d'autre alternative que de se rendre. Le fait est que c'était un acte de folie de leur part 
de rester là pour être faits prisonniers, car y.\\ i-aison de croire qu'ils auraient pu s'échapper 
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quelques heures auparavant, sans danger et sans difficulté. (Yoif rapport du major Boulton 
à ce sujet, marqué "L. )" 

Mon désir constant, depuis l'émission des premiers ordres que je4eur donnai samedi 
dentier de quitter la ville, était de les éloigner tranquillement, car je comprenais que leur 
indiscrétion pouvait à tout moment faire échouer tous les plans du gouvei-nement. 

Un jeune homme, M. Mulkins, appartenant à l'un des piM-tis d'arpentage, et que 
j'avais envoyé au Fort Gariy dans l'avant-midi, porter un message relatif aux Canadiens 
assiégés, avait aussi été fait prisonnier et enfermé avec les compagnoiis du Dr. Schultz. 

Pondant que j'étais cliez M. Black, M. Caldwell arriva de la ville, apportant un 
exemplaire français de ce qu'on peut appeler une " Déclaration d'Indépendance," et portant 
incontestablement la mar<pie de fabrique américaine. M. Caldwell dit qu'il avait été 
forcé de l'imprimer, — que les Français n'étaient pas satisfaits de lui enlever ses presses, 
mais que, de plus, ils le forçaient de travailler pour eux, au moyen de menaces d'hommes 
armés qui avaient pris possession de son atelier. 

Mercredi, 8 Décembre. 

J'ai reçu ime lettre de l'évêquë McCrae ce matin (voir copie marquée "N"). Cette 
lettre coiTobore évidemment le changement de disposition chez le peuple. Cela est encore 
confirmé par les remarques des gens qui viennent me voir ; j'observe cependant que ces 
visiteurs sont moins nombreux que la semaine dernière. 

Dans le cours de la journée, j'ai reçu une nouvelle lettre de l'évêquë, marquée " O, '* 
dans laquelle Sa Grandeur et l'archidiacre McLean me supplient de ne pas prendre de 
mesures offensives. Il est inutile de dire que les mesures de cette nature sont hors de 
question, vu que les gens ne les seconderaient évidemment pas à présent. 

J'ai fîiit impi'imer et distribuer la proclamation du lieutenant-gouverneur, maintenant 
les anciens fonctionnaires dans leurs charges. 

Je n'ai encore rien appris de M. Sutherland, au sujet de la perspective d'une entrevue 
avec le conseil français. 

Jeudi, 9 Décembre. 

Etant convaincu qu'il est ''inutile d'entretenir plus longtemps le moindre espoir de 
pouvoir obtenir une fprce suffisante pour vaincre le parti armé, je suis décidé à abandon- 
ner l'appel à la partie anglaise de la population, et à profiter de la disposition manifestée 
])ar les Français d'envoyer des délégués au lieutenant-gouverneur, et à me retii'er ainsi 
d'une position que le changement survenu dans les idées, depuis quelques jours, a rendue 
fausse. Je lançai donc un avis, de bonne heure ce matin (marqué *'P"), ejb en envoyai 
copie manuscrite à M. Bannatyne, à Winnipig, avec un billet (marqué "K 5") le priant de 
le soumettre au conseil français. 

Je retiens le chef " Piince " et ses cinquante hommes pour garder le Fort pendant 
quelques jours, jusqu'à ce qu'il survienne de nouveaux événements. 

J'ai reçu, dans le cours de la journée, un exemplaire français de la " Déclaration d'In- 
dépendance, " marquée *'R." J'ai reçu ce soir la lettre de Joseph Maiion, contenant un 
message dcî JNI. Dease, marqué " S. " L'on y verra que le parti français a aussi décidé de 
n'agii' que sur la défensive. 

J'ai ordonné de cesser les exercices et l'envoi des appi-ovisioimements. 

J'ai donné au major Boulton l'ordre d'aller au Portage de la Praiiieet d'y arrêter les 
exercices militaires ; aussi, de convoquer un conseil des Sauvages, et particulièrement des 
Sioux, qui, me dit-on, ont résolu de devancer l'appel du gouvernement et de déclarer la 
guerre au parti français, et de leur dire de se tenir tran([Liiîle. 

Aucune communication ne m'est encore parvenue du Capt. Webb, et la seule conclu- 
sion à laquelle j'en puisse venir est que son message a été intercepté. 

Vendredi, 10 Décembre. 

Deux des principaux guerriers de la tribu de "Henry Princtj" m'ont été présentés 
par lui aujourd'hui. Ils tirent les protestations ordinaires de loyauté envers la reine et 
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se déclarèrent prêts à combattre ses ennemis. Ces gens vivent sur le liaut de la rivière 
Bouge, dans le district insurgé, et disent que leurs* familles craignent les Métis français. 

Pour rendre ^stice aux Sauvages, je dois dire qu'on les trouvera lojaux envers 
le gouvernement, je crois, par tout le territoire. 

MM. Ai^kland et Elwood sont arrivés de Winnipig aujourd'hui Us rapportent 
que les Français continuent à arrêter les Canadiens partout où ils les trouvent, et 
qu'eux-mêmes, quoique n'ayant pris aucune pai*t aux affaires, peuvent être arrêtés 
d'un moment à l'autre. Ils n'apportent aucune nouvelle des Canadiens emprisonnés, 
mais disent que les Français ont commencé à rechercher et saisir les armes dans les 
maisons des particulieis, déclarant leur intention de parcou^rir l'Etablissement à cet 
effet. 

J'ai fait rappoj^ au lieutenant-gouverneur, lui envoyant ce journal tenu jusqu'à 
ce moment, et l'informant de mon intention de le rejoindre à Pembina sous peu de 
jours; j'ai conûé ces papiers à deux Sauvages de Henry Prince, choisis par lui à cet 
effet. 

J. S. Dennis, 
Lieutenant et conservateur de la paix dans les 
territoires du Nord-Ouest. 



Copie dei documenté mehtionnéi dam le journal ci^eenu, 
[" B."] 

Fort Gàrry,'4 décembre 1869. 
Au colonel Dennis, éc, d:c., Fort Garry d^en Bas, 

Monsieur, — J'ai l'henneur d'accuser réception de votre lettre du 3 de ce mois, par 
laquelle vous me demandez quel pourrait être le nombre des fusils qu'il serait pos- 
sible d'avoir des postes de la compagnie de la Baie d'Hudson près de l'Etablissement. 
En réponse, je vous dirai qu'à présent je ne puis vous donner aucun renseignement 
bien précis, vu qUe le nombre de ces armes, qui n'est jamais considérable à aucun de 
ces postes, dépend à cette heure entièrement de la quantité qui a pu être donnée aux 
Sauvages dans le cours de l'automne; mais il se peut qu'il y en ait encore aux postes 
suivants : — Au Fort Alexandre, peut-être dix fusÛs; aux Plaines du Cheval-Blanc, de 
10 à 15; à la Pointe-aux-Chênes, de 4 à 6. Il doit y en avoir très peu au Portage 
de la Prairie. 

D'ici, je pourrais en fournir une très grande quantité si je pouvais les sortir du 
fort, et il y a plus d'une semaine que j'en cherche l'occasion. Sans l'excitation sur- 
venue à propos du lard, il est très probable qu'il y aurait 60 fusils dans un des 
magasins d'ici — lequel est en dehors du mur — sans compter un assortiment considé- 
luble qui aurait été expédié à la Pointe-aux-Chênes, mais dont l'envoi, vu l'attitude 
de la population d'ici, fut contremandé par le Dr. Cowan alors qu'on les chargeait sur 
les traîneaux. Je vous transmets quatre ordres pour la livraison de toutes armes aux mes- 
sagers par vous autorisés à les recevoir. 

J'ai l'honneur d'être, etc., 

"Wm. McTavish. 



Fort de Pierre, 4 décembre 1869. 
Mémoire des ordres pour les Canadiens enrôles dans la ville de Winnipig, » 

Ces hommes n'occupent pas une position leur permettant d'être appuyés par aucun» 
force, avenant le cas où ils seraient attaqués par les émeutiers que commande Kiel, attaque 
qui me semble probable. 

Je suis maintenant convaincu que l'objet de ce dernier est de les provoquer à 
outrance, et de hâter ainsi im conflit afin de chercher à démontrer ensuite que les 
Canadiens ont été les .agresseurs, et cela avec l'espérance qu'il pourra obtenir l'aide du 
reste du parti français. 
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Je demande, par conséquent, que les Canadiens se retirent du village et qu'ils 
descendent à rétablissement écossais, où je les rejoindrai et les placerai dans des quartiers 
qu'il leur sera possible de défendre, et oii ils serviront comme avant-poste, tout en pre- 
nant les mesures propres à leur donner du renfort en cas de besoin. 

Us feraient mieux de descendre ce soir et de se présenter à moi ou au major Botdton, 
chez le Kév. M. Black. 

J. S. Dennis, 

Lieutenant-Colonel. 



(A 2.) Fort d'en Bas, 4 décembre 1870. 

Mémoire pour le niajor Boulion, 

J'ai conseillé aux Canadiens de se retirer de la ville, et je me propose de les placer 
dans l'églse écossaise, si le Kév. M. Black y consent. Us resteront là avec autant d'hommes 
du voisinage que vous croirez nécessaire de leur adjoindre. Ils serviront comme avant-poste 
et de point de ralliement pour les sujets fidèles dans le cas où le parti de Riel ferait une 
démonstration dans l'Etablissement d'en bas. Ce poste est placé sous votre commandement 
immédiat. J'ai envoyé en avant 50 couvertures de laine, 20 fusils, 2 quartiers de bœuf, 
4 sacs de farine, un poêle de cuisine, ses ustensiles et tuyaux, 10 Ibs. de thé, un sac de 
balles et 2,000 capsules. 

Si vous avez besoin de quelque autre chose, il est probable que vous pourrez vous le 
procurer là, sinon, faites-le-moi savoir. Organisez les hommes comme vous jugerez à 
propos. Faites-moi rapport chaque jour si c'est possible. Si M. Black n'était pas consentant, 
et que vous puissiez trouver quelque autre édifice facile à défendre, prenez-le au lieu de 
l'église. Que vos sentinelles soient vigilantes à remarquer tout mouvement le long des 
grandes routes, et faites-moi immédiatement donner avis de toute opération de ce genre. 
De personnes maintenant avec moi, et qui sont parties tard.cette après-midi du Fort Gany, 
j'ai appris qu'un mouvement dans cette direction était projeté. 

J. S. Dennis. 

P. S. — Ecrivez-moi demain longuement et sincèrenjent sur les dispositions actuelles 



de l'établissement écossais. Louez tous les attelages nécessaires. 



J. D. S. 



[A 3.] 

Fort de Pierre, 4 décembre 1869. 
Dr. Schultz, Winnipig. 

Mon cher Doctjbur, — D'après ce qui s'est passé hier soir, il est évident que Kiel 
désire que les Canadiens versent le premier sang, ce ' qui n'est pas à souhaiter pour le 
moment. J'en suis venu à la conclusion qu'il faut qu'ils se retirent, et j'ai donné des ordres 
au porteur en conséquence. 

Je vais aller les rejoindre à l'église écossaise et les établir là comme avant-poste sous 
les ordres du major Boulton. Tout ce qui vous reste à faire, c'est, comme vous vous le 
proposez, d'envoyer Mme Schultz chez un ami, de fermer votre maison et de l'abandonner. 
Quant au dépôt de provisions du gouvernement, si la garde s'y tient encore, je n'exigerai 
pas, comme représentant du gouvernement, qu'elle y reste davantage. Il vaut mieux 
qu'elle ferme la place et se retire. Je serais content de la voir venir avec les autres et s'en- 
rôler parmi ceux de l'avant-poste ; mais je lui laisse la liberté de faire comme elle voudra. 

Si mon effectif était organisé, je ne permettrais pas que l'on traitât les Canadiens 
comme vous l'avez été ; mais je suis loin d'être en mesure d'agir, et je regrette d'avoir à 
dire que les choses ne marchent ici que lentâtnent. Vous parlez d'enthousiasme, mais je 
n'en ai encore vu que parmi les hommes de Prince. 

A la hâte, tout à vous, 

J. S. Dennis. 
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Fort de Pierre, Etablissement d'en Bas, 4 décembre 1869. 

[A4.] ^ 

MoNSiEUif, — J*apprends de M. James «McKay que le parti français fee dit prêt à obéir 
aiix commandements de la reine, mais qu'il affirme que î'Hon. W. McDougall n'est pas* 
légitimement nommé et assermenté comme représentant de Sa Majesté. Ce monsieur 
pense que si ce parti pouvait être convaincu du contraire, il cesserait de s'opposer à son 
cyitrée dans l'Etablissement. 

S'il y a quelque doute à cet égard, je pense que, bien que cela soit humiliant pour le 
représentant de la reine, d'être appelé à exhiber sa commission, M. McDougall consen- 
tirait à cette demande plutôt que d'être la cause que la population en vienne aux mains. 
Je fais, en conséquence, la proposition (|ui suit :— J'irai à Pembina chercher la commis- 
sion, et la remettrai entre les mains du gouverneur McTavish, avec le certificat du juris- 
consulte de la couronne actuellement en la possession du lieutenant-gouverneur et attestant 
que ce dernier a dûment prêté le serment d'office. Apiès cela, le parti français devra immé- 
diatement se débander et ne s'ojiposer nullement à l'entrée de M. McDougall dans 
l'Etablissement. 

Dès que les chefs du parti français auront signé un engagement à cet effet, je donnerai 
des ordres pour faire cesser toute démarche commencée dans le but d'armer la population 
anglaise du territoire. » ' 

J. S. Dennis, 

« 

, Lieutenant et conservateur de la paix. 



(« E. ") 

WiNNiPiG, 4 décembre 1869. 
Lieutenant Colonel Dennis, 

Monsieur, — J'ai l'honneur de vous informer que j'ai reçu le mémoire concernant les 
Canadiens. Le Dr. Lynch, M. Snow, le Dr. Schultz et moi no\is sommes consultés 
et sommes arrivés à la conclusion que dans les circonstances (ayant 70 hommes et 65 
bonnes armes sur les lieux) nous avons une position avantageuse qui nous ])ermet de 
résister avec succès à une forte attaque. Il est maintenant neuf heures, les hommes sont 
tous à leurs poste — les rebelles le savent. Aucun homme ne se montre nulle part. Il n'y a 
pas d'indice d'une attaque, et une retraite pouri-ait inspirer aux rebelles plus de confiance 
qu'ils paraissent en avoir maintenant. 

Votre mémoire aux Cauiidiens dit "qu'ils feraient mieux de descendre ce soir," ce qui 
semblerait nous laisser à même d'exercer notre jugement à l'égard de l'opportunité de cette 
démarche. Je vous écrirai cette après-midi. La maison de M. Prudhomme est grande et 
vide, et pourrait être occupée et remplie de provisions et de munitions. J'irai vous voir 
demain pour recevoir de nouveaux ordres. J'ai écrit à M. Pinkham, à St. Jacques, de 
convoquer une assemblée afin que je puisse enrôler des volontaires et les exercer ensuite. 

Je suis, etc., 

C. W. BOULTON. 



[F.] 

YiLLE DE WiNNiPiG, Samedi soir. 

Cher colonel Dennis, — Les événements ont bien changé depuis ma lettre de ce 
matin. Notre feime attitude semble avoii' produit son efiet, et rien de remarquable n*a 
eu lieu aujourd'hui. Cette après-midi, à quatre heures, le président Bi-uce est venu me voir 
sans garde. Il a dit être venu pour s'expliquer avec moi, poiu- me rappeler notre bon 
accord d'autrefois et les services que je lui avais rendus en temps do maladie, et il finit par 
me demander quelle était la principale objection à leurs résolutions. Sur l'observation que 
je lui fis que la dernière de ces résolutions était insultante, il répondit qu'ils n'avaient 



121 



Toulu dire rien de semblable et qu'il fallait que j'eusse une copie inexac|i^!U parla avec 
peu d'égard de Riel. Il dit qu'ils ne pouvaient pas aller voir le gouvenreBr à Pembina, 
mais qu'ils aimeraient à vous voir. Je lui ai dit que je pensais que vous lé verriez seul, 
c'est-à-dire sans Riel, comme il l'avait proposé, et que je croyais que Riel gâterait tout. Il 
consentit à cela, et me dit qu'à son retour demain de la rivière Sale, il me reverrait pour 
s'entendre avec moi au sujet d'ime entrevue. Je donne ces renseignements pour ce qiî'ils 
valent, bien qu'il y ait d'autres indices attestant de leur probabilité. 
Mes remércîments pour vos bons souhaits à madame Schultz. 

Je suis, etc., 

John Schultz. 

P. S. — Le capitaine Boulton écrit que la plupart des Canadiens sont ici, et je pense 
que les nouvelles circonstances qui se présentent vont probablement vous porter à contre- 
mander ou modifier votre ordre. 



Headinoly, 3 décembre 1869. 
(G.) 
Colonel Dennis, 

Cher Monsieur, — La personne qui a apporté ici la proclamation — M. Farmer — 
m'ayant appris que vous désiriez être renseigné par moi touchant la loyauté de la popula- 
tion de cette paroisse, j'ai l'honneur de vou^' dire que presque toute la population est fidèle 
à la reine et désire faire pai*tie de la confédération canadienne. J'ai récemment parlé de 
cela à un bon nombre de personnes, et toutes ont exprimé le désir de s'enrôler comme 
volontaires pour aller chercher l'honorable Wm. McDougall et le reconnaître comme 
gouverneur de ces territoires, et aussi pour aider à faire respecter la loi anglaise et à 
maintenir l'ordre parmi nous. A la résidence de M. John Taylor, une déclaration à cet 
effet se signe en ce moment. Je suis certain que si vous veniez au milieu de nous, ou si 
quelque personne à ce autorisée faisait appel aux volontaires, je ne crois pas qu'un seul de 
la paroisse refuserait de s'y rendre, à part quelques individus d'aucune importance et 
qui feraient bien de s'éclipser le plus tôt possible. Je vous envoie copie des résolutions 
passées à une assemblée publique tenue le 29 novembre chez M. Tait, c'est-à-dire avant 
l'émission de la proclamation, et vous verrez par là que la population fit alors preuve de 
loyauté ; mais depuis la proclamation, ce sentiment est beaucoup plus prononcé. 

Je dois vous faire observer que la première résolution est défectueuse en apparence. 
Pour exprimer l'opinion de l'assemblée, sa dernière partie devrait se lire ainsi : " jusqu'à 
ce que le gouvernement canadien soit inauguré, et alors nous lui donnerons notre appui." 

Tout en faisant les vœux les plus sincères pour le succès de votre entreprise. 

Je me souscris votre, etc., 

James Carrie, 
Bénéficier de la paroisse d'Headingly. 

" Vive là Reine ! " 



[G. H.Î 

A r honorable William McDougall, C. B,, Lieutenant-Gouf)emeur du territoire Britannique 
du Nord-Ouest de V Amérique» 

Nous, soussignés, habitants des Grands-Côteaux, désirons exprimer à Votre Excel- 
ktnoe, comme représentant de Sa Majesté, nos sentiments de loyauté envers Sa Majesté la 

12—16 
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Reine de la Grande-Bretagne et d'Irlande, ainsi que notre ardent désir de voir arriver. 
Votre Excellence saine et sauve au milieu de nous, et nos profonds regrets de voir que 
de fâcheuses circonstances nous aient si longtemps privé de votre présence. 

Signée par 61. 



(I) 

WiNNiPiG, 4 décembre 1869. 
Au Colonel Dennis. 

Monsieur, — J'ai l'honneur de vous informer que je me suis rendu à Técole de Bal- 
donan. Un accident survenu à ma voiture m*a retardé d'une heure. L'école était pleine 
de monde et je fis connaître de suite l'objet de ma présence. J'ai lu votre commission et 
l'entête de la liste d'enrôlement. Après avoir fini de parler, quelques-uns des plus âgés me 
questionnèrent sur la légalité de cet em*ûlement. Je discutai la question, mais sans par- 
venir à les convaincre, bien que la majorité fût adverse aux arguties légales, mais je crus 
qu'il valait mieux satisfaire à leui* volonté et je consentis à remettre l'assemblée à ce matin, 
à 10 heures, afin de leur donner le temps d'obtenir l'opinion du juge Black. 

Je leur ai dit que les seules autorités légales : le gouverneur, M. Richards, et le juge 
Black, étaient'convaincua de sa légalité. 

Je les ai rencontrés de nouveau ce matin à 10 heures, mais ils n'étaient pas si nom- 
breux. Le juge Black avait donné son opinion, — ces hommes étaient parfaitement satis- 
faits, — et ils se firent inscrire au rule. J'inscrivis 60 noms, et de suite je formai une com- 
pagnie. Je nommai les ofliciers et 4 sergonts, 1 oflicier et deux sergents poui' les districts 
oii se trouve leur escouade ou division. L'assistance était nombreuse ; on doit s'assembler 
de nouveau lundi à 1 heure. A cette réunion, j'attends plus de 100 hommes, et j'aurai 
alors deux compagnies (officiers compris) de formées et prêtes à marther à l'appel de leurs 
lieutenants et enseignes. Je suis venu ici pour aider au Dr. Schultz et au parti. Je vais 
tout organiser militaii'ement et constater la quantité d'armes et de mimitions. Nous allons 
nous réunir ici, veiller tout* la nuit et repousser l'attaque, mais je ne permettrai à qui que 
ce soit de la provoquer. Voulez- vous envoyer des munitions, etc., car nous devrions déjà 
en avoir près d'ici. Je pense que nous devrions avoir des provisions, etc., d'emmagasinées en 
ce lieu. Le local peut en contenir beaucoup, et lorsque les gens du Portage descendront, 
il en faudra nécessairement. 

La population d'ici désire ardemment voir l'organisation complétée le plus tôt possible, 
car le paiiii français va en augmentant. Il y a presque eu démonstration hier au soir. M. 
* * * a aussi mis sa maison à notre disposition, pour le logement des hommes ou des 
provisions. 

Si vous m'envoyez quelques ordres, je les exécuterai sans retard. Pour défendre la 
place, je pense que nous serons envii'on 70 ce soir. L'accident arrivé à ma voiture hier 
soir et mes occupations m'ont empêché de remettre votre lettre au juge Black, mais je la 
lui ai envoyée ce matin. Grand nombre de personnes sont remplies de courage. Les fusils 
manquent. Si les armes disponibles au Fort étaient envoyées à la maison de M. Prud'homme 
ou ailleurs, elles seraient très utiles, car beaucoup en manquent. A leur arrivée, je pren- 
drai des* mesures pour les mettre en sûreté. 

Je suis, etc., 

C. W. BOULTON, 

Major. 



(K.) 6 décembre 1869. 

Au Lieutenant-Colonel Dennis, 

Monsieur, — J'ai l'honneur de vous apprendre que je suis arrivé vers 11 heures hier 
soir, et que j'ai rencontré un messager qui m'a dit de prendre des précautions pour entrer en 
ville. J'ai en conséquence laissé cheval et voiture à * * *. Je suis allé à pied en faisant le 
tour par la rivière et j'entrai chez le Dr. Schultz vers minuit. La ville était pleine di9 
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Français, qui paradèrent çà et là, pjacèrent des sentinell s tout autour de l'habitation du 
docteur et nous tinrent ainsi en alerte toute la nuit. Le i!)lus grand nombre de Français 
qui aient quitté le Fort pour venir en ville était de 96. On les a comptés à mesure qu'ils 
passaient. Ils n'ont fait qu'aller et venir toute la nuit. Ils étaient environ 70 ou 75 
cliez le docteur. J'ai réuni les officiers de la compagnie, ainsi que le Dr. 
Scliultz et M. Snow, ^ et leur ai communiqué vos ordres, tout en faisant connaître 
les raisons pour lesquelles ils no devaient pas séjourner davantage à cette 
place, et ils consentirent à se retirer. Je laissai des instructions quant à la manière 
dont ils devaient agir, et en partant je leur donnai l'ordre sévère de ne pas rester plua 
tard qu'à deux ou trois heures du matin. Je partis ensuite avec Hallett pour la paroisse 
St. Jacques ; j'ai assisté à l'assemblée à neuf heures — et je traversai la Prairie jusqu'à 
Kildonan, où je fis faire l'exercice à environ 100 hommes, et plaçai les provisions, couver- 
tures de laine, etc., chez * * *, endroit le plus commode pour les y mettre, en attendant 
de nouveaux ordre de votre part. Je retournai à la ville vers quatre heures, mais je ne pus 
entrer voir ce qui les retardait, et j'entendis dire que la maison du Dr. Schultz était 
cernée. Je rencontrai * * * qui y entrait et lui demandai de me faire savoir ce qui se 
passait. J'allai le trouver à sa demeure et il me dit qu'il n'avait pu entrer, lui non plus, du 
moins qu'il n'avait pas cru prudent d'entrer. J'ai quelque crainte à leur égard. J'ignore 
pourquoi ils ne sont pas sortis. S'ils sortent, je ne pense pas que les Français fassent feu 
les premiers, mais ils commencent à avoir l'air très mal disposés, et l'évêque McCrea me 
dit qu'il y a au moins 600 hommes armés en sus du nombre en communication avec le 
Fort. On pense qu'il devrait être fait quelque tentative pour en arriver à une solution 
paisible de la difficulté, en discutant la déclaration des droits telle qu'imprimée. Riel a 
fait un tel déploiement de forces que, comme ennemi, il n'est pas à dédaigner. Je ne vous 
communique ici que les opinions exprimées dans les conversations que j'ai entendues. 
La population des environs voudrait bien prendre un parti, mais il semble qu'elle se laisse 
alarmer facilement. Il y aura presque deux compagnies dans cette paroisse. St. Paul a 
fourni 43 noms et la paroisse de Hallett seulement 16, — tous bien disposés. 

L'assemblée était peu nombreuse. M. '^ * * dit que la paroisse se laisse passable- 
ment diriger par Bîinnatyne et M. McKinney, ce qui explique tout. Je me proposais 
d'aller ce soir en ville voir si je pourrais parvenir jusqu'à la maison du Dr. Schultz pour 
avoir de leurs nouvelles, mais comme * ^' * y est allé, j'ai cru mieux faire en restant ici, 
vu qu'étant soupçonné, je pourrais être fait prisonnier. 

A maintes reprises, j'ai recommandé aux Canadiens de souffrir l'insulte plutôt que de 
provoquer une attaque ou de tirer un seul coup. Je crois qu'ils ont tous compris qu'il y 
avait nécessité de se soanieotre à cette recommandation, et ils se montrent très prudents. 
J'ai su que ce soir ils n'étaient pas plus de 25 ou 30, plusieurs étant partis. Je suppose 
que l'ordre une fois connu, ils ont décidé d'évacuer la place, mais j'avais pourtant dit au 
Dr. Lynch de n'en rien laisser savoir tant que les préparatifs ne seraient pas faits. Je 
joins à celle-ci une lettre de l'évêque. Les Français semblent désirer de n'avoir pas à se 
mesurer avec les Anglais et Ecossais, et si à l'aide de l'organisation l'on peut prendre un© 
attitude ferme, il se pourrait qu'une solution pacifique en soit le résultat. On dit que les 
Français ne peuvent maintenii* longtemps leur organisation, parce que leurs familles se trou- 
veront bientôt dans le dénûment, si elles n'y sont pas déjà. Demain matin, je chercherai 
à savoir où en sont les affaires. Si les Canadiens partent, les Français vont se trouver^ 
maîtres de la ville aussi bien que du Fort. Je vous ai rendu compte de tout ce qui m'a 
paru digne de mention. 

J'ai l'honneur, etc., 

C. W. BOULTON. 



[Kl.] 

Contient la commission du lieutenant-gouverneur McDougall au colonel Dennis. "En 
vertu de la commission ci-dessus, que je tiens du lieutenant-gouvemeur, je fais par le pré- 
sent appel et ordonne à tous les loyaux habitants des territoires du Nord-Ouest de m'aider 
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de tous les moyens dont ils disposent pour mettre cette commission à exécution, et pour 
rétablir la paix et Tordit publics, et maintenir la suprématie de la Heine dam cette partie 
des domaines de Sa Majesté." 

J. S. Dennis, 

Lieutenant, etc., 
Donné sous mon seing au Fort de Pierre, Etablissement d'en Bas, ce sixième jour de 
décembre de Tannée de Notre-Seigneur 1869. 



[K2.] 

Fort de Pierre, 2-30 p. m., 6 décembre 1869, 
(buêmoire.) ' 

Aux Canadiena enrôlés à Winnipig. 

L'on m*a dit que les rebelles se montraient en corps dans la ville de "Winnipig et 
qu'ils agissaient de façon à provoquer un conflit avec le parti loyal. 

Pour le moment, je me refuse de contribuer à précipiter un pareil événement, et je 
réitère, par conséquent, mes ordres du 4 de ce mois aux Canadiens eni*olés, de quitter la 
ville et d'aller s'établir à l'école de Kildonan, où des provisions sont rendues, et où ils 
seront à portée d'être secourus dans le cas d'attaque. 

Il fîxut que le major Boulton, ou en son absence le Dr. Lynch, voie à ce que cela se 
fasse. Il va sans dire que si leur départ ne i)out avoir lieu sans être cause d'un combat, 
ils doivent rester où ils sont, mais sans provoquer d'hostilités. Qu'ils profitent de la nuit 
pour venir. 

J. S. Dennis, 

Lieutenant-colonel . 

(jr4) 

6 décembre 1869. 
Au Colonel Dennis y etc. 

Cher Monsieur, — Je profite de l'occasion qui m'est offerte pour écrire que je suis 
profondément convaincu que vous ne devez faire à présent aucun mouvement agressif. 

Je vous en pne, ne recourez pas à l'agression. Je ne désespère pas de la paix. Une 
guerre civile coûterait beaucoup plus cher que ne valent les prétentions des deux partis. 
Beaucoup d'o-utres pensent comme moi. 

Tout à vous, 

James Ross. 

P. S. — Il se peut qu'aujourd'hui ou demain vous ayez à recevoir une députation de 
la population anglîiise, qui vous demandera avec instance de ne faire aucun mouvem^t 
agressif. Je dis U se peut, ne pouvant vous l'annoncer positivement que cette après-midi. 
A la hâte. 

— ^— — J. Iv. 

[K3.] 

Fort de Pierre, 6 décembre 1869. 
James Ross y Ecr,, Winnipig, 

Cher Monsieur, — Je viens de recevoir votre note. Je pense que ma commission me 
fait un devoir de ne pas ralentir les préparatifs voulus pour faire cesser, par la force des 
armes s'il le faut, la réljellion dans l'Etablissement. En même temps, je vous dirai que je 
serais heureux de voir les personnes dont vous parlez. Je ne prendrai pas l'ofîensive tant 
que je croirai devoir retarder ce mouvement. Rien ne me serait aussi agréable que de 
voir la paix se rétablir sans qu'il soit besoin do recourir à la force ; mais on a trop tempo- 
risé jusqu'ici, et il me semble que c'est de là que le parti insurrectionnel a recruté sa force 
morale. 

Croyez-moi, etc., 

J. S. DEKKIi. 
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[" ^- "] 

FORT Garry d'en Bas, 9 décembre 1869. 

Monsieur, — Pour votre information, j'ai l'honneur de vous faire pcurt des faits 
suivants venus à ma connaissance ces jours derniers. Selon mes instructions, je me suis 
rendu vendredi, le 3, à l'établissement écossais, pour organiser des compagnies dans la 
paroisse. Le lendemain, je reçus une lettre, me demandant d'aller chez le Dr. Schultz, et 
me disant qu'un nombre d'hommes étaient réunis là pour défendre la place le soir précédent, 
vu que l'on craignait une attaque des Français. Je m'y rendis le soir après avoir rempli 
mes autres devoirs, et je vis qu'ils avaient obtenu du renfort, que leur nombre était d'en- 
viron 60, Canadiens et autres. L'on me dit que le motif de la réunion était la probabilité 
d'une attaque de la part des Français, qui avaient bu dans les auberges. J'ai inscrit les 
noms de tous les hommes présents et les ai classés en subdivisions et sections. Ils 
choisirent eux-mêmes leurs officiers et sous-officiers, et je les plaçai ensuite dans les maisons 
de manière à ce qu'ils fussent tous à portée du commandement. Entre neuf et dix heures, 
vos ordres d'évacuer la place arrivèrent. Comme il se faisait tard, que la ville était 
tranquille et qu'il y avait bon nombre de femmes dans la maison, je crus qu'il valait mieux 
rester. 

Comme les hommes étaient distribués dans trois maisons et qu'ils dormaient, le mémoire 
ne fut pas communiqué à tous. La ville a été paisible toute la nuit, et le lendemain 
matin, je suis allé avec M. Snow pour vous v«ir. Tout était tranquille à mon départ. 

Comme c'était le dimanche, je dis à ceux qui n'avaient pas de logis de rester paisibles 
jusqu'à mon retour. Je ne revins qu'à minuit le même soir, pour la raison que mon 
cheval était épuisé de fatigue. Une fois chez le Dr. Schultz, je remarquai que le nombre 
des Français avait augmenté et que la situation paraissait tourner aux hostilités et prendre 
un aspect peu encourageant pour la cause que vous défendez. Ce soir-là, 96 Français 
quittèrent le fort et vinrent parader dans la ville. J'ordonnai aux hommes de ne 
provoquer aucune attaque. La nuit s'est passée sans démonstration de la part des 
Français. Le lendemain matin, j'ai réuni les officiers d« la compagnie et quelques autres 
pour leur communiquer vos ordres et leur démontrer l'inutilité de rester ici, et que s'ils 
restaient c'était à leur risque et péril et contrairement à vos ordres. 

Je pris l'avis de chacun, et tous convinrent de partir. Je priai en conséquence le 
Dr. Schultz d'éloigner sa famille et les autres dames. J'ai ensuite dit aux officiers de 
faire partir leurs hommes un par un durant Te jour et avec leurs armes, ou s'ils partaient 
sans armes, d'attendre que tout fût prêt et de les faire sortir en corps, ce qui pouvait 
s'exécuter facilement, j'en étais sûr, puisque les Français ne voulaient que leur faire quitter 
la place et rien de plus. J'ai dit aux officiers de ne pas donner ces ordres aux hommes 
tant que tout ne serait pas prêt, de crainte qu'ils fussent connus au dehors et que les 
Français ne fissent une démonstration, car il fallait s'occuper d'abord des femmes qu'il y 
avait dans la maison. Je lui recommandai de partir le plus tôt possible, mais surtout pas 
plus tard que trois heures. Je partis ensuite avec M. Hallett pour aller à une assemblée 
à la paroisse St. Jacques et exercer ensuite quelques compagnies, dans la paroisse 
Kildonan. J'ai pris possession de la maison de M. Prud'homme, pour y placer les 
hommes, et fait quelques arrangements. J'ai essayé ensuite d'entrer en ville, vers quatre 
heures, mais cela me fut impossible. Après cela, je vous ai écrit pour vous faire con- 
naître la situation et pour vous dire que je craignais pour eux, mais pas trop, convaincu 
que j'étais qu'ils pouvaient se retirer librement, s'ils le Voulaient, pour la raison que les 
Français ne feraient pas feu les premiers. D'un autre côté, la position qu'ils avaient d'abord 
prise n'avait d'autre but que la protection des maisons où ils étaient et de la propriété du 
gouvernement, contre un petit nombre de Français, qui, dimanche, paraissait avoir 
considérablement augmenté. Plusieurs hommes sont paiî}is * lundi, mais il ne leur fut 
pas permis de revenir. Quant aux événements subséquents, vous en êtes déjà informé. 
Après mes ordres de ce matin, je ne comprends pas pourquoi il ne sont pas partis. 

J'ai, etc., 

C. W. BOULTON. 



126 



("N.") 

Pàlàis Episcopal, 6 décembre 1869. 
Au colonel Dènnis. 

Cher Colonel, — Il me fait peine d'avoir à dire que la situation s'aggrave cliaque 
jour de plus en plus. L'absence de manifestations de loyauté de la part de la population 
anglaise et de détermination à supporter le gouvernement de M. McDougall m'a beau- 
coup désappointé. Au lieu de voir diminuer la force des insurgés, les observations que j*ai 
faites aujourd'hui au Fort Gany et les renseignements que je tiens de M. McTavish et 
autres personnages dignes de foi me donnent la certitude que plus de 600 hommes sont 
maintenant sous les armes. Je ne vois pas non plus que l'on puisse compter sur leur 
manque de coui-age ou de détermination. En sus de ce grand déploiement de force, on croit, 
paraît-il^ savoir de bonne source qu'il y a chez eux détermination de venger toute perte 
de vie, si on les attaque, en portant le massacre d'une maison à l'autre, ou au moins efti 
recourant à des assassinats particuliers. 

Je crois donc très problématique le succès d'ime attaque contre les insurgés avec lès 
forces que vous pourrez réunir, et les conséquences de la guerre seront telles qu'une 
victoire ne sera guère moins fatale qu'une défaite pour l'établissement du gouvernement 
canadien. 

Il ne faut pas que vous crojdez que cet avis vous est donné par un homme craintif. 
Bien que je ne l'aie encore dit à personne, je suis allé à la première réunion du conseil d'Assi- 
niboia prêt à recommander d'abattre l'insurrection par la force, et lorscjue vous êtes entré, 
j'avais l'espoir qu'un déploiement de force serait suffisant, maïs le nombre des insurgés n'a 
fait qu'accroître avec l'opix^sition, et je pense qu'il peut maintenaint se mesurer avec tous 
les corps que l'on pourrait y opposer. Je vous conseille donc de renoncer pour le moment 
à toute idée d'attaquer la position des Français au Fort Garry, de même qu'à tout 
projet de recourir à la ruse pour vous emparer des rebelles. Repoussez, au moins pour 
un temps, tout projet de ce genre, dont le résultat ne pourrait être que désastreux. 
Il y a tout à gagner à attendre. Il se présentera peut-être une occasion de mettre le 
gouverneur McDougall en communication directe avec les mécontents, et je pense que 
c'est vers ce but que vous devez diriger vos efforts. D'un autre côté, il serait mal 
d'agir avant de connaître au juste les vues du gouvernement canadiem et du peuple 
sur l'état de choses actuel. Je crois aussi que le peuple mérite que le gouverneur 
McDougall le consulte. Je suis moi-même un de ceux qui, dans ce moment, n'ont 
aucune notion de la nature de son gouvernement. Quant à moi, cela ne m'inquiète 
guère, car je ne suis pas seulement fidèle à la reine ; j'ai aussi une entière tx)nfiance 
dans les intentions du Canada. Je sais que tout finira bien, jnais une chose impor- 
tante fait maintenant défaut. L'attitude du gouverneur McDougall devrait être très 
conciliante et l'on devrait faire connaître clairement comment sera administré ce gou- 
vernement, et aller, autant que possible, au-devant des vœux exprimés par les mécon- 
tents, en référer au Canada pour certaines de leurs demandes, mais promettre que toutes 
leurs plaintes seront libéralement prises en considération. 

Cette condescendance peut répugner, sans doute, mais la crise est grave pour le Canada, 
et elle demande à êtr« traitée avec beaucoup de sagesse. Je ne parlerais pas ainsi sans la 
certitude où je suis qu'une attaque serait inconsidérée, tant que le nombre actuel des 
insurgés se maintiendra, et si je ne considérais pas que les personnes à la fois autorisées et 
compétentes doivent essayer de s'expliquer avec eux avant de hasai'der ime attaque. 

L'ancien gouvernement d'Assiniboia ne pouvait, faute de renseignements, faire 
lui-même ces démarches ; son rôle devait se borner à conseiller l'obéissance, mais les cir- 
constances actuelles exigent plus que cela. 

Je suis avec considération, etc., 

R. Terre de Rupert. 

* Sam doute d« la maison du Dr. Schnltz. 
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Palais Episcopal, 7 décembre 1869. 



Cher Colonel Dennis, — Il est rumeur que vous vous proposez de venir immé- 
diatement avec les forces à votre disposition. Je ne crois pas cette rumeur fondée, mais 
ce dont je suis sûr, c'est que toute tentative de ce genre est maintenant inutile. A l'heure 
qu'il est, ils ont environ 60 prisonniers, ils sont plus de 600 et leur enthousiasme ne 
connaît plus de bornes. Force vont est de rester inactif, car il pourrait y aller de la vie 
des prisonniers. La véHté est, je le crains, que rien ne peut être fait par vous ; il ne peut 
résulter maintenant que du mal d'une attaque. 

Je suis très sincèrement, etc., 

R. Terre de Rupert. 



Cher Colonel Dennii,-^Jo partage en tout point l'avis de l'évêque. 

J. McLean, archi-diacre. 



(K, 5.; 

A E. B. Bannatyne, écr., Winnipig. 

Cher Monsieur, — J'espère que l'inclus 3 convaincra le parti français de mon désir 
d'éviter d'en venir aux mains à propos d'une question qui, j'en suis sûr, peut être réglée 
pacifiquement. Veuillez avoir la bonté de faire connaître aux personnes qui ont pris 
les armes que je serais bien aise de contribuer de toute manière à une entente. 

Le document sera*imprimé et distribué aujourd'hui. 

Croyez-moi, etc., 

J. S. Dennis. 



Fort Garry d'en bas, Rivière-Rouge, 
9 Décembre 1869. 

A tous ciux que ces présentes concernent, 

" Certains papiers imprimés d'une date récente et mis en circulation par le parti 
français, disent que ceux qui sont maintenant sous les armes veulent avoir une entrevue 
avec le lieutenant-gouverneur, dans le but de lui soumettre leurs prétendus droits. Je 
désire que cette nouvelle se réalise, car elle pourrait' produire de bons résultats. Croyant 
que le parti sous les armes est sincère dans son désir de la paix, et étant convaincu que la 
révocation dé l'appel aux armes des sujets loyaux, dans l'espoir d'une telle entrevue, déli- 
vrerait la situation de beaucoup d'embarras et contribuerait à rétablir la paix «t sauverait 
le pays de la ruine et de la désolation, j'exhorte le parti loyal dans le territoire du Nord- 
Ouest et je lui ordonne de cesser toute démarche en conformité de l'appel aux armes que 
j'ai fait, et j'exhorte le parti français à donner au peuple une preuve qu'il désire sincère- 
ment voir la fin des troubles qui agitent leur patrie, en envoyant, dans un cour délai, une 
députation au lieutenant-gouverneur, à Pembina. 

" Donné sous mon seing, au Fort Grarry d'en Bas, ce 9 décembre 1869. 

"J. S. Dennis, 

"Lieutenant et Conservateur de la paix 

"dans et pour les territoires du Nord-Ouest." 
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Au COLONEL Dennis. — J'ai été chez Dease faire ma commission. M. Dease a pris 
la lettre et m'a dit ne pouvoir rien faire parce qu'il était trop tard ; qu'il ne pouvait 
bouger sans avoir quelqu'un derrière lui chargé de sm'veiller ses actions. Il ne voulait 
donner aucune lettre. Il craignait que je ne fusse arrêté. Il m'a chargé de vous dire qu'il 
ne savait que faire actuellement. La seule décision prise à leur assemblée est qu'ils 
doivent se tenir ensemble, afin que les Français ne puissent les contraindre autrement 
que par la force à joindre leur parti. Il a dit aussi que son parti n'aimerait pas à se battre 
contre les Français, mais que jamais non plus il ne se battrait contre le gouvernement. 
C'est là tout ce qu'il m'a dit, sauf qu'il était sans nouvelle aucune. 

St. Boniface, 5 décembre 1869. 



BÔLE de service signé par l'effectif de la Rivière-Rouge, Fort de Pierre, Etablissement 
de la Rivière-Rouge, Territoires du Nord-Ouest, 1er décembre 1869. 

Considérant que des corps nombreux d'hommes armés, illégalement rassemblés, ont 
commis dans ces dernières semaines de actes de violence conti*e la paix publique et 
protesté contre les autorités existantes ; 

Nous, soussignés, avons consenti et consentons par le présent à nous enrôler et à 
servir sous les ordres du lieutenant-colonel Dennis et de l'officier ou des officiers qu'il 
pourra nommer, pour arrêter et re^wiisser, par la force des armes si c'est nécessaire, les 
corps armés ainsi illégalement formés et agissant comme susdit, et nous consentons à 
fournir les armes et munitions que nous avons pour le dit service. 




PAROISSE. 



TÉMOIN DE LA SIGNATURE. 



Pembina, 17 décembre 1869. 



[B8.] 

L^Honorahle William McDov^aUy C. B,, 
Lieutena/nt-Gouvemeur, etc., etc. 

Monsieur, — J'ai l'honneur de vous faire rapport de mon arrivée ici dans la soirée 
du 15 de ce mois, étant venu du Portage de la Prairie par les Prairies. 

Ayant reçu dans la soirée du 10 un message de M. Sutherland, m'annonçant 
qu'il n'y avait aucun espoir d'amener les chefs français à consentir à une entrevue, je 
me décidai de partir le lendemain pour aller, conformément à mes instructions, vous 
faire rapport en personne, et je terminai les arrangements nécessaires à mon départ en 
engageant lui guide, etc., etc. 

En faisant part à M. Hart de mes intentions, je lui ordonnai de payer et licencier le 
chef Prince et sa bande le jour de mon départ et d'évacuer le fort. Quant aux provisions 
que l'on avait, il fut donné à entendre à M. Hart qu'elles seraient prises et portées en 
compte par la compagnie de la Baie d'Hudson. 

Toutes les couvertures de laine distribuées devaient être réunies et rapportées au 
magasin. Les armes et munitions devaient rester en la possession des personnes enrôlées 
en qui on avait conâance et qui en donneraient un reçu faisant voir que ces armes restaient 
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' aux ordres du gouvernement. Quant à la poudre et aux balles, je chargeai M. Hart de 
dire aux personnes de qui on les avait obtenues qu'elles étaient encore à leur service, vu 
que le gouvernement n'en avait plus, besoin, et que si on les croyait plus en sûreté au 
magasin du fort, elles pourraient y rester jusqu'à ce qu'il serait trouvé à propos de les 
porter ailleurs. 

J'ai ensuite ordenné à M. Hart d'aller continuer l'arpentage qu'il avait commencé, 
tout en lui recommandant de ne pas dépasser les limites ^e la partie anglaise de l'Etablis- 
sement ; mais je n'en ai pas moins la crainte qu'il soit interrompu dans son travaiL ou 
peut-être arrêté par le parti français. 

Dans la Soirée, j'ai reçu la nouvelle qu'un corps de Sioux, qu« l'on dit être au nombre . 
de 500, était en marche pour l'Etablissement et qu'il était déjà rendu à la Pointe-aux- 
Trembles (Poplar Point) et prêt à commencer la gjierre pour " son propre compte." 

Trouvant la situation de l'Etablissement de la Riyière-Rouge déjà asse^ compliquée 
sans l'incursion des Sioux, et craignant, dans le cas où cette nouvelle serait fondée, que le 
major Boulton, qui était parti le 10 à 4 heures A. m., n'eût pu rencontrer les "guerriers," 
(car il devait aller en droite ligne jusqu'au Portage en passant par la Grosse Ile), je décidai 
de m'assurer du fait, et dans le cas où la nouvelle serait fondée, de faire de mon mieux 
pour engager les Sauvages à s'en retourner et éviter ainsi un conflit des plus sanglants 
auquel Anglais et Français auraient pu prendre part. Je quittai en conséquence le fort à 
2 heures A. M., changeai de chevaux à la ville de Winnipig et cheminai sans^interlnlption 
aucune jusqu'à la Pointe-aux-Trembles, où j'arrivai chez M. George Taylor vers 1 heure p. M. 

Chez M. Taylor, je rencontrai le capitaine Webb et M. Newcomb, activement occu- 
pés au service de la compagnie, dont les principaux comptoirs sont à cet endroit. 

'Le capitaine "Webb m'a remis son rapport (voir copie ci-jointe datée 11 décembre) (1) 
qu'il se proposait d'expédier aujourd'hui. 

J'ai compté environ 100 loges de Sioux entre ce lieu et le Portage de la Prairie, et 
lors de mon arrivée, le major Boulton, . qui avait atteint ce point le soir précédent et agi 
immédiatement àelon les ordres qui lui furent donnés, tenait conseil avec les Sauvages, et 
1© Petit-Renard, premier chef de la nation crise, y assistait aussi. 

La nouvelle qui s'est répandue dans l'Etablissement au sujet des Sioux était com- 
plètement fausse. Ils s'étaient déclarés ^ favorables au gouvernement, mais n'avaient pas 
l'intention de " faire la guerre " sans y être d'abord invités par le gouverneur. 

Le Petit-Renard, qui est venu me voir chez M. Taylor après le censeil, est un homme 
d'une grande intelligence et dont la loyauté ne saurait être mise en doute. Il est fort 
respecté des blancs et des Sauvages, et indépendamment du contrôle qu'il exerce sur sa 
tribu, il a une grande influence sur les Sioux et les autres tribus des prairies. 

A ma demande, le major Boulton a fait quelques présents aux chefs et distribué 
entre eux une petite quantité de provisions. V 

Désirant convoquer les notables des Grands-Côteaux et du Portage pour leur faire 
connaître la raison pour laquelle on devait faire cesser le mouvement, je continuai ma 
routç et me rendis dans l'après-midi chez les principaux de l'endroit en premier lieu 
désigné, qui avaient signé l'adresse au lieutenant-gouverneur, et s'étaient récemment 
identifiés avec l'organisation volontaire. M. Hamilton, élève de l'école militaire, sous le 
capt. Webb, exerçait avec zèle la compagnie, et fit un rapport très tfatteur pour les 
volontaires. 

Arrivé au Portage à 6 p. m. 

Puisque l'on renonce à l'organisation militaire, il est heureux que le capitaine 
Webb n'ait pas fait plus de provisions. De bœuf et de farine il ne reste pas plus d'un 
ou deux barils, qui ont été donnés en présent aux Renards et aux Sioux. Quant aux 
couvertures de laine, fusils et munitions, j'ai donné au capitaine Webb les mêmes instruc- 
tions qu'à M. Hart. 

Il est évident que le fait de faire cesser le mouvement volontaire n'est pas bien 
(1) Ce document est omis 

12—17 ^ 
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fiiisent pas suffisamment protégées par les arrangements temporaires que la prudence peut 
aujourd'hui suggérer. 

Une Convention a été convoquée et elle siège actuellement au Fort Gany, dans le but 
de consulter le peuple sur les pouvoirs que le parlement peut sagement lui conférer et sur 
ceux que la législature locale devrait être appelée à exercer. Lorsque les travaux de cette 
Convention seront communiqués au conseil privé, vous pouvez vous attendre à recevoir imo 
autre lettre de moi, et s'il arrivait qu'en route il vous fÛt donné connaissance des décisions 
de cette Convention, Son Excellence serait heureuse d'être ûivorisée de toutes les observa- 
tions que vous pourrez avoir le loisir de lui présenter à ce sujet. 

Yous savez déjà que le très Kév. Yicaire-Général Thibault, M. Donald A. Smith et 
le colonel Charles de Salaberrj sont rendus dans la Terre de Rupert et chargés d'une com- 
mission du gouvernement. Sous ce pli se trouvent des lettres destinées à ces messieurs, et 
TOUS m'obligerez en les leur faisant tenir. Le désir de Son Excellence est que vous coopé- 
riez avec ces messieurs dans leurs efforts pour amener une paisible solution des difficidtés 
survenues dans les territoires du Nord-Ouest, difficultés qui ont causé beaucoup d'anxiété à 
Son Excellence, mais qui, j'en ai l'espoir, ne tarderont pas à disparaîtra, grâce à vos com- 
muns efforts. 

J'ai, etc., 

JofiPH Howv. 
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▲ Texception du délai survenu vers le commencement de décembre, lorsque je fus 

_ envoyé à l'Etablissement par M. McDougall, au sujet de Tavancement des travaux et 

pour conférer avec MM. Hart et Webb, chefs des opérations d'arpentage, et leur donner 

des instructions pour le futur, la période ci-dessus embrasse tout le temps subséquent 

au 29 octobre. 

Durant ce temps, mes services ont été requis par l'honorable M. McDougall, pour 
l'aider à effectuer non entrée dans le territoire où il était envoyé pour administrer le 
gouvernement. 

Mais l'on pourrait se demander 1° Pourquoi, puisque je fus envoyé au territoire 
pour diriger et surveiller des arpentages, ai-je abandonné ces travaux pour aller au- 
àevant de M. McDougall, et 2° pourquoi, après avoir vu ce monsieur, ne auis-je pas revenu 
continuer mes travaux d'arpentage 1 

Eh bien ! voici çia réponse : 

J'ai agi ainsi dans/l'intention réelle de remplir un devoir, — ^me considérant alors le 
seul officier ou en quelque sorte le seul représentant du gouvernement canadien dans l'Eta- 
blîksement, — dans le but de prévenir, s'il était possible, les insultes que l'on voulait faire 
subir à la personne envoyée au territoire comme lieutenant-gouverneur. Le sentiment de 
ce devoir était d'autant plus grand que, comme Ministre des Travaux Publics, ce fonction- 
naire m'avait jusqu'aloi s donné tous les ordres dont j'étais chargé, et m'avait même dit 
que ce serait de lui que je recevrais tout ordre futur dans le cas où il serait nommé lieute- 
nant-gouverneur, et, à mon départ du Canada, en juillet, on parlait de sa nomination à ce 
poste. 

Ce qui suit fera connaître lês motifs qui m'induisirent à entreprendre cette tâche. 

Le soulèvement d'une partie de la population de l'Etablissemeat ayant pour but 
ostensible d'empêcher quand même l'honorable M. McDougall d'entrer sur le territoire, eut 
lieu le 21 octobre, et était de nature à inspirer les craintes les plus vives pour la sûreté 
personnelle de ce monsieur, dans le cas où il centinuerait sa route au nord de la ligne 
fipontière. 

Le conseil d'Assiniboia, avec des membres duquel je conférais chaque jour, eut 
plusieurs réunions, et déclara que M. McDougall devait, si possible, être informé de ce 
fiait, et prié de rester à Pembina jusqu'à ce qu'on lui fît connaître qu'il pouvait se rendre 
Àu Fort Grarry sans danger pour lui ; et à sa réunion du 29 octobre, le conseil décida 
d'envoyer à M. McDougall une dépêche à cet effet. 

J'avais moi-même déjà fait connaître par lettre à M. McDougall la situation, ainsi 
que par Taffidavit de M. ÂValter S. Hyman qu'elle renfermait et qui déclarait que la vie 
de M. McDougall pourrait courrir des dangers s'il venait avant d'être informé que l'oppo- 
sition avait cessé ; mais vers ce temps, le parti armé avait saisi les malles et assujéti les 
voyageurs à un.jexamen tellement sévère qu'il était très incertain que mes lettres eussent 
pu arriver à destination. 

L'excitation était alors très grande. Il mo paraissait évident que la compagnie de la 
Baie d'Hudson était incapable de réprimer l'insurreetion. 

Il fallait se hâter, car M. McDougall devait arriver à Pembina vers cette date. 
J'étais étranger alors, et dans ces circonstances difficiles, je ne connaissais personne à qui 
me fier. Voilà pourquoi je voulus me charger de remettre moi-même la dépêche du 
gouverneur McTavish, afin d'indiquer personnellement à M. McDougall le danger qui le 
menaçait et lui faire connaître les dispositions que j'avais été à même d'observer chez la 
population anglaise de l'Etablissement. 

La dépêche en question me fut remise à 10 h. 30 p. m. le 29 octobre. Le lendemain, 
^ à 3 heures du matin, je partis du Fort Garry, en route pour Pembina, mais je dus 
faire un détour pour éviter le camp des insurgés, et dans la matinée du 1er novembre 
je rencontrai M. McDougall au fort de la compagnie de la Baie d'Hudson. 

Après lui avoir remis la dépêche, je le renseignai complètement sur l'état des affaires 
et liû dis que je comptais retourner à mes devoirs. Les chevaux et mon guide, M. William 
Hallett, et moi-même, étions tellement épuisés de fatigue qu'un repos de deux ou trois jours 
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était nécessaire, et c'est pendant que nous étions ainsi au poste de -]a Baie d'Hudson, à Pem- 
bina, qu'un parti armé arriva le 3 novembre, lequel nous était envoyé par le corps principal 
stationné à la rivière Sale, et m'ordonna, ainsi qu'à M. Me Dougall et à sa suite, de quitter le 
territoire. 

M. Kallett, mon guide, fui saisi, lié à un chariot et conduit à quelque distance dans 
la direction du Fort Garry. 

Quelques jours après, j'exprimai à M. Me Dougall le désir de retourner à Winnipig, 
croyant que je parviendrais à m'y rendre, mais seulement pour y remplir mes devoirs, et 
comme je ne voulais aucunement m'occuper de l'insurrection, j'espérais pouvoir vaquer à 
mes afîaires sans être inquiété. 

Alléguant que je connaissais les dispositions des partis politiques de l'Etablissement, 
l'honorable M. Me Dougall m'exprima le désir de me garder près de lui pour m' utiliser au 
besoin. Il ajouta avoir reçu avis que sa commission entrerait en vigueur le premier du 
mois prochain, et que si à cette date les mécontents étaient encore en armes, il pourrait 
requérir mon aide pour l'exécution de certaine mesure propre à établir son autorité. 

Dans les circonstances particulièrement difficiles où se trouvait M. Me Dougall, je 
crus devoir me rendre à son désir, et je demeurai avec lui jusqu'au soir du 29 novembre. 

^ Pendant cette période et par l'intermédiaiife de fidèles Métis français, je réussis, bien 
que secrètement, à établir une communication régulière et fréquente avec mon bureau, 
laquelle tenait M. McDougall au courant de ce qui se passait dans l'Etablissement. Je 
m'occupai aussi activement à contribuer au confort de la famille et de la suite de ce mon- 
sieur. 

Vers la fin mois, il me dit avoir résolu de me faire parcourir l'Etablissement avec la 
proclamation qui devait être publiée là, le 1er décembre, à l'efîet d'annoncer le transfert 
du Territoire et la mise en vigueur de sa commission comme Lieutenant-Grouvemeur. 
Comme les nouvelles reçues alors de l'Etablissement annonçaient que les desseins des 
insurgés avaient exaspéré la partie anglaise de la population, et qu'elle obéirait avec em- 
pressement à tout appel fait par l'autorité pour abattre l'insurrection, il ajouta que son 
intention était de me conférer à cet effet des pouvoirs de magistrat dont je ferais usage 
si je trouvais la population dans les dispositions ci-dessus indiquées. Dans le but de donner 
un effet légal à sa commission, M. McDougall m'apprit que son intention était d'aller au 
poste de la Baie d'Hudson, ou sur quelque point du territoire britannique, dans la matinée, 
du 1er décembre, et là de la promulguer en présence de MM. Pix)vencher et Hichards. 

Conformément à ses volontés et afin d'être au Fort Garay le 1er décembre, je partis 
de P^mbina à 10 h. 30 p. M. le 29 novembre. Je marchai toute la nuit, tout le jour 
suivant et toute la nuit suivante, par le froid le plus intense qu'il m'ait été donné jusqu'ici 
d'endurer, et j'arrivai à l'Etablissement le jour voulu à 5 h. A. m. 

Je publiai la proclamation, et après une consultation avec des notables du lieu, dans 
laquelle il me fut démontré que la population était désireuse de prendre les armes, je me 
prévalus de la commission que m'avait donné M. McDougall. 

Comme tous mes actes sont amplement détaillés dans le rappoit fait au gouvernement, 
je crois inutile d'en faire ici une nouvelle narration. Il me suffira de dire qu'après avoir 
reconnu l'inopportimité de mesures agressives, je suis reparti pour Pembina, conformé- 
ment aux instructions de M. McDougall, et j'y arrivai le 15 du mois. Je me bornerai à 
dire que durant ces 15 jours (je pourrais y ajouter les nuits) je me suis évertué à remplir 
fidèlement ce qui me semblait être le plus grand service que je pouvais être appelé à 
rendre au gouvernement, c'est-à-dire que, jour par jour, et à l'aide dès moyens que je 
croyais proi)res à obtenir ce résultat, je me suis efforcé de rétablir la paix et 4'ordre dans 
la colonie. 

J'ai agi de bonne foi tout le temps, ignorant, avant de rencontrer dans les prairiss 
(le 23 décembre) le colonel de Salaberry, alors que je retournais en Canada, que la pro- 
clamation jt la commission avaient été émises par M. McDougall sous une fausse impres- 
sion (le transfert n'ayant pas eu lieu le 1er décembre comme on le supposait) et qu'elles 
n'étaient d'aucune valeur. 

Qu'il me soit permis de dire ici que tout chagiin et désappointé que j'aie pu être d# 
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n'avoir pas rétabli la ^ix, la nouvelle que m*a donné le colonel de Salaberry m'a fait 
rendre grâce à Dieu que mes actes n'aient pas fait répandre une seule goutte de sang. 

M. McDougall ayant décidé do retourner en Canada et de m'y ramener aussi, parce 
que le gouvernement, disait-il, pourrait profiter des renseignements que j'avais acquis dans 
l'Etablissement, j'y ai consenti sans hésitation aucune. 

Nous sommes partis de Pembina le 18 décembre. Au fort Abercrombie, un accident 
nous letarda de quelques jours, et nous arrivâmes enfin à Toronto le 13 de ce mois. 

Depuis mon retour, j'ai été occupé — c'est-à-dire tant que j'ai pu travailler, carj 'ai été forcé 
de garder le lit 15 jours par suite de cet accident — tout le temps à préparer les comptes, 
rapports, etc., pour le département. 

Avec l'espérance que l'exposé et les explications ci-dessus seront trouvés satisfaisants, 

J'ai l'honneur d'être, Monsieur, 

Votre obéissant serviteur, 

J. S. Dbnvis. 



DÉPARTEMENT DU SECRÉTAIRE d'ËTÀT POUR LES PROVINCES, 

Ottawa, 16 février 1870» 

A Sa Grandeur VEvèque de St. Boni/ace. 

MoNSEiQl^EUR, — Son Excellence le gouverneur-général m'a enjoint de vous remer- 
cier de l'empressement avec lequel vous avez mis vos services à la disposition du 
gouvernement, et eintrepris un voyage pénible en hiver, afin d'aider, par votre présence et 
votre influence, à la répression dés troubles imprévus qui ont surgi dans le Nord-Ouést. 

Pour votre information, j'ai l'honneur de vous transmettre : — 

1. Copie des instructions données à l'honorable William McDougall, le 28 septembre 
dernier ; 

2. Copie do nouvelles instructions adressées à M. William McDougall, le 7 novembre ; 

3. Copie d'une lettre renfermant des instructions au Rév. vicaire-général Thibault, 
le 4 décembre ; 

4. Copie d'une proclamation de Son Excellence le gouverneur-général aux, habitants 
des territoires du Nord-Ouest, émise selon le désir exprimé par la reine ; 

5. Copie d'une lettre adressée au Secrétaire d'Etat, par Donald A. Smith, écr., de 
Montréal, datée du 24 novembre ; i 

6. Copie d'une lettre renfermant des instructions adressées par moi à M, Smith, 
le 10 décembre dernier ; 

7. Lettre semi-officielle du Ministre de la Justice à M. Smith, du 3 janvier 1870, 
aussi; 

8. • Copie de la commission donnée à M. Smith, le 17 janvier 1870. 

La proclamation éûiise par M. McDougall, à ou près Pembina, et la commission ' 
donnée au colonel Dennis ayant été publiées dans les journaux canadiens et très répandues 
à la Rivière-Rouge, ne vous sont pas transmises pour la raison légitime qu'il vous est 
facile de les avoir ; mais il est important que vous sachiez que les actes quj ont mis en 
danger, pendant un temps, la vie et les biens de la population de la Terre de Rupert, ont 
été désavoués et condamnés sur-le-champ par le gouvernement de ce pays, ainsi que vous 
le verrez par ma dépêche à M. McDougall, en date du 24 décembre, dont copie est 
ci-incluse. 

Ces documents indiqueront à Votre Grandeur quelle était et quelle est la politique que 
le gouvernement canadien veut établir au Nord-Ouest. Le peuple canadien n'a aucun 
intérêt à créer dans la Terre de Rupert des institutions que l'opinion publique condamne- 
rait ; il ne désire pas non plus voir une population jalouse de ses droits vivre dans le 
mécontentement et l'insubordination par l'imposition d'un mauvais système de gouverne- 
ment, état de choses pour lequel ne sont pas faits les sujets britanniques. Ce qu'il espère, 
c'est l'établissement d'institutions calquées sur celles dont jouissent les autres provinces, et 
il regretterait amèrement que les libertés civiles et religieuses de toute la population ne 
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fîiisent pas suffisamment protégées par les arrangements temporaires que la prudence peut 
aujourd'hui suggérer. 

Une Convention a été convoquée et eUe siège actuellement au Fort Gany, dans le but 
de consulter le peuple sur les pouvoirs que le parlement peut sagement lui conférer et sur 
ceux que la législature locale devrait être appelée à exercer. Lorsque les travaux de cette 
Convention seront communiqués au conseil privé, vous pouvez vous attendre à recevoir une 
autre lettre de moi, et s*il arrivait qu'en route il vous fÛt donné connaissance des décisions 
de cette Convention, Son Excellence serait heureuse d'être favorisée de toutes les observa- 
tions que vous pourrez avoir le loisir de lui présenter à ce sujet. 

Vous savez déjà que le très Rév. Vicaire-Général Thibault, M. Donald A. Smith et 
le colonel Charles de Salaberry sont rendus dans la Terre de Bupert et chargés d'une com- 
mission du gouvernement. Sous ce pli se trouvent des lettres destinées à ces messieurs, et 
vous m'obligerez en les leur faisant tenir. Le désir de Son Excellence est que vous coopé- 
riez avec ces messieurs dans leurs efforts pour amener une paisible solution des difficidtés 
survenues dans les territoires du Nord-Ouest, difficultés qui ont causé beaucoup d'anxiété à 
Son Excellence, mais qui, j'en ai l'espoir, ne tai*deront pas à disparaîtra, grâce à vos com- 
muns efforts. 

J'ai, etc., 

JofBPH Howl. 
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Le Secrétaire d!EUU au Gouverneur-Général. 
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No. 134, Nov. 25, 1869 MONSIEUR, — J*ai l'honneiir d'accuser réc^ion de vos dépéehes 

îlg ^^' 1?* !! indiquées en marge, concernant les troubles récemment survenus à 
156* " 17* ** l'Etablissement de la Rivière-Rouge. Dans votre dépèche No. 156, 
'* 164,* *• 23,* " vous transmettez copie de la minute des délibérations du Conseil 
Compagnie de la Baie Privé du Canada, dans laquelle les membres du cabinet expriment 
18?9^^^^^ ^ décembre j^^p opinion sur la position présente du gouvernement canadien à 
Ministère des colonies l'^gsJ'^^i ^^ transfert du territoire de la Baie d'Hudson au Canada. 
8 janvier 1870. ' Je vous transmets, pour votre information, copie d'une lettre ' 

qui m'a été adressée à ce sujet par la compagnie de la Baie d'Hudson, avec la réponse que 
je lui ai fait tenir. 

J'ai appris avec satisfaction que le gouvernement canadien est déterminé à éviter 
tout conflit avec les rebelles de l'Etablissement de la Rivière-Rouge, et d'épuiser tous le« 
mojens d'explication et de conciliation avant d'avoir recours à la force. Je conviens 
parfaitement avec vos ministres que toute effusion de sang pourrait avoir les conséquences 
les plus funestes et qu'il faut bien s'en garder, à moins d'y être forcé par la nécessité la 
plus urgente. On doit beaucoup déplorer la maladie du gouverneur McTavish ; mais j'ai 
une conflance parfaite dans la compagnie de la Baie d'Hudson, et n'ai aucun motif de 
soupçonner ses bonnes intentions. Les journaux ont annoncé que M. McDougall enr^ait 
les Sioux pour les employer contre les insurgés. Je n'ai aucun doute que cette intention 
a été erronément imputée à M. McDougall. Si j'avais jamais conçu quelque crainte à ce 
sujet, la minute des délibérations du C^seil Privé m'eût complètement rassuré. 

J'ai, etc., 

Gràkville. 
Au Gouverneur-Général, 

Le très-honorable Sir John Young, Bt., G. C. B., G. C. M. G., etc., etc., etc. 
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vu dans cet Etablissement ; cependant, le chiffre des enrôlés n'était que de 99, et ot 
détachement seul aurait été d'un faible secours. ' 

Le total de l'eôectif organisé et plus ou moins exercé en vertu de ma commission, ae 
décompose à peu près comme suit : — 

No. Quartiers généraux. Officiers. Hommes. Chifi&e approximatif de8 

jours d'exercice. 

1 Fort de Pierre 3 71 4J 

2 St.-André 3 50 3 

3 St. Paul 3 35 1 

4 KHdonan 3 74 * 3J 

5 Winnipig (nombre supposé). 3 40 Pas de rapport de Teffectif ni 

des exei-cicee. 

6 Pointe-aux-Trembles 3 31 4 

7 Grands-Côteaux. 3 32 4 

8 Portage de la Prairie 3 36 4 

Le chef Prince et ses hommes 1 50 10 



25 419 Moyenne, 4 jours. 

Comme à M. Hart, j'ai dit au capitaine Webb de continuer l'arpentage cet hiver. Ses 
opérations, cependant, devront nécessairement se borner à cette partie de l'Etablissement 
depuis la Pointe-aux-Trembles jusqu'au Portage de la Prairie. 

Voyant que je pouvais me procurer un guide pour me conduire en ligne droite du 
Portage à Pembina, j'ai fait les préparatifs nécessaires et je suis parti le lendemain à 

7 A. M. 

Le voyage à travers les prairies prit plus de tem^^s que je ne m'y attendais. En 
plusieurs endroits, la croûte de la neige rendait difficile la marche des chevaux. Le 
troisième jour fut aussi temj^êtueux, et ce n'est que dans la soirée du quatrième que 
j'arrivai à ma destination. 

J'ai l'honneui- d'être, Monsieur, 

Votre très obéissant serviteur, 

J. S. Dennis, 
Lieutenant-Colonel ,. etc. 



Ottawa, 19 février 1870. 
A V Honorable Secrétaire cTUtat pour les Provinces, 

Monsieur, — J'ai l'honneiu* de vous transmettre sous ce pli, copie d'une lettre 
adressée à l'honorable Ministre des Travaux Publics, au sujet de la manière dont j'ai 
employé une partie du temps que j'ai passé, durant la dernière saison, dans le terri- 
toire du Nord-Ouest. 

Comme la part que j'ai prise dans les récents événements survenus dans ce pays 
a été mal jugée par beaucoup de personnes, je demande respectueusement que la 
lettre en question fasse partie des autres documents sur ce sujet, dans le cas où ces 
derniers seraient mis devant la Chambre des Communes. • 

J'ai l'honneur d'être. Monsieur, 

Votre obéissant serviteur, 

J. S. Dennis, A. P. 



À VHonorahle Ministre des Travaux Publics, 



Ottawa, 12 février 1870. 



MoNSiEUB, — J'ai l'honneur de vous rendre compte de la manière dont j'ai employé 
mon temps dans le cours de la dernière saison sur le territoire de la Rivière-Bouge, 
lorsque je n'étais pas personnellement occupé à surveiller les arpentages en voie d'exécu- 
tion, conformément à mes instructions du 10 juillet dernier. 
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▲ l'exception du délai survenu vers le commencement de décembre, lorsque je fus 

. envoyé à l'Etablissement par M. McDougall, au sujet de l'avancement des travaux et 

pour conférer avec MM. Hart et Webb, chefs des opérations d'arpentage, et leur donner 

des instructions pour le futur, la période ci-dessus embrasse tout le temps subséquent 

au 29 octobre. 

Durant ce temps, mes services ont été requis par l'honorable M. McDougall, pour 
l'aider à effectuer son entrée dans le territoire où il était envoyé pour administrer le 
gouvernement. 

Mais l'on pourrait se demander 1° Pourquoi, puisque je fus envoyé au territoire 
pour diriger et surveiller des arpentages, ai-je abandonné ces travaux pour aller au- 
devant de M. McDougall, et 2° pourquoi, après avoir vu ce monsieur, ne suis-je pas revenu 
continuer mes travaux d'arpentage 1 

Eh bien ! voici çia réponse : 

J'ai agi ainsi dans/l'intention réelle de remplir un devoir, — ^me considérant alors le 
seul officier ou en quelque sorte le seul représentant du gouvernement canadien dans TEta- 
blîksement, — dans le but de prévenir, s'il était possible, les insultes que Ton voulait faire 
subir à la personne envoyée au territoire cçmme lieutenant-gouverneur. Le sentiment de 
ce devoir était d'autant plus grand que, comme Ministre des Travaux Publics, ce fonction- 
naire m'avait jusqu'aloi s donné tous les ordres dont j'étais chargé, et m'avait même dit 
que ce serait de lui que je recevrais tout ordre futur dans le cas où il serait nommé lieute- 
nant-gouverneur, et, à mon départ du Canada, en juillet, on parlait de sa nomination à ce 
poste. 

Ce qui suit fera connaître lês motifs qui m'induisirent à entreprendre cette tâche. 

Le soulèvement d'une partie de la population de l'Etablissemeat ayant pour but 
ostensible d'empêcher quand même l'honorable M. McDougall d'entrer sur le territoire, eut 
lieu le 21 octobre, et était de nature à inspirer les craintes les plus vives pour la sûreté 
personnelle de ce monsieur, dans le cas où il centinuerait sa route au nord de la ligne 
frontière. 

Le conseil d'Assiniboia, avec des membres duquel je conféi'ais chaque jour, eut 
plusieurs réunions, et déclara que M. McDougall devait, si possible, être informé de ce 
fait, et prié de rester à Pembina jusqu'à ce qu'on lui fît connaître qu'il pouvait se rendre 
àM Fort Garry sans danger pour lui ; et à sa réunion du 29 octobre, le conseil décida 
d'envoyer à M. McDougall une dépêche à cet effet. 

J'avais moi-même déjà fait connaître par lettre à M. McDougall la situation, ainsi 
que par l'affidavit de M. ÂYalter S. Hyman qu'elle renfermait et qui déclarait que la vie 
de M. McDougall pourrait courrir des dangers s'il venait avant d'être informé que l'oppo- 
sition avait cessé ; mais vers ce temps, le parti armé avait saisi les malles et assujéti les 
voyageurs à un ^examen tellement sévère qu'il était très incertain que mes lettres eussent 
pu arriver à destination. 

L'excitation était alors très grande. Il mo paraissait évident que la compagnie de la 
Baie d'Hudson était incapable de réprimer l'insurreetion. 

Il fallait se hâter, car M. McDougall devait arriver à Pembina vers cette date. 
J'étais étranger alors, et dans ces circonstances difficiles, je ne connaissais personne à qui 
me fier. Yoilà pourquoi je voulus me charger de remettre moi-même la dépêche du 
gouverneur McTavish, afin d'indiquer personnellement à M. McDougall le danger qui le 
menaçait et lui faire connaître les dispositions que j'avais été à même d'observer chez la 
population anglaise de l'Etablissement. 

La dépêche en question me fut remise à 10 h. 30 p. m. le 29 octobre. Le lendemain, 
^ à 3 heures du matin, je partis du Fort Garry, en route pour Pembina, mais je dus 
faire un détour pour éviter le camp des insurgés, et dans la matinée du 1er novembre 
je rencontrai M. McDougall au fort de la compagnie de la Baie d'Hudson. 

Après lui avoir remis la dépêche, je le renseignai complètement sur l'état des affaires 
et lui dis que je comptais retourner à mes devoirs. Les chevaux et mon guide, M. William 
Hallett, et moi-mêmC; étions tellement épuisés de fatigue qu'un repos de deux ou trois jours 
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était nécessaire^ et c'est pendant que nous étions ainsi au poste de 1% Baie d'Hudson, à Pem- 
bina, qu'un parti anné arriva le 3 novembre, lequel nous était envoyé par le corps principal 
stationné à la rivière Sale, et m'ordonna, ainsi qu'à M. Me Dougall et à sa suite, de quitter le 
territoire. 

M. Kallett, mon guide, fui saisi, lié à un chariot et conduit à quelque distance dans 
la direction du Fort Garry. 

Quelques jours après, j'exprimai à M. Me Dougall le désir de rttoumer à Winnipig, 
croyant que je parviendrais à m'y rendre, mais seulement pour y remplir mes devoirs, et 
comme je ne voulais aucunement m'occuper de l'insurrection, j'espérais pouvoir vaquer à 
mes affaires sans être inquiété. 

Alléguant que je connaissais les dispositions des partis politiques de l'Etablissement, 
l'honorable M. Me Dougall m'exprima le désir de me ^ider près de lui pour m' utiliser au 
besoin. Il ajouta avoir reçu avis que sa commission entrerait en vigueur le premier du 
mois prochain, et que si à cette date les mécontents étaient encore en armes, U pourrait 
requérir mon aide pour l'exécution de certaine mesure propre à établir son autorité. 

Dans les circonstances particulièrement difficiles où se trouvait M. Me Dougall, je 
crus devoir me rendre à son désir, et je demeurai avec lui jusqu'au soir du 29 novembre. 

^ Pendant cette période et par rintermédiaii*e de fidèles Métis français, je réussis, bien 
que secrètement, à établir une communication régulière et fréquente avec mon bureau, 
laquelle tenait M. McDougall au courant de ce qui se passait dans l'Etablissement. Je 
m'occupai aussi activement à contribuer au confort de la famille et de la suite de ce mon- 
sieur. 

Vers la fin mois, il me dit avoir résolu de me faire parcourir l'Etablissement avec la 
proclamation qui devait être publiée là, le 1er décembre, à l'effet d'annoncer le transfert 
du Territoire et la mise en vigueur de sa commission comme Lieutenant-Grouvemeur. 
Comme les nouvelles reçues alors de l'Etablissement annonçaient que les desseins des 
insurgés avaient exaspéré la partie anglaise de la population, et qu'elle obéirait av^c em- 
pressement à tout api>el fait par l'autorité pour abattre l'insurrection, il ajouta que son 
intention était de me conférer à cet effet des pouvoirs de magistrat dont je ferais usage 
si je trouvais la population dans les dispositions ci-dessus indiquées. Dans le but de donner 
un effet légal à sa commission, M. McDougall m'apprit que son intention était d'aller au 
poste de la Baie d'Hudson*, ou sur quelque i)oint du territoire britannique, dans la matinée, 
du 1er décembre, et là de la promulguer en présence de MM. Provencher et Hichards. 

Conformément à ses volontés et afin d'être au Fort Garay le 1er décembre, je partis 
de Pçmbina à 10 h. 30 p. M. le 29 novembre. Je marchai toute la nuit, tout le jour 
suivant et toute la nuit suivante, par le froid le plus intense qu'il m'ait été donné jusqu'ici 
d'endurer, et j'arrivai à l'Etablissement le jour voulu à 5 h. A. m. 

Je publiai la proclamation, et après une consultation avec des notables du lieu, dans 
laquelle il me fut démontré que la population était désireuse de prendre les armes, je me 
prévalus de la commission que m'avait donné M. McDougall. 

Comme tous mes actes sont amplement détaillés dans le rappoit fait au gouvernement, 
je crois inutile d'en faire ici une nouvelle narration. Il me, suffira de dire qu'après avoir 
reconnu l'inopportunité de mesures agressives, je suis reparti pour Pembina, conformé- 
ment aux instructions de M. McDougall, et j'y arrivai le 15 du mois. Je me bornerai à 
dire que durant ces 15 jours (je pourrais y ajouter les nuits) je me suis évertué à remplir 
fidèlement ce qui me semblait être le plus grand service que je pouvais être appelé à 
rendre au gouvernement, c'est-à-dire que, jour par jour, et à l'aide dès moyens que je 
croyais proi)res à obtenir ce résultat, je me suis efforcé de rétablir la paix et 4'ordre dans 
la colonie. 

J'ai agi de bonne foi tout le temps, ignorant, avant de rencontrer dans les prairiss 
(le 23 décembre) le colonel de Salaberry, alors que je retournais en Canada, que la pro- 
clamation v3t la commission avaient été émises par M. McDougall sous une fausse impres- 
sion (le transfert n'ayant pas eu lieu le 1er décembre comme on le supposait) et qu'elles 
n'étaient d'aucune valeur. 

Qu'il me soit permis de dire ici que tout chagiin et désappointé que j'aie pu être d# 
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n'avoir pas rétabli la ^aix, la nouTelle que m'a donné le colonel de Salabeny m'a fait 
rendre grâce à Dieu que mes actes n'aient pas fait répandre une seule goutte de sang. 

M. McDougall ayant décidé de retourner en Canada et de m'y ramener aussi, parce 
que le gouvernement, disait-il, pourrait profiter des renseignements que j'avais acquis danâ 
l'Etablissement, j'y ai consenti sans hésitation aucime. 

Nous sommes partis de Pembina le 18 décembre. Au fort Abercrombie, un accident 
nous letarda de quelques jours, et nous arrivâmes enfin à Toronto le 13 de ce mois. 

Depuis mon retour, j'ai été occupé — c'est-à-dire tant que j'ai pu travailler, carj 'ai été forcé 
de garder le lit 15 jours par suite de cet accident — tout le temps à préparer les comptes, 
rapports, etc., pour le département. 

Avec l'espérance que l'exposé et les explications ci-dessus seront trouvés satisfaisants, 

J'ai l'honneur d'être, Monsieur, 

Votre obéissant serviteur, 

J. S. Dbnvis. 



t 

DÉPARTEMENT DU SeCEÉTAIEE d'EtAT POUK LES PROVINCES, 

Ottawa, 16 février 1870» 
À Sa Grandeur VEvîque de St. Boniface. 

MoNSEiolTEUR, — Son Excellence le gouverneur-général m'a enjoint de vous remer- 
cier de l'empressement avec lequel vous avez mis vos services à la disposition du 
gouvernement, et entrepris un voyage pénible en hiver, afin d'aider, par votre présence et 
votre influence, à la répression dés troubles imprévus qui ont surgi dans le Nord-Ouèst. 

Pour votre information, j'ai l'honneur de vous transmettre : — 

1. Copie des instructions données à l'honorable William McDougall, le 28 septembre 
dernier ; 

2. Copie de nouvelles instructions adressées à M. William McDougall, le 7 novembre ; 

3. Copie d'une lettre renfermant des instructions au Rév. vicaire-général Thibault, 
le 4 décembre ; 

4. Copie d'une proclamation de Son Excellence le gouverneur-général aux, habitants 
des territoires du Nord-Ouqst, émise selon le désir exprimé par la reine ; 

0. Copie d'une lettre adressée au Secrétaire d'Etat, par Donald A. Smith, écr., de 
Montréal, datée du 24 novembre ; » 

6. Copie d'une lettre renfermant des instructions adressées par moi à M, Smith, 
le 10 décembi-e dernier ; 

7. Lettre semi-officielle du Ministre de la Justice à M. Smith, du 3 janvier 1870, 
aussi ; 

8. Copie de la commission donnée à M. Smith, le 17 janvier 1870. 

La proclamation éûiise par M. McDougall, à ou près Pembina, et la commission ' 
donnée au colonel Dennis ayant, été publiées dans les journaux canadiens et très répandues 
à la Rivière-Rouge, ne vous sont pas transmises pour la raison légitime qu'il vous est 
facile de les avoir ; mais il est important que vous sachiez que les actes quj ont mis en 
danger, pendant un temps, la vie et les biens de la population de la Terre de Rupert, ont 
été désavoués et condamnés sur-le-champ par le gouvernement de ce pays, ainsi que vous 
le verrez par ma dépêche à M. McDougall, en date du 24 décembre, dont copie est 
ci-incluse. 

Ces documents indiqueront à Votre Grandeur quelle était et quelle est la politique que 
le gouvernement canadien veut établir au Nord-Ouest. Le peuple canadien n'a aucun 
intérêt à créer dans la Terre de Rupert des institutions que l'opinion publique condamne- 
rait ; il ne désire pas non plus voir une population jalouse de ses droits vivre dans le 
mécontentement et l'insubordination par l'imposition d'un mauvais système de gouverne- 
ment, état de choses pour lequel ne sont pas faits les sujets britanniques. Ce qu'il espère, 
c'est l'établissement d'institutions calquées sur celles dont jouissent les autres provinces, et 
il regretterait amèrement que les libertés civiles et religieuses de toute la population ne 
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fîiisent pas suffisamment protégées par les arrangements temporaires que la prudence peut 
aujourd'hui suggérer. 

Une Convention a été convoquée et eUe siège actuellement au Fort Gsary, dans le but 
de consulter le peuple sur les pouvoirs que le parlement peut sagement lui conférer et sur 
ceux que la législature locale devrait être appelée à exercer. Lorsque les travaux de cette 
Convention seront communiqués au conseil privé, vous pouvez vous attendre à recevoir une 
autre lettre de moi, et s*il arrivait qu'en route il vous fÛt donné connaissance des décidons 
de cette Convention, Son Excellence serait heureuse d'être fiivorisée de toutes les observa- 
tions que vous pourrez avoir le loisir de lui présenter à ce sujet. 

Vous savez déjà que le très Rév. Vicaire-Général Thibault, M. Donald A. Smith et 
le colonel Charles de Salaberry sont rendus dans la Terre de Bupert et chargés d'une com- 
mission du gouvernement. Sous ce pli se trouvent des lettres destinées à ces messieurs, et 
vous m'obligerez en les leur faisant tenir. Le désir de Son Excellence est que vous coopé- 
riez avec ces messieurs dans leurs efforts pour amener une paisible solution des difficultés 
survenues dans les territoires du Nord-Ouest, difficultés qui ont causé beaucoup d'anxiété à 
Son Excellence, mais qui, j'en ai l'espoir, ne tai'deront pas à disparaîtrt, grâce à vos com- 
muns efforts. 

J'ai, etc., 

JOSBPH Howi. 
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CORRESPONDANCE ET DOCUMENTS 

&1LÀTIFS AUX éyÉNKlIElTTS BÉCIMMENT SURVENUS 

DANS LES TERRITOIRES DU NORD-OUEST. 



Le Secrétaire d!EUU au Gouverneur-Général. 



(Caitadà. — No 7.) 



DowNiNG Street, 8 janvier 1870. 
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No. 134, Nov. 25, 1869 MONSIEUR, — J'ai rhonneur d'accuser réception de vos dépêches 

148* ^^' 11* «* indiquées en marge, concernant les troubles récemment survenus à 
156* " 17* ** TEtablissement de la Rivière-Rouge. Dans votre dépèche No. 156, 
164,' ** 23, " vous transmettez copie de la minute des délibérations du Conseil 
Compagnie de la Baie Privé du Canada, dans laquelle les membres du cabinet expriment 
1^9^^^^ ^ décembre jg^j. opinion sur la position présente du gouvernement canadien à 
Ministère des colonies l'^g^^^^ ^^ transfert du territoire de la Baie d'Hudson au Canada. 
8 janvier 1870. ' Je vous transmets, pour votre information, copie d'une lettre ' 

qui m'a été adressée à ce sujet par la compagnie de la Baie d'Hudson, avec la répcmse que 
je lui ai fait t^iir. 

J'ai appris avec satisfaction que le gouvernement canadien est déterminé à éviter 
tout conflit avec les rebelles de l'Etablissement de la Rivière-Rouge, et d'épuiser tous leë 
mojens d'explication et de conciliation avant d'avoir recours à la force. Je conviens 
parfaitement avec vos ministres que toute effusion de sang pourrait avoir les conséquences 
les plus funestes et qu'il faut bien s'en garder, à moins d'y être forcé par la nécessité la 
plus urgente. On doit beaucoup déplorer la maladie du gouverneur McTavish ; mais j'ai 
une confiance parfaite dans la compagnie de la Baie d'Hudson, et n'ai aucun motif de 
soupçonner ses bonnes intentions. Les journaux ont annoncé que M. McDougall enr^it 
les Sioux pour les employer contre les insurgés. Je n'ai aucun doute que cette intention 
a été erronément imputée à M. McDougall. Si j'avais jamais conçu quelque crainte à ce 
sujet, la minute des délibérations du Conseil Privé m'eût complètement rassuré. 

J'ai, etc., 

Gràkville. 
Au Gouverneur-Général, 

Le très-honorable Sir John Young, Bt., G. C. B., G. C. M. G., etc., etc., etc. 
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Sir Staffvrd Nwrthcoie à Sir F. Eogers. 

HânL DE LA Bàib d'Hudsox, 

LonDRiB, 28 décembre 1870. 

Monsieur, — Le comité de la compagnie de la Baie d'Hudaon me charge de tous 
transmettre, pour Tinformation du comte de Granville, copie des documents énumérés 
dans la liste ci-annexée, dont quelques-ims ont déjà été envoyés privément à Sa Seigneurie. 

Le comité regrette extrêmement les malheureux incidents relatés par M. McTavish. 
Il désire' fortement s'entendre avec le gouvernement de Sa Majesté pour adopter toutes 
mesures que le comte de Granville pourra trouver favorables au rétablissement de Tordre et 
à la colonisation du territoire. Dans la pensée du comité, ces deux objets peuvent être 
réalisés sans Temploi de la force, et surtout sans conflit entre les différentes classes de la 
population de la Bivière-Kouge, le comité étant bien persuadé que les effets d'un tel conflit 
seraient désastreux à la prospérité du pays. En même temps, le comité désire que j'exprime 
au comte de Granville sa conviction qu'il serait très regrettable de laisser les choses dans 
la position indéterminée où elles se trouvent actuellement. L'autorité de la compagnie qui 
(comme lord Granville en est informé) a été pendant longtemps exercée sous certaines 
difficultés, s'est trouvée considérablement affaiblie par les démarches prises pour trans- 
férer le pays à la Puissance du Canada, transfert qui, d'après les arrangements publique- 
ment et officiellement annoncés, aurait dû être formellement complété le premier de ce 
■mois. D'un autre côté, l'autorité de la Puissance n'a pas encore été établie, et le fait 
d'annoncer que le gouvernement de la Puissance a l'intention de retenir le prix d'acquisi- 
tion, et, en conséquence, de refuser de prendre les rênes de ce gouvernement jusqu'à ce 
que les troubles actuels soient terminés, doit naturellement affaiblir l'autorité de la compa- 
gnie. 

Le comité ne peut pas, dans les circonstances actuelles, reconnaître au gouvernement 
de la Puissance aucune raison de différer l'exécution de l'engagement qu'il a contracté 
avec la compagnie sous la sanction du gouvernement de Sa Majesté, et il espère que le 
comte de Granville prendra des mesures pour que cet engagement soit immédiatement 
effectué, en plaçant formellement le territoire sous l'autorité qui doit être tenue respon- 
sable de son bon gouvernement, et en faisant remettre à la compagnie le prix stipulé. 

J'ai l'honneur, etc., 

Stàfford h. Noethcote, 

Gouverneur. 
Sir F. Rogers, Bt., etc., etc., etc. 

Ministère des Colonies. 



Sir Frédéric Rogert à Sir Staffhrd H, Nortî^cote, 

DoWNiNG steeet, 8 janvier 1870. 

MoNSiEUB, — J'ai reçu ordre de lord Granville d'accuser réception de votre lettre du 
28 décembre, relativement aux troubles qui ont eu lieu dans la colonie de la Rivière- 
Bouge, et demandant que les arrangements faits pour le transfert du territoii^e soient 
complétés et le prix stipulé versé entre les mains de la compagnie sans plus de retard. 

Lord Granville me prie de vous informer qu'il a reçu dernièrement du gouverneur- 
général du Canada, une minute du conseil privé de la Puissance contenant l'expression de 
la politique du gouvernement canadien dans cette question. 

Dans cette minute, le gouvernement canadien répète l'expression de son désir d'acquérir 
le territoire et de remplir toutes les obligations qu'il a contractées à ce sujet. 
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n demande un délai temporaire avant de procéder au transfert, délai motivé par la 
gravité des circonstances, et nullement dans le but de retarder ou d^éluder ses engage- 
ments. H représente que le gouvernement de la compagnie, que les habitants sont accou- 
tumés à respecter, devrait être maintenu pendant que Ton prendra des mesures pour faire 
disparaître les craintes qui existent et faire accepter le» changement par le peuple. 

Il représente que toute tentative inconsidérée de la part du Canada de faire accepter 
de force sa domination par les insurgés pourrait amener une effusion de sang, semer une 
haine indéracinable contre Tunion des deux pays et entraver ainsi la prospérité future de 
l'Amérique Britannique du Nord ; que même si le prix d'acquisition était pavé à la 
compagnie, il serait imprudent de faire cesser le seul gouvernement reconnu dans le pays 
et d'obliger le Canada à faire reconnaître son autorité par la force. 

Lord Granville a été informé que le gouvernement canadien prend des mesures 
actives pour amener un meilleur état de choses. Il a envoyé en mission de paix au milieu 
des Métis français actuellement sous les armes, le très révérend M. Thibault, vicaire 
général, qui les a desservis pendant 39 ans, ainsi. que le colonel de Salabelrry, qui est bien 
renseigné sur le pays, les mœurs et les dispositions de ses habitants. 

Le gouvernement a aussi délégué, à titre de commissaire spécial, M. Donald A. 
Smith, agent principal de la compagnie de la Baie d'Hudson à Montréal. Grâce à son titre 
d'officier de la compagnie, le comité prévoit qu'il obtiendra facilement accès au Fort Grarry, 
qu'il pourra assister le gouverneur McTavish et prendre, avec la partie loyale et bien 
disposée de la population, les mesures nécessaires au rétablissement de l'ordre. 

Le comité espère que ces démarches réussiix)nt, mais, en cas d'échec, le gouvernement . 
canadien le prépare à envoyer des troupes au commencement du printemps. 

Lord Granville me charge d'ajouter que les raisons apix)rtées par le gouvernement 
canadien pour retarder le transfert, raisons pressantes en elles-mêmes, deviennent spécia- 
lement concluantes quand on considère que le gouvernement de Sa Majesté et la compa- 
gnie de la Baie d'Hudson doivent également compter sur le gouvernement canadien pour 
l'accomplissement final du transfert, et que celui-ci a conduit les choses de manière à 
mériter l'approbation du gouvernement de Sa Majesté et la plus propre à empêcher que le 
commerce de la compagnie ne souffrît quelque préjudice, ce que M. McTavish craignait 
comme résultat de toute mesure violente. 

Lord Granville, de plus, apprend des jurisconsultes de la couronne que, quoique le 
gouvernement de Sa Majesté pût compléter le transfert en acceptant la cession de la com- 
pagnie et en émettant l'ordre en conseil nécessaire, cette acceptation ne permet- 
trait pas à la compagnie d'exiger par des moyens légaux la somme de £300,000 récem- 
ment déposée par M. Rose pour le paiement du prix d'acquisition^ et considérant que, 
même après avoir complété la cession, des questions pourraient s'élever ou d'autres arran- 
gements pourraient devenir nécessaiies entre la compagnie de la Baie d'Hudson et le gou- 
vernement canadien. Sa Seigneurie croit qu'un court délai apporté à l'exécution du 
contrat, quoique pouvant donner lieu à des inconvénients, pourrait plus qu'être compensé 
par la certitude que la cession serait finalement effectuée avec le plein consentement et 
l'assentiment des deux parties intéressées. Je suis, etc., 

F. EOGEBS. 

Â VhonorahU Sir Stafford NorihcoUy Bcxronnet. 

Liste des incluses mentionnées dans la lettre de Sir Stafford Northcote à Sir F. Bogers, 
datée de Londres, 25 décembre 1869, et tra/nsmises avec la dépêche du comte Granville à Sir 
John Young, No. 7, 8 janvier 1870, 
Extrait d'une lettré du gouverneur McTavish au secrétaire de la compagnie de la Baie 

d'Hudson, datée du Fort Garry, Rivière-Rouge, 2 novembre 1869. 
Copie d'une lettre du gouverneur McTavish, datée du 9 novembre 1869. 
Extrait d'une lettre du gouverneur McTavish, datée du 23 novembre 1869, avec copie de sa 

proclamation * aux habitants de l'Etablissement de la Ririère-Rouge. 

* Proclamation reçue du gouverneur avec la dépêche No. 147, 9 décembre 1869. 

12—18 
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Liste des documents déposés au ministère des colonies pa/r Sir Curtis Lampion. 

Extrait d'une lettre du gouverneur McTavish au secrétaire de la compagnie de la Baie 
d'Hudson, datée du Fort Garry, Rivière-Rouge, IG novembre 1869. 

Procès- verbal d'une assemblée du conseil d'Assiniboia, tenue le 25 octobre 1869. 

Procès-verbal 4 do do 30 octobre, 1869. 

Reçue du Gou- Lettre du Gouverneur McTavish à l'honorable Wm. MeDougall, datée 

vemement ^^ p^j^ Garry, 30 octobre 1869. 

avec la dé- *' 

pêche No. 139, 

27 nov. 1869. 

Reçue avec Lettre de l'honorable Wm. McDougall à M. McTavish, datée de Pem- 

^^' bina, le 2 et 4 novembre 1869. 

G^uverae- Réponse à la lettre datée du Fort Garry, le 9 novembre 1869. 

ment avec le 

No. 147, 9 dé- 

cembre 1869., 

Extrait d^une lettre du gouverneur McTavish à M. Smith, secrétaire de la Baie 
d^Hudson, datée du Fort Garry, Rivière-Rouge, 2 novembre 1869, 

** Il y a eu, dui*ant l'automne, beaucoup d'agitation parmi les Métis canadiens au sujet 
du nouveau gouvernement qu'on veut établir ici. Ils semblent avoir des renseignements 
détaillés, sinon exacts, sur la composition du gouvernement et paraissent croire, d'après, 
les on-dit, que leurs intérêts seront méconnus et leur religion persécutée. Mais il y a lieu 
de penser que leur intention est d'attendre l'arrivée de l'honorable W. McDougall, qu'on 
leur a dit devoir venir en qualité de gouverneur, et de conclure avec lui les arrangements 
propres à sauvegarder leur droits et leurs intérêts. Mais il y a environ douze jours, un 
parti de Métis français a pris possession de la route qui mène à Pembina et a construit" 
des barricades de distance en distance ; le foyer principal de la révolte est à St. Norbert, 
localité située à environ neuf milles du Fort Garry. L'objet avoué des rebelles est d'arrêter 
la marche de M. McDougall et, suivant leur propre expression, de lui faire " rebroussiwr 
" chemin." 

" A une réunion du conseil d' Assiniboia, tenue le 25 du mois dernier, l'on a pleine- 
mant discuté les meilleurs moyens à prendre pour faire face aux événements. MM. Bruce 
et Riel, chefs du mouvement des Métis français, étaient présents, et le conseil a employé 
tous les arguments possibles pour leur faire abandonner le projet de s'opposer à l'entrée 
de M. McDougall, mais ses efforts ont été vains. 

" Après mûre délibération, le conseil a décidé, pour plusieurs raisons, qu'il serai 
imprudent d'enrôler des constables spéciaux ou d'organiser une contre-démonstration de* 
habitants en faveur de M. McDougall. 

" Toutefois, je me suis abouché avec ce monsieur et lui ai fait connaître la situation, lui 
laissant le soin d'agir à son gré. 

" Hier, on m'a informé que M. Provencher, attaché au personnel du nouveau gouverne- 
ment, avait été arrêté à St. Norbert et forcé de regagner Pembina avec le capt. Cameron, 
A. R., qui était arrivé à la barricade quelques heures après M. Provencher. 

" Le gouverneur McDougall était arrivé lui-même à Pembina dans la soirée du 30 du 

mois dernier. Un parti de moins de cinquante Métis était venu à sa rencontre. Il a dû 

recevoir, dans la soirée du 31, une lettre de moi, dont copie incluse, et que je lui adressai 

. aux soins spéciaux du Colonel Dennis, qui devait aller le trouver par un chemin détourné. 

" Au moment où je ferme cette lettre, cent des mécontents sont arrivés et ont pris 
possession armée du Fort Garry, sous prétexte de le défendre, et cela d'après des renseigne- 
ments que M. Riel dit avoir reçus, et qui l'informent que le fort est en danger ; des gardes 
sont postées à chaque barrière et paradent sur les plateformes. Les rebelles donnent l'assu- , 
rance que rien ne sera touché ni enlevé. Pour les provisions dont ils ont besoin, ils 
m'offrent de me payer au nom du conseil de la République des Métis. 
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" Environ quatre cents hommes continuent à faire la garde à St. Norbert. Les malles 
qui partent et celles qui arrivent sont examinées." 



X M, McTavish à M, Smith. 

Fort Garry, Rivièhe-Rouge, le 9 novembre 1869. 

Monsieur, — J*ai l'honneur de vous informer que j'ai reçu hier une réponse de l'hono- 
rable William McDougall à la lettre dont je vous ai communiqué copie avec mon envoi du 2 
de ce mois. Dorénavant, je vous enverrai copie de ses lettres. ' Je dois dire que M. 
McDougall semble être sous l'impression que je n'ai pas agi avec assez d'énergie, et il me 
rappelle en termes assez vifs que je suis responsable du maintien de l'ordre dans le pays. 

Il dit qu'ayant reçu à Pembina l'avis qu'il ne pourrait entrer dans la colonie, il s'est 
rendu au poste d» la compagnie à cet endroit jusqu'au moment où une troupe armée de 
cavaliers métis vint lui enjoindre de regagner le territoire américain, et qu'en conséquence, 
au moment oi il m'écrit, il est campé sur le territoire américain où il restera, me dit-il, 
jusqu'à ce qu'il ait appris le résultat des efforts faits pour lui ouvrir- le chemin de la colonie, 
ou jusqu'à ce que je l'informe qu'il est inutile pour lui de rester à Pembina. Or, je ne 
puis lui donner aucun avis à ce sujet, bien que, selon moi, l'entrée de M. McDougall dans 
les limites de la colonie puisse occasionner des difficultés encore plus sérieuses que cellles que 
vous connaissez. M. McDougall parle d'organisation militaire et d'autres arrangements qui 
auraient été pris à la suite de l'outrage qu'il a reçu. 

Ici les choses sont dans le 8tatu quo. Le comité semble siéger en permanence, mais on 
ne saura rien de ses délibérations tant que son secrétaire, Louis Riel, n'aura pas émis ses 
manifestes "par ordre." L'organisation semble avoir commencé à l'endroit où, l'hiver 
dernier, on distribuait des secours ; chaque paroisse canadienne a envoyé un délégué au 
comité central, et, d'après une invitation adressée ce matin aux protestants, les délègues sont 
priés de se réunir aux douze membres du comité formé pour les paroisses catholiques 
romaines. On suit le même plan ici, et les paroisses protestantes sont nommément dési- 
gnées. L'objet de la réunion est de se consulter sur l'état du pays et le gouvernement à 
adopter, " maintenant que l'envahisseur a été chassé de notre territoire." La position est 
éyidemj?ient grave et on doit agir avec précaution, car tout conflit aurait pour résultat une 
descente des Sauvages des prairies sur la colonie, au printemps prochain, et de créer des 
troubles dans toutes Lsprr.irics, troubles qu'on mettrait des années à apaiser, tandis que 
la ruine du pays serait consommée depuis longtemps. 

J'ai l'honneur, etc., 

W. McTavish. 
William Gregory Smith, Ecr., 

Secrétaire, Hôtel de la Baie d'Hudson, Londres. 



Extrait â^une lettre du gouverneur McTavish à W. G. Smith j écuier, secrétaire, datée du 
Fort Garry y Rivière-Rouge j /« 23 novembre 1869. 

" Depuis ma dernière lettre, les délégués des paroisses de la colonie ont eu plusieurs 
assemblées et sont encore réunis aujourd'hui. Le seul fait à signaler depuis hier au soir est 
que le parti français déclare que M. McDougall n'entrera sur le territoire qu'en passant 
sur leurs cadavres, et telle est la réponse qu'on a faite à une proposition des délégués 
anglais, ayant pour but de laisser entrer M. IMcDougall après certaines concessions par 
lui faites en ce qui regarde la représentation du peuple dans son conseil. • On espère que 
quelque décision sera prise aujourd'hui, mais je suis porté à croire que le parti français ne 
consentira qu'à la formation d'un gouvernement provisoire. 

" De bonne heure ce matin, Louis Riel, chef des Métis français, a requis M. John 
H. McTavish, notre comptable ici, de se rendre au bureau, et une fois là, Riel, accom- 



140 



pagné d'une bande armée, l'a sommé de lui remettre les comptes publics. Sur le refus de 
1^1. McTavisli, Riel a déclaré qu'il s'emparerait de ces comptes par la force. Finalement, 
Riel s'est 'emparé du registre des terres, du registre où l'on tient le compte du gouTemeur 
et du conseil d'Assiniboia pour la traite des pelleteries, et du brouillard de la caisse, 
le tout avec le dessein évident de vérifier les comptes publics de la colonie relatifs à 
la traite des pelleteries et d'exiger le paiement de la balance. 

** Tliel a eu soin de déclarer que l'argent des particuliers ne serait pas touché, mais 
bien que je ne doute pas de la sincérité de cette assurance, je ne saurais dire jusqu'à quel 
point elle sera mise à exécution. 

" Depuis ma dernière lettre, je n'ai pas eu de nouTelles de M. McDougall, mais il 
est encore à Pembina. J'inclus copie de la proclamation que j'ai adressée à la popu- 
lation de la Eivière-Rouge." t 

Procès-verbal des délibérations d!une assemblée du Gouverneur et du Conseil dHAësimr 
boia, tenue au palais de justice, lundi, 25 octobre 1869, à laqueUe assistaient les mem- 
bres suivants : — 

John Black, Gouverneur intérimaire, président. 
Le Très-Révérend Lord Evêque de la Terre de Rupert, conseiller, 
Andrew G. B. BannatTne, écuier, " 

"Wm. Cowan, écuier, " 

Docteur Bird, " 

Thomas Brown, écuier, M. D. " 

Wm. Fraser, écuier, *' 

John Sutherland, écuier. ** 

M. Black regrette d'annoncer à l'assemblée que le gouverneur McTavish est toujours 
malade, et qu'en conséquence, lui, M. Black, doit encore présider cette réunion du conseil. 
liC procès- verbal de la dernière assemblée étant lu et approuvé, M. Black rappeUe 
qu'à sa dernière réunion le conseil avait adopté une adresse qui devait être présentée à 
l'honorable Wm. McDougall, à son arrivée dans la colonie, arrivée qui était prochaine ; 
que le conseil, en préparant cette adresse, était animé de la conviction que les sentiments 
de loyauté et de bienvenue qu'elle exprime seraient partagés par la colonie en général, ou du 
moins par une majorité suffisante pour éloigner toute idée d'une démonstration hostile ; il 
regrette, néanmoins, d'avoir à dire que cette conviction ne s'est pas réalisée et qu'une 
grande partie de la population française est animée de sentiments tout opposés. En ce qui 
regarde les changements prochains dans le gouvernement du pays, les sentiments de cette 
population sont si manifestes et si énergiquement exprimés, — d'après des informations dont 
l'exactitude ne peut être mise en doute, — qu'elle s'est organisée en bandes armées pour 
arrêter M. McDougall sur la route entre le Foii; et Pembina, avec l'intention avouée de 
l'empêcher d'entrer dans la colonie. Le conseil s'est assemblé pour considérer ce grave état 
de choses et aviser aux mesures à prendre pour empêcher l'outrage dont M. McDougall 
est menacé. 

Le conseil désapprouve avec indignation, et à l'unanimité, les démarohes outrageantes 
que le président signale, mais jiersuadé que les partisans du mouvement agissent inconsidé- 
rément, ou peut-être dans l'ignorance complète du caractère criminel de leurs actes et 
des graves conséquences qu'ils peuvent entraîner, il croit que la froide raison et de 
bons avis les engageront à abandonner leurs dangereux projets avant qu'ils ne se soient irré- 
vocablement compromis. Dans ce but, M. Riel et M. Bruce, qui sont reconnus comme chefs 
du parti opposé à M. McDougall, avaient été invités à cette assemblée du conseil. Et à la 
question qui leur fut faite par le conseil au sujet des motifs et des intentions du parti 
qu'ils représentaient, M. Riel, qui prit seul la parole en cette occasion, répondit en subs- 
tance, durant une discussion un peu longue et irrégulière, que son parti était parfaitemenjb 
satisfait du gouvernement actuel et n'en désirait point d'autre ; qu'il s'opposerait à l'entrée 
d j tout gouverneur venant du Canada avant que les habitants eussent été consultés à ce sujet; 
qu'il n'admettrait jamais aucun gouverneur, quelle que fût l'autorité qui le nommât, sauf 
celle de la compagnie de la Baie d'Hudson, à iDoins qu'on n'envoyât au préalable des délégués 
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qui définiraient les conditions auxquelles le gouverneur pourrait être reçu ; que les Métis 
étaient sans éducation et seulement à moitié civilisés, et que si une immigration considé- 
rable avait lieu, ils seraient bientôt chassés du pays qu'ils considéraient comme le leur ; 
que les Métis connaissaient leur pauvreté et leur impuissance, mais qu'on ne devait pas 
tirer avantage de leur infériorité pour les traiter plus mal qu'ils ne le méritent ; qu'on ne 
semblait tenir aucun compte de leur existence ou du moins de leurs aspirations ; quis si 
M. McDougall pénétrait dans la colonie, la partie anglaise de la population le laisserait pro- 
bablement s'établir comme gouverneur ; qu'il serait alors " roi et maître" dans le pays, et 
que, pour cette raison, ils voulaient lui faire rebrousser chemin ; qu'ils avaient agi non- 
seulement pour leur propre bien, mais pour le bien de toute la colonie ; qu'ils ne croient 
pas avoir violé aucune loi, mais avoir seulement défendu leur liberté, et qu'à tous risques 
ils sont déterminés à empêcher M. McDougall de pénétrer dans la colonie. 

Le conseil essaya de persuader à M. Riel combien ses idées et celles du parti qu'il 
représente sont erronnées. Il lui fit comprendre que leurs démarches étaient hautement 
criminelles et lui signala les désastrueuses conséquences qui pouvaient en résulter, non- 
seulement pour eux-mêmes, mais pour toute la colonie, s'ils persistaient dans leur obsti- 
nation. On lui conseilla fortement, d'user de son influence sur son parti pour le dissuader 
de cheroher à molester M. McDougall en aucune façon et pour engager ses partisans à 
retourner tranquillement dans leurs foyers, l'avertissant que, tôt ou tard, la rétribution 
serait sévère pour eux s'ils persistaient dans l'exécution de leurs plans. 

Toutefois, M. Riel refusa d'adopter les vues du conseil, et persista obstinément à 
exprimer sa détermination d'empêcher l'entrée de M. McDougall dans la colonie, refusant 
même de communiquer à son parti les mesures et avis du conseil ; cependant, il promit, 
assez malgré lui, de communiquer à ses partisans ce qu'il venait d'entendre, et de faire 
part au gouverneur McTavish du résultat de sa mission, jeudi à 11 heures. 

M. Riel et M. Bruce s'étant retirés, le conseil reprit ses délibérations et discuta la 
question de savoir s'il serait opportun d'appeler des hommes aux armes pour aller trouver 
M. McDougall et lui offrir protection ; mais comme cette force armée ne pourrait être 
recrutée, en gande partie, que parmi la population anglaise, si toutefois elle répondait à 
l'appel, il en résulterait évidemment un conflit entre les deux classes de la population 
qui, bien qu'elles aient vécu jusqu'à ce jour en assez bonne intelligence, difléraient cepen- 
dant tellement au point de vue de la race, de la religion, du langage et des mœurs, que le 
commencement des hostilités entre elles amènerait probablement une lutte longue et 
sanguinaire, dans laquelle interviendraient probablement aussi les Sauvages des environs. 
Le conseil croit, en conséquence, que sans le secours d'une force armée régulière, il serait 
peu sage, en tout cas, de faire une expérience si pleine de danger pour tout le pays. 
, Enfin, le conseil ayant été informé qu'un grand nombre de Français intelligents et 

influents n'étaient point impliqués dans le mouvement hostile à M. McDougall, adopta la 
résolution suivante, proposée par M. Bannatyne et secondée par M. McBeth : — 

*' Que MM. Dease et Goulet soient chargés immédiatement de prévenir un aussi 
grand. nombre que possible de colons français, et de se rendre avec eux au camp des 
insurgés, dont le but est d'arrêter M. McDougall, pour essayer, si possible, d'obtenir d'eux 
qu'ils se dispersent paisiblement ; et que M. Dease soit chargé de faire rapport à M. 
M cTavish, jeudi prochain ou avant, sur le succès ou l'insuccès de cette démarche." 

Et le conseil s'ajourne. 



pROCÈs-VERBÀL â^ufie assemblée du Gouverneur et du Conseil d^Assiniboia, tenue le 30 
octobre 1869, et à laquelle assistaient les membres suivants : — 

John Black, écuier, Gouverneur intérimaire, — Président. 

Le Très-Rév. Lord Evêque de la Terre de Rupert, conseiller 

Dr. Cowan, 

A. G. B. Bannatyne, écuier, 

Dr. Bird, 

John Sutherland, écuier, 

Wm. Fraser, écuier. 
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Le président, rappelant la décîiion adoptée à la dernière réunion du conseil à l'effet 
d'envoyer M. Dease avec un certain nombre de sei compatriotei, à Tendroit où étaient 
réunit les gens qui menacent d'empêcher l'entrée de M. McDougall dans la colonie, informa 
le conseil que la mission de M. Dease avait complètement échoué, que nonnsieulement toutes 
les oâres possibles de conciliation n'ont pu engager les rebelles à se disperser paisiblement, 
mais qu'ils semblaient plus résolus que jamais dans leurs desseins. Yu les circonstances, 
et considérant que M. McDougall était en ce moment rendu à Pembina, le gouverneur 
croit que le temps, est -«^enu d'entrer en communication avec M. McDougall à ce sujet, et 
afin de ne point perdre de temps, le président soumet à l'approbation du conseil un projet 
de lettre du gouverneur McTavish à M. McDougall au nom du conseil. 

Après mûr examen de l'état actuel des choses, le conseil, sur motion de l'évêque de la 
Terre de Rupert, secondé par M. Sutherland, 

Bésolut — quo, dans l'opinion du conseil, l'on devait immédiatement éorire à M. 
McDougall conformément au projet de lettre adopté. 



Extrait dCune Uttre du gouverneur McTavish à W. G. Smith, écuier, êeerétaire, datée 
du Fort Garry, Rimère-Rouge, /« 16 Novembre 1869. 

" Je regrette d'avoir à vous informer que depuis ma dernière lettre du 9 de te 
mois, les choses ne se sont point améliorées ici. Un corps armé de Métis canadiens, sous la 
conduite de leur chef, Louis Riel, occupe encore cet établissement, et bien que ses hommes 
soient généralement tranquilles et évidemment inoffensifs, Kiel lui-même ne me semble 
pas aussi traitable. Une bande encore plus considérable de Métis garde la grande route de 
Pembina à la rivière Sale, environ dix milles en amont de la Fourche, sur la rivière 
Kouge, et les Métis sont résolus à ne laisser entrer sur le territoire ni M. McDougall ni 
personne de sa suite. M. McDougall est encore sur le territoire américain, à Pembina, 
où il attend le cours des événements. 

" Louis Riel m'a envoyé hier, de la part de la population française, mais signée seu- 
lement de lui-même, une protestation contre la compagnie de la Baie d'Hudson, parce 
qu'elle tolère la présence de l'honorable Wm. McDougall près de la frontière du territoire. 
Il m'informe, en même temps, que " les propriétés de la compagnie, dans ce pays, auront 
à répondre des troubles résultant de la présence en ce lieu de M. McDougall." Cette 
déclaration, jointe à la demande des clés de deux des bastions, où il y a quelques mous- 
quets, — demande faite au facteur en chef Cowan quelques jours auparavant, — semblerait 
indiquer que lui, Biel, est au moins décidé à pousser les choses fort loin. Je crois donc 
fermement que, si quelque conflit a lieu, les propriétés de la compagnie, ici et ailleurs, 
sont en grand danger. Jusque là ou jusqu'à ce qu'il soit clairement démontré qu'il faut 
abattre la rébellion par la force, je crois que l'hésitation dt la population empêchera d'en 
venir à des extrémités, quand même les chefs du mouvement le désireraient, ce qui pourrait 
bien être le cas, car il y a un meneur fénien parmi les insurgés, et il est très intime avec 
Riel. 

" L'individu en question est un M. O'Donoghue, qui vint ici, il y a deux ans, en qua- 
lité de maître d'école pour la mission catholique romaine et qui, depuis l'an dernier, porte 
la soutane, prétendant qu'il se destine à la prêtrise, mais qui, depuis le commencement de 
la révolte, a quitté l'habit ecclésiastique et s'est franchement allié aux rebelles, leur 
promettant l'assistance des féniens. 

" Les chefs des Métis français invitèrent, il y a quelque temps, les paroisses protes- 
tantes de la colonie à envoyer des délégués, pour s'entendrte avec ceux des paroisses catho- 
liques romaines, et c'est ce qui a été fait. Les délégués se sont assemblés aujourd'hui pour 
considérer l'état du pays ; quelques-uns pensent qu'on arrivera à un arrangement d'après 
lequel M. McDougall pourra entrer en sûreté dans la colonie, mais je crains que les Métis 
français n'acceptent jamais cet arrangement à aucune condition. 

" Toutefois, j'ai profité de l'occasion pour envoyer à l'assemblée une adresse aux popu- 
lations de la Rivière-Rouge, proclamation où j'expose l'état des affaires et proteste contre 



143 



9 

lei démarches dos rebelles. J'ai pris cette mesure plus pour satisfaire M. McDougall et 
les membres du conseil d' Assiniboia que dans Tespoir d'en obtenir aucun résultat en ce qui 
concerne la rébellion. 

" Je vous expédie sous ce pli, pour information du gouverneur et du comité, copie 
des divers documents relatifs aux troubles et que j'ai mentionnés à plusieurs reprises dans 
ma correspondance. La liste de ce;;^; documents est aussi incluse." 



TÉLÉOmAMMl. 

Sir John Yowng à Lord GranvUle. 

Ottawa, 23 novembre 1869. 



M. McDougall, choisi comme gouverneur du territoire du Nord-Ouest, après le 
transfert, est arrêté sur la route du Fort GaiTy, par un parti armé, peu nombreux, de 
rebelles métis. Les autorités de la compagnie de la Baie d'Hudson, encore chargées du 
gouvernement du pays, semblent impuissantes et inactives. Les Métis ont formé un 
gouvernement provisoire. John Bruce, président. On dit que le gouverneur McTavish se 
meurt. 



TÉLÉGRAMME. 

Â Lord GranvUle. 

Ottawa, 26 novembre 1869. 

Reçu votre télégramme, que j'ai communiqué au conseil privé. 

Lors de la cession du territoire à la reine, par la compagnie, le gouvernement de la com- 
pagnie cesse. Le gouvernement impérial devient alors responsable de l'administration des 
affaires. Le Canada ne peut accepter le transfert si on ne lui en assure pas possession 
paisible. Il en résultera de l'anarchie. Les rebelles ont pris le Fort Garry et, dit-on, se 
servent des provisions de la compagnie. On espère que l'opinion changera, mais jus- 
qu'alors les autorités actuelles devraient conserver le pouvoir. Mes ministres recom- 
mandent que la proclamation soit différée. M. McDougall doit rester près de la frontière, 
jusqu'à ce qu'un moment favorable lui permette d'entrer, sans encombre, sur le territoire. 
Des particuliers qui ont de l'influence auprès des Métis et des Sauvages vont rejoindre M. 
McDougall. 

John Young. 



(Canada. — ^No. 214.) 

DowNiNG Street, 30 novembre 1869. 

Monsieur, — J'apprends avec regret, par vos télégrammes du 23 et du 26 de^ ce mois, 
que des troubles ont eu lieu dans la colonie de la Rivière-Rouge, et que le Canada ne peut 
accepter le transfert des territoires jusqu'à présent occupés par la compagnie de la Baie 
d'Hudson, tant qu'on ne lui en aura pas assuré la possession paisible. 

Dans ces circonstances, il devient nécessaire de vous remettre sous les yeux l'état de 
cette question. Bien que le gouvernement de Sa Majesté désire depuis longtemps 
l'extinction du titre de la compagnie de la Baie d'Hudson sur ces territoires, il n'en est 
pas moins vrai que le Canada, dans ses intérêts, a constamment cherché à faire anéantir 
ce titre. 

Le 11 novembre 1864, un comité du conseil exécutif du Canada déclarait "être de 
" plus en plus convaincu de l'iQipoi'tance d'ouvrir à la colonisation et à la culture les 
" terres situées entre le lac Supérieur et les Montagnes Rocheuses," et expiimait 
l'opinion que la première mesure à premdre, dans ce sens, état d'éteindre tout droit de la 
compagnie de la Baie d'Hudson à la proj^riété du sol ou au monopole de la traite. 
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De la dépêche de M. Cardwell en date du 17 juin 1866, il appert que le ministère 
de la province du Canada, telle qu'alors constituée, désirait que le territoire du Nord-Ouest 
fût transféré à cette province, et qu'il entama des négociations avec la compagnie pour lui 
faire abandonner ses droits. 

Jjo 22 juin 1866, le conseil exécutif du Canada exprimait Topinicfti que les parties les 
plus fertiles du territoire seraient bientôt peuplées de gens que la compagnie ne pourrait 
contrôler et qui établiraient leur gouvernement et leurs tribunaux propres, pour affirmer 
ensuite leur indépendance ; que cette organisation partagerait ainsi en deux l'Amérique 
Britannique du Nord et retarderait ou empêcherait l'établissement de communications par 
chemin de fer, et que, par suite, '' les intérêts futurs du Canada et de toute l'Amérique 
" Britannique du Nord demandaient d'urgence l'établissement immédiat d'un gouveme- 
'' ment bien constitué dans ces régions, et leur ccQonisation comme partie des colonies 
" anglaises. " 

Le conseil exprimait la conviction que le gouvernement et ïa législature de la confé^ 
dération regarderaient comme un de leurs premiers devoirs d'ouvrir 4®s négociations avec 
la compagnie pour le transfert de ses droits sur le territoire, transfert que le conseil aurait 
opéré lui-même s'il n'eût pas cru devoif attendre l'avènement prochain de la confédération. 
"Éd. attendant, il priait le gouvernement de Sa Majesté d'empêcher les propriétaires actuels 
de vendre aucime partie du territoire, comme la proposition leur en était alors faite. 

Par l'acte du parlement qui établissait la confédération, la reine était autorisée à 
annexer ces territoires à la Puissance à cei*taines conditions. Le parlement canadien a 
prié Sa Majesté d'exercer ces pouvoirs. Le gouvernement de Sa Majesté ne put approuver, 
au début, les conditions de transfert. Mais après de longues négociations et la passation 
d'im nouvel acte du parlement, de nouvelles conditions fui*ent conclues entre la compagnie 
de la Baie d'Hudsoa et les représentants de la colonie, et furent insérées dans une seconde 
adresse du parlement canadien. Les autres documents nécessaires furent dressés, et le 
gouvernement canadien fixa lui-même, d'abord le 1er octobre, ensuite le 1er décembre, 
comme la date du transfert définitif. En même temps, la compagnie recevait avis des agents 
du gouvernement canadien (MM. Baring et Glyn) que l'indemnité de £300,000 serait 
pajée sur preuve satisfaisante que le transfert était définitivement opéré. 

Durant toutes ces négociations, on n'a jamais insinué que la compagnie devait remettre 
son territoire en état de tranquillité. • Du fait même de son impuissance à' assurer cette 
tranquillité, et des dangers que cette impuissance de sa part peut occasionner pour la 
colonie voisine, l'on doit évidemment inférer que le Canada est tenu d'assumer toute 
responsabilité du gouvernement de ce pays. 

Les choses en étant à ce point, le gouvernement du Canada, en vue du transfert 
accepté par toutes les parties intéressées, entreprit de faire faire certains arpentages, — ce 
qui, tout d'abord, suscita une faible protestation de la compagnie, — et chargea le futur 
lieutenant-gouverneur d'entrer sur le territoii*e. Malheureusement, le résultat a trompé 
l'attente du gouvernement canadien. 

Il paraît que M. McDougall a rencontré une résistance armée, et que dans les 
troubles occasionnés par sa présence, les magasins de la compagnie ont été pillés et le Fort 
Garry occupé par les insurgés. 

Mais le gouvernement canadien, après avoir, par cette mesure, occasionné des troubles 
dans un territoire qu'il s'est engagé à prendre sous son contrôle, semble maintenant 
réclamer le droit de diâ(érer indéfiniment l'exécution des engagements pris avec la compa- 
gnie, et d'imposer au gouvernement de Sa Majesté la responsabilité de faire cesser la 
résistance qui s'est manifestée. 

C'est du moins ce que je comprends par ces passages : " lors de la cession du territoire 
** par la compagnie à la reine d'Angleterre, le gouvernement de la compagnie cesse, " et 
" le Canada ne peut accepter le transfert du territoire si on ne lui en assure pas paisible 
" possession." 

Toutefois, en consultant l'acte du parlement, 31 et 32 Vict., chap. 105, vous verrez 
que si, d'tme part, le parlement du Canada insère dans une adresse les conditions aux- 
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quelles il est prêt à admettre la Terre de Rupert dans la confédération, et si, d'autre part, 
la compagnie remet son territoire aux termes convenus ayec Sa Majesté, il ne reste plus à 
Sa Majesté, par l'acceptation de la cession d'abord, et oiisuite par ordre en constil, qu'à 
donner effet à l'aiTangement ainsi, arrêté entre les deux pai-ties. Et il est pourvu que 
le transfert du territoire devient nul et non avenu si, clans l'espace d'un mois après 
son acceptation par la reine, la Terre de Rupert n'est ])as, ])ar ordre en conseil, admise 
dans la confédération canadienne. 

Vous verrez donc qu'il est impossible pour Sa Majesté d'accepter le transfert du 
territoire de la compagnie do la Baie d'Hudson, à moins qu'à un mois de date il* ne 
soit transféré au Canada. 

Ainsi donc, à moins que le transfert n'ait lieu de la sorte, le temtoire doit rester sous 
la juridiction de la compagnie et exposé à tous les désordi'es qui peuvent surgir quand le 
prestige d'un gouvernement, depuis longtemps reconnu comme insuffisant, se trouvera 
ébranlé par la certitude qu'il s'en va expirant, et par l'avènement — bien que pacifique — de 
celui qui doit le remplacer. Ce n'est pas là un état de choses que le gouvernement de Sa 
Majesté devrait il coup sûr toléi'^r, s'il a le pouvoir de le prévenir. 

Le gouvernement anglais est, par acte du parlement, revêtu du pouvoir et tenu 
conséquemment de donner effet à l'arrangement conclu de plein gré entre la compagnie et 
le Canada. Si, après tout ce qui s'est ))assé, la compagnie offre le transfert et demande 
qu'il soit accepté par Sa Majesté comme moyen d'exiger l'exécution d'engagements qu'il 
est trop tard pour répudier, et dont le gouvernement canadien a lui-même fixé l'époque, je 
ne vois pas comment le gouvernement de Sa Majesté pourrait rejeter cette demande de la 
compagnie pour les raisons exposées par vos ministres. * 

Je suis heureux de voir qu'ils font tout leur possible pour rétablir l'ordre, et je 
n'aurais pas été surpris d'apprendre que tout en complétant le transfert, tel que réglé 
entre eux et la compagnie, ils désirent choisir le moment pix)pice pour annoncer au public 
le changement de juridiction. 

Mais le gouvernement de Sa Majesté, tout prêt qu'il aurait été à consentir à ce que 
l'exécution de l'acte formel de ti*ansfert fût quelque peu retardée, ne se croit pas libre de 
iDuvri^ les négociations, ou de refuser à la compagnie de compléter un transfert quiHïemble 
être non-seulement Tunique moyen de rétablir l'ordre, mais qui est en même temps tni 
simple acte de justice rendu à Tune des parties. 

Le gouvernement de Sa Majesté à lieu de croire que la compagnie de la Baie d'Hudson 
comprend qu'il est de son intérêt et que c'est son désir d'aider autant que possible le gou- 
vememient fédéral, et je vous prie de donner à vos ministres la ferme assurance que le 
gouvernement de Sa Majesté désire vivement leur prêter le concours de l'autorité de la 
reine. , 

J'ai l'honneur, etc., 

Grawville. 
Le Grouverneur-Général, 
Le très-honorable Sir John Young, Baronnet, G. (1 B., G. C M. G. etc., etc. 



Rapport (Vun comité de Vllonovahle Coiueil Privé, en date dxfj 16 décemh'e 1869. 

Le comité a examiné la dépêche du très ht)norable Secrétaire d'Etat pour les 
colonies, en date du 30 du mois dernier, relative aux deux télégrammes envoyés par 
Votre Excellence le 23 et le 27 du même mois, au ministère des colonies, au sujet 
des troubles qui ont eu lieu dans l'Etablissement de la Rivière-Rouge. 

Le comité admet sans réserve l'exactitude de la dépêche en ce qui concerne les 
négociations qui ont amené les aiTangements définitifs pour le transfert du teriitoii'e 
du Nord-Ouest au Canada. 

Les circonstances qui ont engagé le gouvernement et le peuple Canadiens à acquérir 
ce pays ont été si souvent relatées qu'il est inutile d'y revenii. Dans l'intérêt commun du 
gouvernement de Sa Majesté, du Canada et de la Baie d'Hudson, il importait que 
12—19 
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le transfert fut fait. Le Canada désire encore acquérir lo territoire et il est prêt à 
remplir les obligations qu'il s'est imposées en vertu des récents arrangements entre, le 
^gouvernement do Sa Majesté et la compagnie, pour Texécution du transfert 

En môme temps, il semble évident que si le Canada est oblige d'accepter le transfert 
du territoire, la compagnie est également obligée de le faire. -Jamais aucune des 
parties aux négotiations n'a eu Tidéo que le transfert devait se borner à un simple échange de 
titres. Par la nature même des choses, toutes les parties ont dû comprendre que la cession 
du territoire par la compagnie à la reine, et lo transfert par Sa Majesté à la Puissance, 
ne devaient pas consister en une simple exécution de titres. . La compagnie devait 
remettre non-seulement ses droits en vertu de sa charte, mais le territoire même dont elle 
était en possession, et lo territoire ainsi remis devait être transféré par Sa Majesté au 
Canada. 

Personne ne s'attendait à ce que les habitants du territoire fissent tine résistance 
armée au transfert ; c'était du moins l'opinion du gouvernement canadien. 

A ce sujet, la compagnie ne peut être exonérée de tout blâme ; elle avait dans le pàjs 
un gouvernement parfaitement organisé, établi de longue date, et auquel les populations 
semblaient rendra obéissance. Son gouverneur recevait ses avis d'un conseil dans lequel 
siégeaient quelques-uns des principaux habitant?. Ce gouvernement avait tous les moyens 
de constater l'opinion du pays. 

Il savait ou devait savoir à quel point do wlq les populations du territoire envisageaient 
les négociations projetées.* S'il avait constaté quelque mécontentement, il devait fran- 
chement en faire part aux gouvernements de l'Angleterre et du Canada. S'il n'avait pas 
connaissance du mécontentement, la responsabilité de cet aveuglement volontaire de la 
part de ses officiers doit retomber toute entière siu* la compagnie. 

Ces négociations se poursuivent activement depuis plus d'un an, et c'était le devoir de 
la compagnie de préparer au changement les populations qu'elle administrait, de leui 
expliquer les précautions prises pour protéger les intérêts des habitants, et de faire disparaître 
toutes les fausses impressions qui pouvaient exister parmi elles. 

Il semble qu'on n'a pris aucune mesure à cet égard. Les populations ont été amenées à 
croire qu'elles étaient vendues au Canada sans aucun égard à leurs droits et à leur position. 

Lorsque le gouverneur McTavish visita le Canada, au mois do juin dernier, il entra 
en communication avec le gouvernement canadien et n'a jamais donné à entendre qu'il 
existait même un soupçon de mécontentement et ne fit aucune rccomn^andation sur le 
meilleur mode à suivre pour efTcctncr le cliangement pixvjeté avec le consehtement des 
habitants. 

Lord Granville prétend que " durant toutes ces négociations, on n'a jamais insinué que 
••la compagnie devait remettre le tenitoire dans un état de tranquillité. 

" Du fait même de son impuissance à assurer cette ti^anquillité, et des dangers que 
'* cette impuissance do sa part peut occasionner pour la colonie voisine, l'on doit évi- 
" demment inférer que lo Canada est tenu d'assumer toute la responsabilité du gouveme- 
*' ment de ce pays." 

Or, la raison évidente pour laquelle on n a fait aucune stipulation expresse à cet égard, 
c'est que toutes les parties supposaient que la compagnie avait le droit et le pouvoir de 
transférer le territoire. — Ce territoire était dan.s un parfait état do tranquillité, et rien 
n'indiquait que la paix dut y être tjpubléc. Le Canada n'a pas fait valoir et la com- 
pagnie n'a jamais admis l'impuissance de sa part îi assurer la tran([uillité du paystlans 

son état actuel. 

Il est vrai que le gouvernement du Canada avait déclaré que plus tard, la popu- 
lation des Etats-Unis se pressant vers les frontières du territwe du Nord-Ouest et 
se répandant sur le territoire anglais, la compagnie ne pourrait gouverner la population 
étrangère considérable qui alors prendrait peut-être possession de la contrée fertile qui 

borde la frontière. 

"M&ia cette état de choses n'existe pas encore, et la résistance ne vient pas d'étran- 
gers ou de nouveaux arrivants, mais de citoyens nés et élevés sous lo gouvernement de 
la compagnie, et qui lui ont toujours gardé allégeance. 
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rappelant ces faits, l'intention n'est pas do formuler une plainte contro la com- 
mis simplement de justifier l'attitude prise par le gouvernement canadien, attitude 
qui est l'objet de certaines obsei-rations dans la dépôche. Le gouverneipent n'a été 
animé que du désir d'opérer le transfert paii^iblement et le mieux possible, de maniôro 
à ne laisser aucun germe de mécontentement et, par suite, dé troubles à venir. 

La rébellion de cette population égarée n'est évidemment pas dirigée contre la 
souveraineté de Sa Majesté ni contre le gouvernement de la compagnie de la Baie d'Hudson, 
mais contre la prise de possession par le Canada. 

La population se déclare satisfaite de l'état de choses actuel, et si l'on maintient le 
présent gouvernement, les rebelles rentreront de suite paisiblement dans leurs foyers. 

Il est donc évident que la meilleure ligne de conduite à suivre pour le présent est de 
maintenir l'autorité de la compagnie que les rebelles affectent de respecter, et de prendre 
des mesures pour faire disparaître les appréhensions qui existent et préparer la population 
au changement. 

Toute tentative inconsidérée du gouvernement canadien pour imposer sa domination 
aux rebelles amènerait probablement une résistance armée et une effusion de sang. On 
doit recourii' h, tous autres moyens avant d'employer la force. Du moment, oii il y aura 
eu perte de vie dans une rencontre entre les troupes canadiennes et les habitants, on aura 
semé un germe d'hostilité contre le Canada et le gouvernement canadien, créé une haîne 
indéracinable contre l'union des deux pays, et entravé la prospérité future de l'Amérique 
Britannique. 

Dès qu'il y aura ou un coinmencement d'hostilités, les tribus sauvages et les aventuriers 
sans foi ni loi qui abondent aux Etats-Unis, et dont plusieurs ont acquis des commissions 
militaires durant la guerre civile, ne manqueraient pas de se joindre aux rebelles. On dit 
déjà que l'organisation fénienne espère trouver dans cette révolte un nouveau moyen de 
manifester sa haîne contre l'Angleterre. 

Personne ne peut prévoir le dénoûment den complications que ces troubles pourraient 
itroduire, non-seulement entre le Canada et le Nord-Ouest, mais entre les Etats-Unis et 
l'Angleterre. 

Parfaitement convaincu do la gi-avité de la situation et nullement animé du désir de 
répudier ou de différer l'exécution do ses engagements, le gouvernement canadien a 
demandé que le transfert soit différé temporaii'ement. 

Il ne s'agit pas ici d'une question d'argent, mais plutôt d'une question de paix ou de 
guerre. De cette question dépend la prospérité actuelle et future des possessions britan- 
niques de l'Amérique du Nord, et toute intervention inconsidérée peut compromettre à 
toujours cette prospérité. 

Supposant même qu'on paie les £300,000, il sera encore impolitique de mettre fin à 
la seule autorité constituée dans le pays, et d'obliger le Canada à revendiquer ses droits au 
moyen de la force. 

Il est mieux d'avoir, dans le pays, un semblant de gouvernement que de supprimer 
toute autorité. La proclamation qui mettrait fin au gouvernement de la Baie d'Hudson 
n'inaugurerait pas l'établissement de l'autorité canadienne. L'établissement de ce gouver- 
nement est physiquement impossible tant que la résistance armée uq cessera pas; l'on 
n'obtiendrait ainsi qu'un état de confusion et d'anarchie ; ce serait donner une existence 
I^aleàtout gouvernement c/c^c^o formé par les habitants pour la protection de leurs 
vies et de leurs propriétés. 

En repassant toutes les circonstances, le comité recommande que Votre Excellence 
insiste auprès du gouvernement de Sa Majesté sur l'opportunité de maintenir l'état actuel 
des choses jusqu'à ce que la paix soit rétablie, et si l'on échoue dans cette tentative, alors 
le temps sera venu de pénétrer dans le territoire paç la force et d'exiger l'obéissance à la 
proclamation et à l'autorité de Sa Majesté. 

Vu qu'aux termes du dernier acte la cession à la reine doit êti'e suivie, à un ipois 
de date, de l'ordre en conseil de Sa Majesté admettant la Terre d^ Rupert dans la 
Puiasahee du Canada, il ^emble que la meillenre chose ^ faire est <^^ différer le transfert 
^t 4^ g«w4er en dépôt le pri?ç d'acquisition, ' .: ^ j . . • ^ • 
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Le comité prie aussi Votiv Excellence d^assiu^er à lord Gran ville que le gouvenic- 
nient du Canada a pris et pi-end encore des mesures actives pour amenerun état de. choses 
plus satisfaisant. 

Il a envoyé en mission de paix chez les 3létis fnuiij'aia aîctueilement sous les armes 
le très révérend. M. Thibault, Wcaire-général qui, pendant trente-neuf ans, a exercé son 
ministèrc parmi cette i)opulation. M. Tliibault est accompagné du Gol. de Salaberry, 
<|ui connaît bien le pays ainsi tpie les mœurs et les aspirations des habitants. Ces deux 
messieui-s sont au fait dos bienveillantes intentions du gouvernement canadien et i)euvent 
désabuser les populations égarées par des intrigants étningers. 

^ IjO gouvernement a îiussi envoyé, à titre de commissaire spécial, M. Donald A. 
Smith, agent princii)al de la comj)agnie de la Baie d'Hudson à Monti'éal. Grâce il sa 
]»osition d'officier do la compagnie, M. Smith obtiendra aisément accès au Fort Gany où 
il pourra seconder le gouverneur McTavish, très affaibli par la maladie, et s*entendi^ avec 
la i)aii;ie loyale et bien disposée de la population pour rétiiblir l'ordre. 

On espère que ce^s mesures auront un bon effet ; mais en cas d'échec, le gouverne- 
ment se prépare — en faisant ctnstruire des bateaux et d'auti*o manière, — à expédier de 
bonne heure, au printemps, une force militaire. Le gouvernement canadien aime à croire 
qu'il sera généreusement soutenii dans ses efforts par le ixo^^vornement de Sa Majesté et la 
compagnie de la Baie d'TTudson. 

Joiix A. Mac'Donald. 

1() Décelai >r<» 18Gi'. 



Rapport (JCiui Coutité de V Ilmtorable Conseil P ri vC., approuvi par Son E,cc€llence le Gou- 
verneitr-Crhicrnl e)f Con.9fil le 14 7nai IHGî^ 

ÏA', comité a pris en considération le iiijH)ort et la corres])ondance ci-joints des délé- 
gués chargés, par ordre en conseil, li.' l.'i* ocîtobre dernier, de se rendre en Angleterre 
pour négocier les conditions de TsK-quisition })ar le (^inada de la Teire de Rupert et du 
territoire du Nord-Ouest, et il reconniiiuuk^ humblement que ce rapport, ainsi que les 
conditions arrêtées, telles qu'exposées <lîins le rappoi-t et la correspondance, soient approuvés 
par Votre Excellence et soumis à la considération et sanction du pai'lement. 

Four copie conforme, 

AV,M. If. Lee, 

Greffier, C. P. 



Rapport des dj^lkcjuks iiiakhé» de né6(k;ier l'acc^i'isition de la Terre de Kl'pert f:T 

Dr Territoire du Nord-Ouest. 



A Son Excellence le Trh Honorable Sir Jt)iiN Youncj, Baronnet ^ (J. (\ H., G. C. J/. 6'., ftou- 

verneur-Général de la Pnissancp du Ga/i/ida, etc., etc., etc. 
Plaise a Votre Excellence : 

Nous avons l'iumneur de soumettre à la considération di^ N'otre Excellence le rappoi*t 
suivant de nos négociations avec le gouvcîiiement impérial de Sa Majesté jK)ur la cession 
à la Puissance du (.-anada delà Terre Jlu])ert et du tei-ritoire du Nord-Ouest. 

Sous l'autorité d'un ordre en conseil du 1er octobre 18C8, noas fûmes nommés délégués 
eji Angleterre |x>ur régler l(\s ** conditions de l'achat, par le Canada, de la Terre de Rupert," 
et j)ar un autre onheen conseil de la nyimedate, nous fûmes autorisés à négocier "l'admis- 
sion du territoire du Xord-Ouest dans l'Union, y compris ou non la Terre de Rupei*t, seloik 
qu'il serait }u^ô. praticable et expédient." Nous partîmes immédiatement poiu' remplir 
l'importante mission qui nous était confiée, et en nous présentant au jninistère des colonies, 
nous fûmes invités par Sa Grâce le duc de Buckingham et Chandos, alors secrétaire d'£tat 
pour les colonies, à lui i-endre visite Ti Stowe, afin çle discuter lib^-eraerit et complètement îç{\ 
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nombreuses et difficilesquestioiis qui se trouvaient liées à la cession de ces grands tenitories 
iui Canada. Nous trouvâmes que Sa Grâce avait, déjà fait quelques progi'ès dans les préli- 
minaires d'une négociation (en vertu de l'acte 31 et ^2 Vict., chap. lOo,) avec la compagnie 
de la Baie d'Hudson pour la cession à Sa Majesté des droits territoriaux et politiques qu'elle 
prétendait posséder sur la Terre de Rupert. Nous nous opppsâmes très fortement à quel- 
<|ues-unes des demandes de la compagnie qui nous furent communiquées par Sa Grâce, (^t 
îiprès une longue considéintion et d'importantes modifications aux tenues proposés par la 
compagnie, nous convînmes que si elle voulait céder le territoire aux conditions c[ue Sa Grâce 
proposait, nous recommanderions l'acceptation de ces pi'oiDositions au gouvernement 
canadien. 

L'on trouvera ces propositions dans la lettre de AI. Adderley, en date du 1er déçeijd>re 
180^, adressée au gouverneur de la compagnie de la Baie d'Hudson. 

Un retard considérable a été apporté aux négociations par la l'etraite du duc dt! 
Buckingham et de ses collègues du ministère, ainsi que par la résignation de lord Kimber- 
loy, alors gouverneur de la compagnie. 

/ Le 18 janvier 18G9, le comte de Granville, qui était entré au ministère coniînë secré- 

taire d'Etat pour les colonies, nous transmit la réponse delà compagnie, rejetant les projx)- 
sitions du duc de Buckingham. Sa Seigneurie nous invit-a ensuite à lui communiquer 
toutes les observations que nous désirerions ofFrii* sur cette réponse de la compagnie, et sur 
certaine contre-propositions quelle contenait ; nous éprouvions quelque répugnance, commet 
l'eprésentants du Canada, à engager une controverse avec la compagnie à propos de questions 
de faits, ainsi que de questions légales et de droit public, pendant que des négociations sf? 
j)Oursuivaient entre elle et le gouvernement impérial agissant en son propre nom et de sa 
propre autorité. Nous ne nous crûmes pas libres de refuser l'invitation do lord Granville, 
et le 8 février nous exposâmes au long nos ^-nes et opinions sur les différents points soulevés 
})ar la lettre de Sir Stafford Northcote, le nouveau gouverneur de la compagnie, en réponse 
:iux propositions du duc de Buckingham. Nous prenons la liberté de renvoyer Votre 
Excellence à la con-espondance, où elle trouvera tous les renseignements désirables sur la 
position prise et les opinions exprimées par nous îl cette phase des négociations. 

Lord Granville étant d'opinion que le rejet par la compagnie des i>ropositions de «on 
prédécesseur mettait fin aux négociations entamées par lui, nous soumit des propositions 
faites par lui-même, basées sui- un principe différent de celui qui avait été adopté pai' le duc 
de Buckingham. 

Nous crûmes de notre devoir d'informer Sa Seigneurie que ces propositions ne seraient 
pas acceptables au gouvernement canadien. Elles furent subséquemment modifiées, et 
nous les acceptâmes conditionnellement dans la forme sous laquelle elles figurent dans la 
lettre de Sir Frédéric Eogers, en date du 9 mars, sujet à l'approbation de Votre Excellence 
en conseil. 

Lord Granville laissa certains détails à régler entre les représentants de la compagnie 
et nous, lesquels donnèrent lieu à des entrevues et des discussions avec eux, et à une corres- 
pondance que nous soumettons aussi avec le présent rapport. ' 

Pendant que les négociations se poursuivaient, luie plainte formelle fut faite au secré 
taire d'Etat pour les colonies par les représentants de la compagnie contre le gouvernement 
canadien, parce qu'il avait entrepris la construction d'une route en,tre le lac des Bois et 
l'Etablissement de la Rivière-Rouge, sans avoir préalablement obtenu la permission de la 
compagnie. La lettre formulant cette plainte nous fut renvoyée par lord Granville, afin 
que nous pussions ofirir nos explications h ce sujet. La coiTCspondance qui s'en est suivie 
est aussi respectueusement soumise. 

■ Votre Excellence sait que depuis uotrti retour eu Canada la compagnie de la Bai 
d'Hudson a signifié à lord Granville son acce])tation des conditions qu'il avait proposée^ 
pour la cession à Sa Majesté de ses droits territoriaux dans la Terre de Rupert. Nous 
avons donc l'honneur de les soumettre, ainsi qu'un mémoire des " détails " arrêtés pa^* 
povis au noui du gouvernement canadien, h l'approbation de Votre Excellence, pour 



150 



ju*ellc piiisst» prcndi-e à cet égard toute mesure cjup Votre Excellence pourra être conseillée 
l'adopter. 

liO tout rc^pyetueuHeinont Rouniir# 

Cteo. Et. Cartier, 
Wm. McDoroALL. 

Ottawa. S mai lH(i<>. 



Vnix DAtviisiTiON Dr Territoirk. 



lî Al» PORT tfuti cuntité de VhonoraUe Conseil Pncêy approiivc jKir Son Kjrcellence U Goutar- 
unir 'il encrai en C^ousell h 17 août 1S09. 

Vnl(? mémoire do riionomble ministre dob liuauoes, eu dat« du 2 août 1869, signalant 
à N'otre Excellence qm conseil le paiement du £300,000 sterling qui doit être fait à la 
compagnie de la lîaie d'Hudson pour le transfert de la Terre de Rupert à la Puissance du 
( 'anada, aux termes de l'adi'esse votée à Sa Majesté par le Sénat et la Chambre des 
< *oiiimunps à la dernière session du parlement ; 

Le ministi*e rappelle ([ue la proclamation annexant le territoire à la Puissance du ' 
<.'auada devant ])rendre elfet le 1er octobi*e j)rocliain, il devient nécessaire d'adopter des 
luesurci; i)Our eilectuor Iv. paiement de la somme en (juestion à la date mentionnée ; 

Q'.ie le <rouvevnement canadien n'a reçu aucun avis de la passation, par le parlement 
'nipériîiî, d'aucun acte autorisant le gouvernement de Sa Majesté à garantir Temprunt de 
la somme en (juestion, et bien que la Puissance ait à sa disposition des fonds suffisants pour 
i'fTectuer ce paiement, en attendant une décision du gouvernement impérial, il est désirable 
que lo gouvernement dt» Sa Majesté donne, par anticipation, son consentement à cet 
emprunt ]H)ur le cas où les arrangements nécessaires pour lancer l'emprunt garanti sur le 
marché ne poun-aient être complétés avant le 1er octobre prochain. 

il recommande donc que ces faits soient signalés à l'attention du gouvernement de Sa 
Majesté, afin qu'on puisse en venir à une entente) définitive, soit que ce gouvernement 
avance cette somme do £300.000, soit qu'on la i-éalise au moyen d'un emprunt avec la ^ 
/;'ai*antie impénale. 

Lit comité appriuivi» le rapport ci-dessus et recommande que copie en soit communi- 
qv»ce par Votre Excellence au très-hcn')rable Secrétaire d'Etat ]X)ur l'information du 
<ronv(îrnement de Sa !^^ajes^''. 

Pour copie conforme, 

Wm. h. Lee, 

Greffier, C. P. 



KAfPORT dun comité de V Honorable Conseil Prive, approuvé par tSon excellence U Gouvêr- 
neur-Gcnéral en Comeil le 18 septembre 1809. 

Le comité a considéré attentivement le mémoire ci-annexé de l'honorablo ministre 
des finances relatif aux dispositions do l'acto passé durant la dernière session du parle- 
ment impérial et garantissant un emprunt de £300,000 sterling qui devront être payés à 
la compagnie de la Baie d'Hudson ; le comité approuve les recommandations du ministre 
des finances et recommande que copie en soit transmise par Votre Excellence au comte de 
Oran ville, pour l'info -.-matioji du crouverncment de Sa Majesté. 

Pour copie conforme, 

Wm. h. Lee, 

Greffier, C. f, 



151 



Ministère des Fixaxces, 

Ottawa, 18 Septembre 1869. 

XjO soussigné a riionneur de signaler à l'attention de Son Excellence en conseil 
l'acte récemment passé parle parlement impérial, et connu sous le titre de : " Acte concer- 
nant l'emprunt canadien — (Terre de Rupert), 1869, " à l'effet de garantir un emprunt de 
X300,000 sterling qui devront être payés à la compagnie de la Baie d'Iîudson. 

Cet acte prescrit que la Trésorerie de Sa Majesté ne devra doimer aucune garantie ù 
moins et jusqu'à ce qu'il soit établi par acte du parlement du Canada, ou autrement, à la satis- 
faction de la Trésorerie, des dispositions déclarant, entre autres choses, que l'emprunt avec 

^ le fonds d'amortissement, l'intérêt et toute avance faite sur le fonds do revenu consolidé du 
Royaume-Uni acompte de cet emprunt, avec intérêt sur le dit emprunt, comme il est 
spécifié dans l'acte en question, — constitueront une charge sur le fonds consolidé du revenu 
du Canada, immédiatement après celle créée pour les fortifications par l'acte 31 Vie. ch. 41. 
Le soussigné recommande qu'en vue de la nécessité d'opérer ce paiement à la com- 
pagnie de la Baie d'Hudson, antérieurement à la réunion du parlement du Canada, et afin que 
la proclamation annexant la Terre de Kupert au Canada et les dispositions à prendre pour 
le gouvernement et la colonisation du territoire no soient pas trop dilîeroes, il est expédient 
de passer ime minute du conseil privé acceptant les termes du dit acte impérial imputant au 
fonds de revenu consolidé du Canada le paiement du fonds d'amortissement avec le priii- 

* cipal et intérêt de toute somme prise sur le fonds de revenu consolidé du lioyaume-Uni, le 
tout comme il est prescrit dans l'acte en question, et dans l'ordre y indiqué, et d'autoriner en 
conséquence la négociation de l'emprunt de '£300,000 sur la garantie du gouvernement 
impérial, et de plus, qu'il est expédient de déclarer, pçir un pareil ordre en conseil, que le 
gouyemement du Canada recommandera au parlement, à sa prochaine session, de passer un 
acte pour mettrç à effet — entant que des dispositions à cet égard ne sont pas déjà établies 
par des actes en existence et pav cet ordre en conseil — les dispositions du dit *' Acte con- 
cernant l'emprunt canadien (TerrodeRupert), 1869," dans le but d'imputer au fonds de 
revenu consolidé du Canada, dans l'ordre spécifié par le dit acte impérial, le principal et 

9 intérêt, le fonds d'amortissement et intérêt, et le capital de toutes avances faites sur le fonds 
consolidé de revenu du Royaume-Uni. 

Le'soussigné recommande en outre que Thomas Baring, écuier, et George CarrGlyn, 
écuier, tous deux de la cité de Londres, banquiers, soient nommés syndics de la part du 
gouvernement du Canada pour placer et administror le fonds d'amortissement et ses accu- 
mulations, aux trémies du dit aot(*. 

John Rose, 
Ministre dcv^ Finances. 



Itapport iVun comité de V Honorable Conseil Privf,approtf v^ par Son Exc^Uenre h Gonvfy/iniT- 
(rênéral en conseil le 20 sejHemhre 1869. 

lie comité a examiné le mémoire ci-annexé de l'honorable ministre des finances, en date 
du 20 septembre 1869, relatif à l'opportunité de payer immédiatement sur les fonds actuel- 
lement à la disposition du gouvernement canadien, X300,000 payables à la compagnie de la 
Baie d'Hudson, d'après l'arrangement et pour les i-aisons que mentionne le dit rapport; le 
comité recommande respectueusement que le dit mémoire soit approuvé et que copie en soit 
transmise par Votre Excellence au très-honorable Sexîrétaii*o d'Etat poiirles colonies pour 
l'information du gouvernement de Sa I\rajesté. 

Pour copie conforme 

Wm. h. Lee, 

Grefiier, C. P. 
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MiXIPTfcRE DES FINANCES; 

Ottawa, 20 septembre 1869. 

Le Kousaigué a examiné li».s ilêpt*clu*s du >iecrctaire d'Etat''poiir les colonies qui lui ont 
(•té nomlses aujourd'hui, Tuno daté(î du 22 juillet 1869, et Tautr© du 11 août 1869, trans- 
mise par le gouvemeur-sçénéral au conseil privé, le 26 août et le 14 septembre respecti- 
vement ; la dernière était acconipignée d'inie copie du bill d'emprunt do la Terre de 
Rupert, 1869, et le Seci-étaii-e d'Etat y demande si l'on a pris des dispositions pour payer à 
la compagnie de la Baie d'Hudson les £300.000 stî». A ce sujet, le soussigné a l'honneur 
de faire le rapiK)rt suivant : - 

1° Le gouvernement du Canada esc prêt à payer immédiatement, sur ses propres 
ileniers, cette somme h. la compagnie de la Baie d'Hudson, pourvu que le gouvernement 
de Sa Majesté affirme (^ue le paiement n'empêchera pas les commissaires d% la Trésorerie de 
Sa Majesté de donner l,eur garantie pour le montant, mais que cette garantie sera donnée 
sur des bons du Canada aussitôt qu'un aiTîingement auiti pu Hre conclu entre le gouver- 
nement de Sa Majesté et le gouvememant du Canada. 

2^ Relativement à la dé[)eche du» 22 juillet dernier, dans laquelle le comte de Gran- 
vilie fait observer qu'en l'absence d'aucun acte canadien autorisant l'emprunt de £300,000^ 
accompagné des disposijiions ordinaires au sujet du fonds d'amortissement, il serait impos- 
sible de lancer l'emprunt d'ici à quelques mois, et suggère que, dans l'intervalle, on fasse 
avec la compagnie de la Baie d'Hudson, au sujet du paiement de la somme, des arrange- 
ment* (pli j permettent au gouvernement de Sa Majesté d'émettre un ordre en conseil à 
l'ejffet d'annexer les teiTitoires îl la Puissance du Canada, — le ministre a l'honneur de 
rappeler que par statut passé jmr le jiarlement du Canada durant la dernière session (32 et 
33 Victona, chapitre. 1,) il est décrété ce qui suit : — # ^ . 

(3) **' Le gouverneur en conseil pouri'îi autoriser le prélèvement d'une somme d'argent 
•• n'excédant pas trois cent mille louis sterling, ou un million quatre cent soixante mille 
•• piastres, pai' voie d'emprunt, sous la garantie du gouvernement du Bxjyaume-Uni, aux fins 
** de faire face à une pareille somaie payable sur le fonds consolidé de revenu à la comj>a- 
•• gnie de la Baie d'Hudson, tel que déterminé par la convention conclue avec cette com- • 
•' pagnic, et soumise au parlement du (-anada, avec d'autres documents sur le même 
*• sujet, par Son Excellence le gouverneur-général, le dix-septième jour de mai de la 
•• présente année, et incorporée dans l'adresse à Sa Très-Gi'acieuse Majesté adoptée par le 
*r Sénat et la Chambre des Communes du C^anada ; et cet emprunt pouiTa être prélevé eu 
•' argent coiu-ant ou sterling aux tt?rmes, pour la période, en la forme, au taux d'intérêt, 
** avec le fonds d'amortissement et aux conditions que le gouverneur eii conseil pourra 
•• juger le ]>lus convenables, a\ec l'approbation des commissaires de la Trésorerie de Sa 
•• Majesté ; et cet empnint, intérêt et fonds d'amortissement constitueront une charge sur 
" le fonds consolidé de revenu du Canada ; 

(4) ** IjC gouverneur en conseil pourra autoriser le prélèvement, par voie d'emprunt, 
'• d'une autre somme n'excédant p«tô en tous trois cent nnlle louis sterling, ou un million 
'• quatre cent soixante mille piastres, sur le crédit de la Puissance du Canada, aux fins 
'• d'ouvrir une voie de communication avec les territoires du Nord-Ouest et d'établir ces 
*• territoires et y administrer le gouvernement, et cet emprunt pourra être prélevé en 
*' argent courant ou sterling, aux termes, poiu: la période, en la forme, au taux d'intérêt, 
*• avec le fonds d'amortissement et aux conditions que le gouverneur en conseil pouriTi 
*• trouver le i)lus convenables : et cet empnint constituera une charge sur le fonds consolidé 
*• de revenu du Canada. " - . 

L'intention de ces dispositions était de prévenir la difficulté pignalée par Sa Seigneurie, 
et le gouvernement du Canada, par un ordre en conseil subséquent, (en date du 1 7 août 
1869,) recommandait qu'afin d'obvier à tout délai, les bons émis en vertu de cet ordre 
fussent préparés en Angleterre et signés, pour la Puissance du Canada, par ses agents 
tinanciers qui, en vertu du même ordre en conseil et des dispositions des actes autorisant 
des emprunts, sont spécialement revêtus du pouvoir de signer e(»s bons comme officiers de 
la Puissance du Canada. 
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Le ministre recommande que le comte de Gran ville soit informé que le gouvernement 
est prêt à. entrer en arrangement au sujet de In formo ot de rexécutioii do ces bons, afin 
qu'il ne puisse pas y avoir de délai. 

3° Le ministre des finances a de plus riionneur de déclarer ijue, par un rapport 
subséquent de ce département, eu date du 18 do ce mois, et approuvé, le même jour, 
par Son Excellence le gouverneur-général en conseil, le gouvernement du Canada a 
accepté les termes du bill d'emprunt, Terre de Rupert, 18G9, qui pourvoit au prélèvement 
de cet emprunt, à la création et administration du fonds d'amortissement, et décrète que 
les diverses sommes spécifiées dans l'acte constitueront une charge sur le fonds consolidé 
de revenu du Canada, danq l'ordi^e y spécifié ; et il espère que les dispositions de l'acte 
sus-mentionné et l'ordre en conseil dont il s'agit confèrent amplement autorité d'effectuer 
l'emprunt sans nouvelle législation, et que l'on s'est suffisamment conformé aux exigences 
de l'acte d'emprunt, Terre de Rupert, 1869, pour permettre qu'on prenne immédiatement 
des arrangements avec les commissaires de la Trésorerie de Sa Majesté en vue de les 
mettre à effet. ^ 

• 4° lî recommande, en outre, que les agents financiers en Angleterre soitnt autorisés 
, à déterminer et faire tous arrangements avec le gouvernement de Sa Majesté pour créer et 
maintenir tout fonds d'amortissement qui sera jugé nécessaire pour la partie garantie de 
l'emprunt, et aussi à prendre des arrangements pour créer et niaintenii* un fonds d'amor- 
tissement pour la partie subséquente de l'emprunt que la 4ème section de l'acte sus- 
mentionné autorise, et que les bons émis en conséquence soient de tels montants, et payables 
^ telles dates, et portent tel intérêt que les agents financiers jugeront le plus avantageux. 

John Rose. 



Rapport (Vun comité de l'Hanœ^able Coiiatîl Privé, approuvé par Sou Excellence le Gonvcr- 
tieur-GeTiéral en conseil le 2 octobre 1869. 

Le comité du conseil a examiné le mémoire ci-joint de l'honorable ministre de la 
justice, en date du 30 septembre 1869, recommandant qu'en vue du départ immédiat 
pour l'Angleterre de l'honorable John Rose, ex-ministre des finances, ce monsieur soit prié 
de représenter, à son arrivée à Londres, le gouvernement canadien dans la négociation 
des différentes affaires énuinérées dans le mémoire, et le comité suggère respectueusement 
que les recommandations du ministre de la justice soient approuvées et que M. Rose soit 
dûment autorisé à agir au nom de la Puissance dans les questions dont il s'agit. 

Pour copie conforme, 

Wm. h. Lee, 

Greffier, C. P. 



Le soussigné, en vue du départ immédiat pour l'Angleterre de l'honorable John Rose, 
ex-ministre des finances, a l'honneur de recommander que ce monsieur soit prié d'agir, à 
son arrivée à Londres, comme r^résentant du gouvernement canadien dans la négociation 
des affaires suivantes : 

1° Faire des arrangements avec le gouvernement de Sa Majesté et les agents finan- 
ciers de la Puissance à Londres pour la négociation de l'emprunt do £300,000 stg., sur la 
garantie du gouvenement de Sa Majesté, — pour le paiement du prix d'acquisition à la 
compagnie de la Baie d'Hudson ; et négocier tel autre emprunt, sur le seul crédit du 
Canada, qui sera jugé nécessaire pour les autres fins relatives aux territoires du Nord- 
Ouest, mentionnées dans le bill des subsides de la dernière session, emprunt auquel il est 
fait allusion dans dive^es minutes du conseil dont copies sont ci-annexées ; et en sus, 
faire les arrangements les plus nécessaires nu sujet du mode à suivre pour exécuter et 
signer les bons qui doivent être émis. 
12—20 
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2^ Prcndi^ des dispositions pour le paiement à Tavance, si cela est nécessaire, au 
moyen d'un arrangement avec le gouTemement de Sa Majesté, de la dite somme de 
£300,000 stg.y sur les fonds du Canada,^ et mettre à exécution toute convention qu'il sera né- 
cessaire de conclure à cet effet, et régler avec la compagnie la somme à payer pour les 
fils télégraphiques spécifiés dans les arrangements avec le gouvernement du Canada. 

JoHK A. Macdonald. 

Ottawa, 30 septembre 1859. 



Rapport dHun comité de V Honorable Conseil Privé, approuvé pq^ Son JSixcêUtnce le Gouver- 
neur-Général en conseil le 16 "novem^e 1869. 

Relativement /à un mémoire de l'honorable ministre des finances, en date du 13 
novembre 1869, exposant qu'il est expédient de remettre au plus tôt un million cinq cent 
mille piastres aux agents à Londres, afin qu'on puisse payer immédiatement à la compagnie 
de la Baie d'Hudson le prix d'achat du territoire, soit £300,000 stg. ; 

Et exposant de plus, qu'il n'est pas opportun ' do lancer wn autre emprunt sur le 
marché pour le moment, et qu'il serait désirable de différer tout nouvel emprunt jusqu'à 
ce qu'il devienne nécessaire de réaliser un nouveau montant pour le chemin de fer Inter- 
colonial ; rappelant en outre que les bons impériaux garantis seront émis lorsqu'il sera 
nécessaire, et qu'ils serviront à prélever un emprunt temporaire lorsqu'il en sera besoin ; 
Le comité suggère que les recommadations ci-dessus du ministre des finances soient 
approuvées et mises à effet. 

Pour copie conforme, 

Wm. h. Lee, 

Greffier. C. P. 



Le Sécrefiiire (VEiai à Sir John Younf/. 

(Canada.— No. 215.) 

DowKiNG Street, le 30 décembre 1869. 

AUtrésorerie, 5nov. 1869. MONSIEUR, — J'ai l'honneur do vous transmettre sous ce pU 
Trésorerie, 22 nov. 1869. (jopie d'une correspondance échangée avec le Bureau de la Trésorerie 
au sujet d'un emprunt de £300,000 que doit effectuer le gouvernement du Canada, pour 
payer à la compagnie de la Baie d'Hudson le prix d'acquisition de ses territoires dans 
. l'Amérique Britannique du Nord. 

J'ai, etc., 

F. R. Sandfokd, 

Pour le comt« de Granville. 
Au Gouvemeur-Grénéral, 
Le Très-honorable Sir John Youxo, Baronnet — G. C. B., G. C. M. G. etc., etc., etc. 



Sir F. Sandford au Secrétaire de la Trésarerie. 

Dowrikg-Street, 5 NovemLix) 1869. 

17 août 1869. Monsieur, — Le comte de Granville me charge de vous transmettre, 
i«*^^tewi^^ îRTQ po^ir être soumis aux lords Commissaires de la Trésorerie, les divers 

18 s^tembre 1869! ordres, notés en marge, du conseil privé du Canada au sujet de la garan- 
29 septembre 1869. tie qui doit être fournie par Leurs Seigneuries pour le paiement de la 
somme de £300,000, — que doit emprunter le gouvernement du Canada, en vertu de l'acte 
de la dernière session du parlement impérial, chapitre 101 intitulé : ^' Acte de l'emprunt 
canadien (Terre de Bupert), 1869." 

32»33,yic. diap. >^. On m'a aussi chargé de transmettre, pour l'information de Leurs 
Seigneuries, copie d'un acte du parlement du Canada, passé en vue de l'acte impérial, qui 



165 



«emble conférer le pouvoir d'effectuer Temprunt aux termes et conditions qui paraîtront 
les plus convenables au gouverneur en conseil, avec Tapprobation des lords commissaires 
<le la Trésorerie. 

M. Rose, ex-ministre des finances du Canada, a été autorisé à prendre les arrange- 
ments nécessaires au nom du gouvernement du Canada, et a transmis le mémorandum 
ci-jbint au comte de Granville, dans lequel il expose le mode d'après lequel doit être prélevé 
l'emprunt garanti par le gouvernement de Sa Majesté. 

Il a été convenu que la cessidn de la Terre de Rupert par la compagnie de la 
Baie d'Hudson, devra se faire le 1er décembre prochain. Il faudrait à cette époque 
payer les deniers requis, et comme il est d'une très grande importance que le territoire 
soit transféré au Canada sous le plus court délai possible, je suis chargé par le 
comte de Granville d'exprimer l'espoir que l'acceptation par le conseil exécutif du 
Canada, conformément aux différents ordres en conseil qui accompagnent cette lettre, 
à l'acte d'emprunt (Terre de Rupert) de 1869, et au plan recommandé par M. Rose 
pour prélever la somme qui doit ôtre payée à la compagnie de la Baie d'Hudson, sera 
approuvée par Yon Seigneuries. 

J'ai, etc.. 

J. K. SÀNDrORD. 

Au Secrétaire de ]a Trésorerie. 



M. Stmisfeid au Son^-Secrltaire d'Etat, Ministère des Colonies, 

Chambres de la Trésorerie, 

22 novembre 1869. 

Monsieur, — Relativement à votre lettre du 6 de ce mois et à ses incluses au suje* 
de l'emprunt de ;£300,000 que le gouvernement du Canada désire prélever potir payer à 
la compagnie de la Baie d'Hudson le prix de la cession de la Terre de Rupert, je suis 
chargé par les lords commissaires de la Trésorerie de Sa Majesté de vous annoncer, pour 
l'information du comte dw Granville, que leui*s seigneuries ont signifié à M. Rose, ex-mi^ 
nistre des finances du Canada, leur approbation de la manière dont il se propote de 
réa^ser la somme de £300,000 et des conditions relatives aux bons. 

M. Rose a aussi été informé que .les lords de la Trésorerie sont prêts à garantir le 
paiement de l'intérêt à 4 pour cent pour la dite somme de £300,000 aux termes spécifiés 
par le Bureau et à la condition qu'on donnera au Bureau preuve suJEsante que la somme a 
été payé© à la compagnie de la Baie d'Hudson par ou au nom du gouvernement canadien, 
et avec l'entente que ce dernier gouvernement recoinmandera au parlement du Canada, à sa 
prochaine session, de passer tout notivel acte conforme à la stricte interprétation des 
dispositions de l'acte impérial. 

J'ajouterai que les lords de la Trésorerie ont chargé le sexîrétaire permanent de mettre 
à effet la garantie- au nom du Bureau et proposent que Sir F. Rogers et M. Law, auditeur 
de la liste civile, agissent comme syndics du fonds d'amortissement au nom du 
gouvernement de Sa Majesté. 

Je vous renvoie, ci-inclus, les papiers qui accompagnaient votre lettre du 5 dt ce 
mois. 

Je BxdM, etc., 

James St^ksfelp, 
ï^ Sous-Secrétair© d'Etat, 

Ministère des Colonies. 



I 
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Arpexta«e8 au Nobd-Oue8t. 



I 

Rapport d'un comité de V Honorable ConseU Privé, approuvé par /Soh Excellence le (Joii- 
vemeur-Général en cœiseil le 23 septembre 1869. 

Le comité a examiné le rapport ci-annexé de Thonorable ministre des travaux publics, 
i*n date du 22 septembre 1869, accompagné de certains documents reçus par lui de 
J. Stoughton Deniiis, écuier, A. P., contenant un système pour arpenter et subdiviser les 
cantons - (townships,) dans les territoires du Nord-Ouest, et sur [la recommandation du 
ministre des travaux publics, le comité i-ecommande que le système proposé par le colonel 
Dennis soit npprouvé et adopté. 

Pour copie conforme, 

Wm. ir. Lee, G. Cî. P. 



(Mémoire.) Oitawa, 22 septembre 1861^. 

Le soussigné a riionneur (rexj>08er que, le 10 juillet dernier, une lettre d'instructions 
fut adressée au lieutenant-colonel Dennis, A. P., le chargeant de se rendre à la Rivière- 
Rouge, afin de choisir les localités les j)lus convenables pour l'arpentage do cantons des- 
tinés à la colonisation immédiate; 

Que M. Dennis, après avoir consulté les départements des terres publiques, en Canada 
et aux Etats-Unis, conformément aux instructions ci-dessus, a expédié certains papiers 
indiquant un système j)rojeté d'arpentage et de subdivision des terres publiques dans cette 
partie de la Puissance. 

V Hystcmc lectangulaire. Tous les cantons et sectiouH devront être tracés de l'Est 
à l'Ouest, ou dn Nord au Sud. 

2^ Les cantons seront numérotés, dans la ilireotion Nord, à partir du 49ème 
]>arallèle, et les rangs des cantons «erout nnméiotés Est et Ouest à partir d'un méridien 
donné. Ce méridien sera tiré di: 49cnie pîirallèle, à un point situé, disons à 10 milles à 
l'ouest de Pembina, et sera design.'* smus le nom de méridien de Winnipig. 

3°^ Les cantons «e composeront dv. i'A carrés de ftOO aci-es chacun et contiendront, 
en outre, 40 acres ou cinq pour cent en su])erficie, dans chaqutî section, comme réserve 
pour établir des chemins publics. 

4^ Les cantons des rivières Rou^e et Assiniboine, où des nings de lots de fermes 
ont été tracés par la compagnie, seront arpentés, les sections irrégulières aboutissant en 
arrière do ces rangs de manière à ne pas les niorceler et à les laisser comme lots indépen- 
dmts. M. Dennis joint à son rapport une carte dressée d'après la projection de Mercator, 
exposant la division proposée, et le plan d'un canton, ainsi (|ue le mode de subdivision 
recommandé. 

Le soussigné recotnmande ([ue le système ci-dessus d'arpentages et de subdivisions, 
proposé i)ar le colonel Dennis, A. P., pour les territoires du Nord-Ouest, soit adopté. et 
•approuvé. 

Respect uensenient soumis. 

W3f. McDoUGALL, 

Ministre des T. P. 



GoL VEUN'KCR DU NOKD-OVKST. 

Rapport d'u/t comité de V honorable Conseil Privé, approuvé pet r aS\ E. ff <jon ce rnenr-y épierai 
en conseil h 28 septemJyre 1860. 

Vu la recommandation de l'honomble ministre de la justice, le comité recommande 
que l'honorable William McDougall, C. B., soit nommé lieutenant-gouverneur des Terri- 
toires du Nord-Ouest, et qu'il émane une commission sous le grand sceau, devant avoir, 
force et efiet à dater du jour que ces territoires seront transférés par Sa Majesté à la Puis- 
sance du Canada. 
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Et il i^ecommando également que le traitement de M. McDougall, comme lioutenant- 
gouvemeur, soit fixé à sept mille piastres par année. 

Pour copie conforme, 

William H. Lek, 

Oi-effier, V, P. 



Rapport d*un comité de V honorable Oona&il Privé, (tppt^ouvé par S. E, h youcerneur-général 
en conseil le 28 septembre 1869. 

Le comité ayant pris en considéi-ation le pi-ojet ci-annexé d'une lettre devant être 
adi'essée par le secrétaire'd'Etat pour les provinces à l'honomble William McDougall, 
contenant les instructions préliminaires qu'il doit suivre en se rendant dans les Territoires 
du Nord-Ouest, et sur la l'ecomm^dation de l'honorable ministre de la justice, il est d'avis 
(|ue ce projet de lettre soit approuvé j)ar Votre Excellence. 

Pour copie conforme, 

William H. Lee, 

Greffier, C. P. 



BuKEAf DU Secrétaire d'Etat pour les Provinces, 

Ottawa, 28 septembre 186^. 
L'Honorable Wm. McDougall, 0. B., 

Ottawa. 

Monsieur, — Attendu que vous avez été nommé Lieutenant-Grouverneur des terri- 
toires du Nord-Ouest, ea anticipation du transfert formel de ces territoires par Sa Majesté 
à la Puissance du Canada, et comme l'on s'attend que ce transfert sera fait dans le cours 
des deux ou trois mois prochains, j'ai l'honneur, par ordre de Son Excellence le Grouvemeur- 
Général, de vous informer qu'il est désii-able que l'on^ fasse, sans perdre de temps, les 
arrangements préliminaires nécessaires à l'organisation des territoires. 

2. Dans ce but, j'ai ordre de vous enjoindre de vous rendre .au Fort Garry en toute 
hâte convenable, afin que vous puissiez surveiller effectivement l'exécution des arrange- 
ments préliminaires indiqués dans le paragraphe qui précède, et que vous soyez prêt à 
vous charger du gouvernement des temtoires, lorsqu'ils seront effectivement^ transférés 
au Canada. 

3. A votre arrivée au Fort Gan-y, vous vous mettrez immédiatement en rapport avec 
M. McTavish, le gouverneur de la compagnie de la Baie d'Hudson, et vous lui notifierez 
votre nomination ; vous offrirez, en même temps, des sièges dans votre conseil à M, 
McTavish et à, M. Black ou à tout autre principal officier judiciaire de la compagnie de 
la Baie d'Hudson maintenant dans le territoire. Dans le cas où l'un de ces messieurs ou 
tous les deux refuseraient d'accepter une charge, vous soumettrez, pour la considération de 
Son Excellence, le« noms d'un ou de deux autres officiers de la compagnie que vous con- 
sidérerez propres à agir comme membres de votre conseil. Vous soumettrez en même 
temps les noms de plusieurs des notables du territoire, qui ne sont pas liés à la compagnie, 
et qui pourraient agir, comme conseillers, donnant des particularités à cet égard, et men- 
tionnant leurs mérites comparatifs. 

4. Yous aurez la bonté de faire rapport avec tout^i la diligence convenable, pour 
l'information de Son Excellence, sur l'état des lois maintenant en existence dans les terri, 
toires, transmettant copie des lois, ordomiances ou règlements de la compagnie qui y 
sont maintenant en force, avec un compte-rendu circonstancié sur le mode d'administrer la 
justice, l'organisation des cours, le nombre des juges do paix et le système suivi pour leur 
nomination, les arrangements de police, et les moyens adoptés pour maintenir la paix, etc. 
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5. Lorsque vous prépareretz le rapport sur les sujets mentioniiés dans le paragraphe 
précédent, il sera bon que vous confériez avec TofRcier judiciaire en chef de ht compagnie, 
dans les territoires. 

<$. Vous aurf;z la bonté de faire aussi rapport au sujet du système d'impôts (s'il y en 
:v) maintenant eu force dans les temtoires, le système de licences de magasins, auberges, 
etc., le mode de réglementer ou défendre la vente des vins, spiritueux et bières, et do plus 
(|uant au mode de maintenir les chemins, et en général sur ce qui concerne le, système 
municipal, s'il en existe dans les ierritoires. 

7. Vous ferez aussi un rapport complet sur l'état des tiibus sauvages qui sont main> 
tenant dans les territoii*es, leur nombre, leurs besoins et leurs prét^itions; le syttème 
suivi ci-devant par la compagnie de la Baie d^Hudson dans ses transactions avec ces tribus, 
accompagné des recommandations que vous désirerez faire à l'égard de leur protection et 
de l'amélioration de leur état. * 

8. Vous aurez la bonté de laii*e aussi rapport sur la nature et le montant du numé- 
raire ou des espèces maintenant en usage dans les territoires, et sur les besoins probables 
<les territoires, sous ce rapport, à l'avenir. 

9. Vous feix>z aussi rapport sur le système d'éducation (s'il en existe) suivi dans les 
teiTitoires. 

10. Vous iiui-ez aussi la bonté défaire lupix^rt au sujet des teiTes dans ces territoires 
f|u'il pourrait êti'c désirable d'ouvrir immédiament à la colonisation, tansmettant un plan 
(le tout arpentage qu'il sei*ait nécessaire de faii*e, avec une estimation du coût de l'arpen- 
tage, et un aper(^u des conditions relatives aux concessions de terres et à leur établissement ; 
le plan devra montrer le nombre de cantons (totonshipi) que l'on se propose de mesurer 
immédiatement, l'étendue et la situation des cantons, et l'étendue des lots, faisant la 
réserve nécessaire pour les ^lises, écoles, chemins et autres objets publics. 

11. Vous ferez aussi rapport sur les relations maintenant existantes enti*e la com- 
pagnie de la Baie d'Hudson et les différentes congrégations religieuses dams les temtoires. 

1 2. Vous ferez aussi rapport sur le nombre des officiers maintenant emj^oyés par la 
compagnie de la Baie d'Hudson dans l'administration du gouvernement des territoires, 
faisant connaîti'e les devoirs et les salaires de ces officiers, et spécifiant ceux qui, dans votre 
opinion, devraient être retenus. Vous ferez aussi rapport du nombre de personnes qu'il 
si'ra nécessaire à l'avenir d'employer dans l'administration du gouvernement, et, en général, 
sur tous sujets ayant trait au bien-être des territoires, à l'égard desquels il vous semblera 
désirable de communiquer avec le gouvernement de la Puisssance. 

13. Il est désirable que vous preniez immédiatement des mesures pour le prolonge- 
ment du télégraphe depuis le terri toii'e jusqu'à Pembina, et pour le faire relier, de cette 
dernière place, au réseau de la compagnie ou des compagnies de télégraphe américaines, 
faisant pour cet objet tous an-angement^ provisoires qui pourront être nécessaires, et 
envoyant copie des an'angcments il ce département pour qu'ils soient soumis à Tapprobar 
tion de Son Excellence. 

J'ai rhonneur d'être, etc., 

E. A. Mereditu, 

Sous-Secrét^ire d'Etat. 



Droits de Douane. 

Il APPORT d^un comité de F Honorable Conseil Privé, approuoe par Soik Excellence le G cuver- 
neiùT-Génêral en conseil h 28 septembre 1809. 

Vu le mémoii-e, eu date du 27 septembi*e 1801), pai' lequel l'honorable ministre de la 
justice, agissant pour l'honorable ministre du revenu de l'intérieur et l'honorable mimstre 
des douanes, appelle l'attention de Voti^ Excellence sur l'opportunité de prendre prompte- 
ment des mesures pour étendi-e aux tenitoires du Nord-Ouest, sitôt qu'ils seront admv^ 
dans la confédération, les lois de douane et d'accise du CaAada. 
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Dans co but, il recommande que le lieutenant-gouverneur nommé par Votre 
Excellence reçoive instruction de faire passer par son conseil, sitôt qu'il sera organisé, 
une ordonnance ou des ordonnances rendant exécutoires dans Qes territoires les lois de 
douane et d'accise de la Puissance, ces ordonnances devant demeurer en force jusqu'à ce 
que les dites lois soient étendues à ces territoires par le parlement du Canada. 

Il recommande, en outre, que M. Alexander Begg, du bureau du revenu de l'inté- 
rieur, reçoive instruction de se rendre, le plus tôt possible, au Fort Garrj, et d'y remplir les 
fonctions de percepteur des douanes et d'inspecteur du revenu de l'intérieur, en vertu des 
dites ordonnances ; que ses frais de route soient pavés et que son traitement soit porté de 
$800 à $1,000, à dater du 1er octobre 1869. 

Le comité soumet les recommandations ci-dessu.s à Tapprobatioii de Votre Excel- 
lence. 

PV>ur copie confonno. 

Wm. h. Lee, 
Greffier. C. P. 



Rapport âJun comité de r Honorable Conseil Privcy approuve par Son E.rcellence le Goiiver- 
neur-GénJéral en conseil le 7 dccemh^c 1860. 

Vu le mémoire do l'iionomble ministre des finances on date du 3 décembre 
1869, exposant, qu'il importe d'en venir à une décision immédiate quant aux mesures 
définitives à adopter au sujet de la Terre de Rupert pQur le caa où ce territoire serait 
annexé à la Puissance du Canada ; 

Que, dans son opinion, il serait inopportiui do faire aucuns changements essentiels 
dans les droits de douane pour la Terre de Kupert, tant qu'on n'aura pas grandement 
amélioré les voies de communication avec le territoire. 

U recommande, en conséquence, que le tarif actuel demeui^ en force pendant au 
moins deux ans, à partir du 1er janvier prochain, bien qu'il puisse néanmoins devenir 
nécessaire d'imposer des droits sur les spiritueux et autres articles qui entrent actuel- 
lement e^ franchise. 

Que si la recommandation précédente est adoptée, il recommande, en outre, 
qu'avis de l'intention du gouvernement soit donné aux kabitants du territoire, alarmés 
peut-être au sujet d'une augmentation de droits de douane. 

liC comité approuve le rapport du ministre des finances et le soumet Ti l'approba- 
tion de Votre Excellence. 

Pour copie conforme, 

Wm. h. Lee, 

Crreffier, 0. P. 



Rapport dJun comité de VHoiiordble Conseil Privé, approuvé par Son Excdlenee le Gouver- 
neur-Genéral en conseil le' 11 décembre 1869. 

Le conûté du conseil, sur la recommandation de l'honorable ministre des finances 
et pour les raisons données dans son mémoire du 11 de ce mois, recommande que la 
minute en conseil du 7 — ayant trait aux mesures à adopter au sujet de la Terre de 
Rupert, au cas où ce territoire serait annexé au Canada — soit annulée ; 

Le ministre des finances expose que, dans son opinion, il serait inopportun de 
faire aucxms changements essentiels dans les droits de douane pour la Ten-e de 
Rupert tant qu'on n'aura pas grandement amélioré les voies de communication avec 
le territoire. 

Il recommande, en conséquence, que le tarif actuel demeure en force pendant au 
moins. deux ans, à partir du 1er janvier prochain. 
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Que si la recommandation précédente est adoptée, il recommande, en. outre, 
qu'avis de l'intention du goufernement soit donné aux habitants du territoire, alarmés 
peut-être au sujet d'une «iiofmentHtion des droits de douane. 

Le comité appi-ouvo la î-ecominaivlntioii précédente et la ^w>umot à l'ajiprobîitioii 
de Votre Excellence. 

Pour cojne confoime, 

Wm. h. Lee, (Î. C. P. 



RcE.vr 1)1' Nord-Ouest. 

IIoTEL DU Gouvernement, OrrjfwA, 

Mardi, 23ème jour de novembre 1 869. 

pRil:SENT : Son Excellence Je. (rouverneur-Oenéral- en Conseil. 

Son Excellence, par et do l'avis du Conseil Privé do la Reine pour le CiuKula, et con- 
formément aux dispositions de la seconde section de l'acte 32 et 33 Vict., chap. 3, intitulée : 
" Acte concernant le gouvernement provisoire de la Teri'e de Rupert et du territoire à\\ 
Nord-Ouest après que ces territoires auront été unis au Canada," — a bien voulu ordonner, 
et il est par le présent ordomié que le et après le jour où les territoires du Nord-Ouest 
seront admis dans la confédération ou Puissance du Canada, le gouvernement des terri- 
toires du Nord-Ouest devra, cliivque fois que l'occasion le requièrera, faire usage d'un sceau 
commun qui sera appelé le " Grand Sceau des territoires du Nord-Ouest," lequel sc^au 
sera composé des anues royales^ avec cette légende ou inscrijîtion : " Sceau des territoii'es 
du Nord-ouest." 

Wm. h. Lee, G. C. P. 



CoMMrN HATIONS AVEC LE NORD-OUEST. 

Rapport cCun coniltc de Vlloiiorahle Conseil Privé, ap])ronvc par Sou Excellence le Gourer- 
neur-Gênéral en conseil le 18 janvier 1870. 

Vu le mémoire en date du 14 janvier 1870, de l'hoiioi-able ministre des travaux 
publics, exposant que les tmvaux sont très avancés siu* les routes qui relient les sections 
navigables de la ligne do communication entre le lac Supérieur et la Rivière-Rouge, — 
ligne autorisée par Votre Excellence ; 

Que la route traverse une région encore inhabitée et qu'en attendant d'autres arran- 
gements pour le transport des malles, etc., il recommande qu'on l'autorise à dépenser une 
somme de douze mille piastres ($12,000) pour acheter des bateaux et pourvoir aux moyens 
de les transporter à destination. 

Le comité recommande que cette autorisation soit accordée. 

tonr cppio conforme, 
, Wm. h. Lee. 

Greffier, C. P. 



Rapport d'un comité de V Honorable Conseil Privé, approuvé par Son Excellence le Gouver^ 
neur-Gênéral en conseil le 28 janvier 1870. 

Vu le mémoire, en date du 26 janvier 1870, de l'honorable maître-général des postes, 
exposant qu'il a conclu un arrangement avec les propriétaires du vapeur " Chicora " pour 
un voyage, aller et retour, chaque semaine, entre Collingwood et le Fort William, durantla. 
saison de navigation de la présente année ; aux termes de cet arrangement, le vapeur devait 
transporter, outre les malles, les liommes et munitions que le gouvernement voudra expédier 
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as 



d'après un tarif fixé par Votre Excellence en conseil, et moyennant paiement aux proprié- 
taires du " Chicora " par le gouyemement de la Puissance, de quatre mille neuf cents 
piastres pour la saison ; 

Il recommande que cet arrangement soit confirmé par Votre Excellence en conseil, et 
que, comme le service de la malle, entre Collingwood et le Fort William, est déjà organisé 
par son département, en vertu d'un contrat avec le vapeur *^ Algoma," le montant payable 
aux MM. Milloy, propriétaires du " Chicora," soit porté au budget sous le chef du service 
postal par bateaux à vapeur et paquebots sur mer et à l'intérieur, 1870-71. 

Le comité recommande que cet arangemeïit soit sanctionné et que le montant en 
question soit porté -au budget de la présente année. 

Pour copie conforme, 

Wm. h. Lee, 

Greffier, C. P. 
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